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En mémoire de ma mère,
Veveysanne,
d’ascendance libriste et huguenote.

 


« Nous, de notre côté, nous dirons au peuple vaudois qu’il a l’honneur d’être protestant,
                  c’est-à-dire qu’il est dissident, séparatiste ; que ses églises ont été primitivement
                  des conventicules ou des oratoires, et ses ancêtres des mômiers ; qu’ayant accepté
                  l’héritage de leur nom, de leurs qualités et de leurs principes, c’est-à-dire la tradition
                  de liberté religieuse, il doit la conserver avec grand soin. »
               

Alexandre VINET, L’Anti-Jésuite, 14 mai 1845
               




« Ce pays a-t-il une religion ? – Pour qu’il en eût une réellement, il faudrait qu’elle
                  fût née de lui. S’il y a eu, ici, une tentative de religion originale, c’est celle
                  de Vinet. »
               

Edmond GILLIARD
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Avant-propos


La Fondation des Terreaux est propriétaire à Lausanne de la chapelle du même nom, de l’immeuble attenant à la rue de l’Ale 31 et
                  de l’immeuble sis à la rue Marterey 5, soit l’endroit où se trouvait en son temps
                  la chapelle de Marterey. Tous ces immeubles ont abrité les activités de l’Eglise libre,
                  du moins à Lausanne, pendant les quelque cent vingt ans de son existence. La Fondation a pour
                  but de mettre des locaux à disposition de l’Eglise évangélique réformée du canton
                  de Vaud.
               

Lorsque le bruit courut que la Fondation des Terreaux avait racheté « la Môme » à
                  l’Etat de Vaud pour la rénover et y installer le Conseil synodal, certains y virent
                  comme l’aboutissement du processus de fusion entre l’Eglise nationale et l’Eglise
                  libre. L’organe de conduite de l’Eglise protestante vaudoise allait ainsi investir
                  le lieu qui avait été au cœur du dispositif de l’Eglise libre.
               

Bien que cette fusion soit heureusement parfaitement consacrée et qu’il ne soit donc
                  pas vraiment question de mettre un point final à un processus qui serait inachevé,
                  la nouvelle affectation de ce bâtiment est porteuse, qu’on le veuille ou non, d’une
                  certaine symbolique.
               

De surcroît, lorsque la Fondation des Terreaux a racheté ce bâtiment à l’Etat qui
                  pensait plutôt le réaffecter à l’un de ses services, il s’agissait aussi, presque
                  surtout, pour les quelques descendants de familles libristes qui y siègent, de pouvoir
                  intégrer au sein même de la Fondation l’immeuble majeur autour duquel s’était développée
                  l’Eglise libre : sa faculté de théologie.
               

La grande majorité de la population et des fidèles ignore ce que fut en son temps
                  ce bâtiment du chemin des Cèdres. Aussi, à l’heure d’entamer sa rénovation, la Fondation
                  confia-t-elle au professeur Jean-Pierre Bastian le mandat de décrire le rôle que cette
                  vénérable bâtisse avait joué au sein de l’Eglise libre.
               

Etude initialement modeste, ce travail a abouti à l’important ouvrage que vous tenez
                  entre les mains, puisqu’il est rapidement apparu au professeur Bastian que rendre
                  le rôle de ce bâtiment amenait directement à retracer l’histoire de l’Eglise libre.
               

Cette étude met en évidence ce qu’une infime proportion de la population vaudoise
                  a réussi à réaliser en s’organisant en Eglise indépendante de l’Etat, en se laissant
                  guider par une foi vigoureuse et profonde. On y découvre aussi que ce n’était pas
                  un troupeau d’âmes heureuses marchant unanimement dans le même sens. Non, il y eut
                  des tiraillements et des tensions sur des questions qui aujourd’hui encore divisent,
                  et il est intéressant de voir comment ces conflits ont été résolus.
               

Plus encore que ce bâtiment, s’il est une chose que l’esprit de l’Eglise libre apporte
                  encore à notre Eglise évangélique réformée du canton de Vaud, en la logeant dans ces
                  ou ses murs, c’est de lui rappeler qu’au centre de son déploiement dans le Canton,
                  l’Eglise libre avait placé la formation de ses pasteurs.
               



Henri Laufer,
président de la Fondation des Terreaux
            







Introduction


Au milieu du XIXe siècle, le champ religieux vaudois se fractura pour la première fois depuis l’imposition
                  de la Réforme par la conquête bernoise de 1536. Durant plus de deux siècles et demi,
                  le protestantisme avait pris dans le Pays de Vaud la forme organisationnelle d’une
                  Eglise territoriale (Landeskirche) établie sous la régulation de Berne. Elle encadrait les croyances et les rites de l’ensemble de la population à
                  l’exception d’un très petit nombre de catholiques réduits au silence dans le district
                  rural d’Echallens, resté divisé d’un point de vue confessionnel par la cosuzeraineté initiale
                  avec Fribourg. Aucun trouble particulier n’agita le monopole exercé par l’Eglise réformée
                  durant cette période d’Ancien Régime ; l’Indépendance vaudoise de 1798, puis la création
                  du canton de Vaud en 1803 ne changèrent pas les rapports au pouvoir politique ; l’Eglise
                  réformée demeura un appareil idéologique du nouvel Etat et fut dès lors qualifiée
                  de « nationale ». Pendant la période dite de Restauration (1814-1830), suivie des
                  années du Régime libéral (1830-1845), surgirent pour la première fois quelques mouvements
                  religieux protestants de type sectaire sous influence anglaise, désignés comme « méthodistes »,
                  et des expressions religieuses piétistes au sein de l’Eglise nationale très tôt traitées
                  de « mômeries » par le peuple ; ils participèrent d’un élan religieux qui donna au
                  mouvement son intitulé : le Réveil. La mômerie désignait jusque-là une « mascarade
                  ou une cérémonie bizarre, ridicule »(1). Dans la bouche des opposants aux pratiques piétistes, ce terme devint aussitôt un
                  sobriquet, stigmatisant certaines extravagances religieuses d’expression enthousiaste
                  et leurs agents qualifiés de « mômiers ». A la fois dénigrant et railleur, l’usage
                  naquit en contexte genevois vers 1818 et se répandit rapidement dans le canton de
                  Vaud(2). Il conserva sa pugnacité pour qualifier les dissidents religieux vaudois par leurs
                  adversaires au moins jusqu’au milieu du XXe siècle. Les mouvements de Réveil s’affirmant, l’agitation politico-religieuse s’accentua
                  jusqu’à ce qu’en août 1845, le pouvoir radical contraignit l’Eglise nationale à servir
                  de canal de communication politique envers la population comme cela avait été occasionnellement
                  le cas auparavant. Le refus d’une telle instrumentalisation marqua alors la rupture
                  d’une fraction importante du clergé protestant avec l’institution religieuse étatique.
                  Dès lors se structura une dissidence(3) à connotation piétiste qui, refusant la tutelle de l’Etat, se sépara de l’Eglise
                  nationale. Elle prit le nom d’Eglise évangélique libre du canton de Vaud. Le théologien,
                  philosophe et critique littéraire Alexandre Vinet (1797-1847), qui l’inspira, la caractérisa dès novembre 1845 :
               


Cent soixante ministres de l’Evangile ont rompu les liens d’une position officielle.
                     La plupart, nous le savons, sont encore attachés de cœur ou d’instinct au système
                     de l’union. En attendant, les voilà dissidents. Nous n’ignorons pas que ce mot les
                     effarouche, mais nous ne laissons pas de nous en servir, parce qu’il faut, pour se
                     faire à leur nouvelle position, qu’ils se fassent aux mots qui la caractérisent. Ils
                     sont dissidents relativement à l’Eglise de l’Etat, puisque volontairement, ils ont
                     cessé d’en faire partie. Pasteurs volontaires, leur troupeau ne se compose plus que
                     de volontaires comme eux(4).
                  



L’acte constitutif de la nouvelle organisation religieuse fut signé le 12 mars 1847
                  par 82 délégués issus de 33 communautés religieuses indépendantes. Organisation ecclésiastique
                  minoritaire, séparée de l’Etat et rivale de l’Eglise nationale, elle s’organisa autour
                  d’un organe de direction synodal et, simultanément, d’une faculté de théologie autonome
                  par rapport à celle de l’Académie (future université) où se formait jusque-là la totalité
                  des pasteurs. Fondée par décision du premier synode ordinaire de la nouvelle Eglise
                  réuni les 8 et 9 juin 1847 à Lausanne, et mise sur pied la même année, la nouvelle faculté résida d’abord dans
                  des locaux loués en ville de Lausanne jusqu’à ce qu’en 1864 un vaste bâtiment soit édifié dans le quartier du Maupas,
                  au chemin des Cèdres (voir photo de couverture). Désigné comme « la Maison des Cèdres »
                  dans les documents officiels de l’organisation, l’édifice fut rapidement surnommé
                  « la Môme » par les étudiants et les enseignants qui adoptèrent ainsi le sobriquet
                  identifiant la dissidence à ses débuts pour en faire le surnom emblématique de leur
                  alma mater. Cette institution théologique acheva son parcours en juillet 1966 après la fusion
                  de l’Eglise nationale et de l’Eglise libre en une nouvelle entité religieuse dénommée
                  Eglise évangélique réformée du canton de Vaud (EERV). La fusion conduisit à la fermeture
                  de la Faculté libre et au regroupement des professeurs et des étudiants au sein de
                  la Faculté de théologie de l’Université. Cependant le bâtiment continua d’abriter
                  l’importante bibliothèque de l’ancienne faculté qui dès lors devint celle des pasteurs
                  du canton. Le processus de fusion comprenant la reprise par l’Etat du salaire de tous
                  les pasteurs libristes, il fallut résoudre la question de leur caisse de retraite.
                  A cet effet, les parties convinrent de transférer à l’Etat l’édifice pour une valeur
                  correspondant à la valeur capitalisée des capitaux de retraites ; mais l’acte prévoyait
                  que tant que la bibliothèque des pasteurs resterait en place, celui-ci resterait affecté
                  aux besoins de l’Eglise. Les années passant, une réfection lourde devint nécessaire
                  et, après quelques hésitations, l’Etat déménagea la bibliothèque des pasteurs et vendit
                  « la Môme » à la Fondation des Terreaux(5) qui, d’entente avec le Conseil synodal et l’Etat de Vaud, prit l’engagement de la
                  rénover pour y installer le siège de l’EERV. Face à l’importance des travaux de rénovation
                  effectués récemment et au passé éventuellement oublié du bâtiment, le Conseil de la
                  Fondation des Terreaux m’a prié d’en reconstituer l’histoire.
               

Je me propose de mener à bien cette étude en analysant plus largement le mouvement
                  de rupture religieuse qui fractura(6) durant plus d’un siècle la scène religieuse d’une entité politique précise, le canton
                  de Vaud. Le Réveil religieux du début du XIXe siècle intéressa certes d’autres cantons romands et connut même une dimension européenne.
                  Des Eglises libres surgirent au même moment dans les cantons voisins de Genève et de Neuchâtel, entre autres, aussi bien qu’en France et d’autres pays d’Europe. Limiter
                  la recherche au canton de Vaud implique de tenir strictement compte des limites territoriales
                  au sein desquelles se déploya la fracture religieuse étudiée aussi bien que des logiques
                  de régulation d’un Etat qui, bien qu’articulé à la Confédération helvétique, disposa
                  d’une totale autonomie au plan religieux. C’est pourquoi, tout en abordant au besoin
                  les déterminations et les réseaux exogènes au canton, l’approche développée restera
                  centrée sur l’espace vaudois.
               

La Faculté libre de théologie occupa une position centrale dans le dispositif dissident
                  qu’elle orienta intellectuellement. Une telle institution fut nécessairement composée
                  d’étudiants et d’enseignants dont il faudra reconstruire les générations et les caractéristiques
                  essentielles. Etant l’organe d’une organisation ecclésiastique, il sera aussi nécessaire
                  de déceler les liens, les mécanismes de contrôle de même que les tensions qui purent
                  se manifester entre les idéologues, les dirigeants et les militants. A la fois fruit
                  d’un milieu religieux délimité et expression de ce même milieu, il sera indispensable
                  d’en saisir les contours sociaux et professionnels. Car, dans le cas précis, il s’agit
                  de la tête pensante d’une minorité de convertis qui, au plus fort de sa croissance,
                  ne dépassa jamais les 5600 membres adultes enregistrés dans le canton. Qui étaient-ils ?
                  Dans quelle géographie sociale et politique se manifestèrent-ils ? Quelles influences
                  exercèrent-ils sur la société dans son ensemble ? Autant de questions qui nous obligent
                  à ne pas simplement rendre compte de l’histoire institutionnelle d’une faculté de
                  théologie. Celle-ci sans doute lasserait le lecteur ne faisant pas partie de la tribu
                  ou ne participant pas de la mémoire d’une tradition religieuse revendiquée. Pour ceux
                  qui s’en contenteraient, les récits commémoratifs(7) existent, marquant les jubilés successifs au cours des cent dix-neuf années d’existence
                  de l’Eglise libre et de sa faculté.
               

Dès lors, mon propos vise le décentrement du regard par rapport à l’objet institutionnel.
                  Pour ce faire, il convient d’abord de le replacer dans la logique d’une dissidence
                  religieuse déterminée historiquement à la fois par le réveil religieux du début du
                  XIXe siècle dans ses dimensions régionale et internationale, par les rapports socio-politiques
                  propres au contexte vaudois de cette même période et par l’impulsion donnée au mouvement
                  par une élite intellectuelle et sociale. En même temps, la reconstruction de la place
                  qu’occupa l’institution dans la société vaudoise m’amène à prêter une attention particulière
                  au milieu qui sous-tendit le projet ecclésiastique et théologique. Supposant qu’une
                  faculté fruit d’une Eglise prosélyte tend nécessairement à se donner les moyens de
                  diffusion de ses options, il conviendra de saisir le déploiement institutionnel en
                  termes de dispositif mettant en action des modes professants de communication. C’est
                  pourquoi je considère comme partie intégrante de l’histoire de l’institution et du
                  mouvement les expressions annexes qui, même si elles ne lui furent pas directement
                  articulées, jouèrent un rôle décisif dans la propagation des convictions religieuses
                  et des positions théologiques, telle la maison d’édition lausannoise de Georges-Victor Bridel (1818-1889) à même de diffuser une littérature d’édification,
                  ou la propagation de l’imaginaire religieux par les représentations picturales d’un
                  art sacré porté par des peintres issus du milieu.
               

Par ailleurs, former 429 licenciés en théologie sortis des auditoires durant un long
                  siècle d’existence n’implique pas que tous aient été pasteurs ou aient limité l’expression
                  de leurs convictions à la chaire ou à la paroisse. Car un mouvement religieux de type
                  associatif et fortement informé par une option dissidente, laissant une large place
                  aux laïcs, ne se réduit pas à une gestion « cléricale », mais déborde sur une forme
                  sociale d’investissement visant à mettre en œuvre dans l’espace public les valeurs
                  du groupe. Véritable avant-garde idéologique contestataire des liens entre l’Eglise
                  et l’Etat, les libristes traduisirent leur conviction religieuse dans des formes d’action
                  sociale souvent innovantes et pionnières. Comprendre alors le contenu de la formation
                  et le rayonnement de l’institution théologique consistera à reconstruire l’impact
                  des adeptes – au premier rang desquels se trouvèrent les anciens étudiants – sur l’éducation,
                  en particulier féminine, leur combat pour la tempérance, leur participation au mouvement
                  pacifiste, entre autres. Enfin, les rapports entre la dissidence et l’organisation
                  religieuse officielle conduisant au processus de fusion dans une nouvelle organisation
                  ecclésiale permettront de retracer la logique du redéploiement institutionnel jusqu’à
                  sa dissolution.
               

Pour nommer l’acteur religieux contestataire des rapports de cooptation de l’Eglise
                  nationale par l’Etat vaudois, je considère les termes mômier, libriste, régénéré et
                  réveillé comme proches en leur accordant un sens générique, en l’occurrence un type
                  d’acteur religieux dissident, le dissident étant « une personne qui se sépare d’une
                  communauté dont il était membre et dont il ne reconnaît plus de légitimité à l’autorité
                  qui la constitue » (Petit Robert). Je les utilise dans un sens neutre, entendant par là des protestants marqués par
                  les idées du Réveil, même si je n’ignore pas la connotation négative du premier(8). Ces termes se distinguent et se recoupent. L’usage du substantif « mômier » (dès
                  1818-1824) est antérieur à celui de « libriste » (1847). Il servit, avec celui de
                  « méthodiste », à désigner péjorativement les petites communautés religieuses indépendantes
                  et effervescentes apparues dès les années 1820 et les tendances revivalistes au sein
                  de fractions de membres et du clergé de l’Eglise nationale. A partir de 1847, « libriste »
                  connote la simple désignation d’un groupe religieux séparatiste, composé de chrétiens
                  professants, c’est-à-dire de militants confessant leur foi, de culture religieuse
                  multitudiniste(9) et non sectaire, ouverte aux débats sociaux et politiques. Ils appartenaient à une
                  organisation religieuse indépendante de l’Etat, de type presbytérienne-synodale, dont
                  l’autorité reposait sur un synode, des commissions et des conseils d’Eglises composés
                  de pasteurs et de laïcs, soit les membres et les dirigeants de l’Eglise évangélique
                  libre du canton de Vaud. Comme nous l’examinerons, il n’en reste pas moins que ce
                  choix ecclésiologique et théologique demeura en tension au sein même de la mouvance
                  libriste avec les expressions piétistes précédant la rupture initiée en 1845 dont
                  bon nombre de membres de communautés embryonnaires intégrèrent l’Eglise libre naissante.
                  Historiquement, les termes mômier et libriste se recoupent ainsi en partie, car ils
                  participent d’une genèse commune bien que différenciée, et peuvent être utilisés dans
                  le sens générique de dissident évoqué plus haut(10). Plus qu’une expression humoristique, le détournement du sobriquet par les acteurs
                  libristes pour désigner leur faculté de théologie du surnom de « la Môme » et ses
                  étudiants comme « mômards » en exprime la proximité(11). Cependant, les mouvements religieux de type sectaire (darbystes, méthodistes, armée
                  du salut, en particulier), tout en partageant les mêmes pratiques de réveil et le
                  principe de séparation avec l’Etat, s’en éloignèrent nécessairement dans la mesure
                  où ils revendiquaient avant tout une structure ecclésiale de type congrégationaliste,
                  mettant l’accent sur l’autonomie de la communauté religieuse locale ; ils se posèrent
                  en repli par rapport à la société, contrairement à l’Eglise libre qui s’organisa d’emblée
                  sur un modèle presbytérien-synodal de type parlementaire, représentatif, et visa à
                  informer la culture et la société en général. Quant aux termes régénéré et réveillé,
                  ils font partie du langage des uns et des autres, des mômiers comme des libristes,
                  et les constituent dans une commune mise en question de la religiosité rituelle ordinaire.
               

Bien qu’en continuité dans un même univers de rupture avec l’ordre religieux établi,
                  les acteurs désignés par ces derniers termes ne sont cependant pas réductibles l’un
                  à l’autre ; ils sont fondamentalement en tension, car précisément « la Môme » fut
                  instituée comme Faculté de théologie universitaire afin de prévenir toute dérive sectaire.
                  Contrairement aux mômiers qui visaient un simple piétisme exalté et une approche biblique
                  fondamentaliste, les libristes cultivèrent le dialogue avec les cultures théologique,
                  philosophique et littéraire, intégrant dans leur démarche de formation l’approche
                  critique de type universitaire. Ils se trouvèrent cependant régulièrement confrontés
                  à la tentation mômière de certaines des bases ecclésiales qui intégrèrent l’Eglise
                  libre naissante(12). D’où l’intérêt de mettre en rapport les termes mômier et libriste en tant qu’expressions
                  d’une tension constitutive propre à la dissidence religieuse vaudoise étudiée entre,
                  d’une part, des manifestations latentes congrégationalistes et sectaires et, d’autre
                  part, le déploiement multitudiniste de l’organisation synodale d’une Eglise libre,
                  indépendante de l’Etat.
               

Ceci étant précisé, et afin d’éviter toute mécompréhension, j’emploierai cependant
                  avec précaution « ce mot de mômier si magique dans notre pays quand on se propose
                  de soulever les passions », comme le relevait le Nouvelliste vaudois dès 1831(13). Je l’utiliserai entre guillemets pour me référer strictement aux expressions religieuses
                  dissidentes antérieures à 1847, à leurs manifestations postérieures en dehors ou au
                  sein de l’Eglise libre vaudoise ou en citant des propos de tiers les concernant. Quant
                  au terme libriste(14), il désigne l’acteur membre de l’organisation religieuse indépendante née en 1847
                  et porteur des idées de rupture avec l’Etat radical et de séparation Eglise-Etat,
                  de réveil religieux et de revendication d’une régénération à la fois individuelle
                  et sociale. Je le qualifie de dissident dans le sens où il s’inscrivit dans un champ
                  religieux sous tension, dominé par une Eglise d’Etat qui régula les dynamiques globales
                  de déploiement des acteurs religieux dans l’espace vaudois. Membres d’une association
                  religieuse minoritaire exigeant une adhésion volontaire, les libristes adoptèrent
                  structurellement une position de désaccord ou de distance envers le pouvoir religieux
                  et politique. Ils affirmèrent ainsi continûment une force de résistance à l’autorité
                  centrale régulatrice du champ religieux et participèrent d’un conflit. Ils constituèrent
                  une dissidence qui fractura le protestantisme vaudois en deux organisations ecclésiales
                  rivales, bien que d’importance numérique inégale. Elle ne prit fin qu’avec la fusion
                  des deux organisations religieuses en 1966. Elle mit en jeu principalement deux acteurs :
                  d’une part, l’organisation religieuse de rupture, l’Eglise libre, articulée à son
                  avant-garde idéologique, « la Môme », et, d’autre part, non pas la seule Eglise nationale,
                  mais plus largement le canton de Vaud comme Etat et entité politico-religieuse définissant
                  l’autorité légitime contestée en matière de régulation des cultes.
               

[image: ../Images/figure_01.jpg]Fig. 1. Le canton de Vaud.



L’hypothèse générale de cet essai est que « la Môme », en tant que Faculté de théologie
                  indépendante et « intellectuel organique »(15) d’une Eglise militante, fut l’actrice structurante d’un champ de bataille au sein
                  du protestantisme vaudois. Il vit se confronter une minorité religieuse active porteuse
                  d’un élan de convictions fondées sur une théologie du Réveil à une institution séculaire,
                  l’Eglise nationale, commandée par une théologie de la soumission de l’Eglise à l’Etat
                  pour le bien de la nation. Cette opposition n’était pas nouvelle. Elle avait pris
                  corps au XVIe siècle, dès les débuts du champ religieux protestant vaudois sous la contrainte bernoise.
                  Elle se réactiva avec la césure de 1845 et s’estompa en 1966. Quatre axes de lecture
                  permettront d’en saisir le développement. Un premier chapitre traite des causes et
                  des modalités de mise en place d’une dissidence religieuse spécifique. Il est suivi
                  d’une analyse de la Faculté de théologie qui en résulta dans ses dimensions théologiques
                  et didactiques porteuses d’une pédagogie de la conviction. Un troisième chapitre s’intéresse
                  aux effets sociaux du type de pratiques et de croyances inculquées et mises en œuvre
                  par des individualités exemplaires porteuses d’un rayonnement par les œuvres. Enfin,
                  la dissolution de la fracture et du conflit par la fusion des contraires sera restituée,
                  amenant à interroger la logique du processus de rupture et réconciliation entre les
                  deux entités religieuses en conflit. A la croisée de l’histoire religieuse et sociale,
                  la démarche vise à comprendre un mouvement de rupture dont les effets sociaux furent
                  significatifs. Elle participe de l’étude des dissidences chrétiennes, d’une sociologie
                  des minorités actives et des sociabilités religieuses contemporaines(16). Elle interprète le sens de la fracture qui s’instaura entre une avant-garde religieuse
                  rassemblée dans des communautés de type associatif et une population séculairement
                  encadrée par une institution ecclésiale liée à l’Etat et destinée pour certains à
                  « contenir le sentiment religieux dans de sages limites », selon « l’étrange formule
                  d’une des pétitions dites religieuses » du printemps 1845 rapportée par Vinet et attribuée par la suite à Henri Druey (1799-1855)(17).
               



Le mômier défini par lui-même en 1823

Conventicule de Rolle
                     

« La société était peu nombreuse mais choisie. Environ vingt personnes de diverses
                        conditions étaient réunies dans une des plus honorables maisons du pays. Toutes avaient
                        le même but, celui de s’entretenir sur notre sainte religion ; toutes le même désir,
                        celui d’entendre les exhortations d’un ministre de l’Eglise de Genève qui leur rendait visite. »
                     

MALAN 1821, p. 3
                     

Les principes des mômiers

« Les principes de conduite des mômiers sont des principes religieux tous puisés dans
                        la Bible, et se réduisant à ces trois vérités principales : 1) Que tout homme est
                        pécheur, et par cela même sous la malédiction de Dieu. 2) Que tout pécheur est sauvé
                        par la seule foi en Jésus-Christ. 3) Que tout fidèle doit s’appliquer avec zèle aux
                        bonnes œuvres. »
                     

MALAN 1823, p. 3
                     

Le mômier dépeint par l’adversaire politique radical en 1883

« Le mômier se place sur un piédestal, d’où il juge et condamne le monde. Faut-il
                        s’étonner que celui-ci ait quelquefois renversé l’idole et répondu par la violence
                        à des provocations muettes mais continuelles ? Notre peuple a bien le droit de n’être
                        pas impunément méprisé. Ce qu’il déteste dans le mômier, ce n’est pas seulement son
                        hypocrisie, c’est cette morgue qui semble dire à chaque passant : je suis meilleur
                        que toi. Il n’y a pas de place pour toi dans les demeures éternelles. »
                     

La Revue, Lausanne, 21 décembre 1883
                     

Le regard de l’adversaire religieux catholique en 1932

« Ce qu’on appelle généralement “mômiers” à Genève, à Lausanne et Neuchâtel, ce sont les membres de l’Eglise libre protestante. Peu à peu, ce terme
                        s’est appliqué à ceux qui pratiquent souvent d’une manière plus apparente que réelle
                        leur religion et qui, voulant appliquer à la lettre et strictement les commandements
                        de Dieu, voudraient que la vie des humains se passât en prières, mortifications de
                        toutes sortes. La mômerie proscrit les réjouissances : les bals, les toilettes, les
                        spectacles qui font travailler et vivre toute une catégorie de commerçants et employés.
                        Ce sont les armes du malin, de Satan si vous préférez ! (…) Le mômier, c’est un fanatique
                        de la religion protestante, comme le fétichiste ou le bigot pour d’autres. »
                     

« Mômerie et cléricalisme », Le Confédéré, Martigny, 3 octobre 1932, p. 1
                     

Le mômier vu par le philosophe Amiel en 1878

M. de Pury « est très poli, très réservé, et fort peu sociable ; c’est peut-être la
                        faute de sa femme qui est maladive et méthodiste. Exemple frappant de ces ménages
                        distingués où la vie domestique et religieuse supprime tout le reste. Ce rétrécissement
                        gratuit de l’existence fait peine à voir. L’antipathie populaire pour les Mômiers ne fait pas si fausse route, instinctivement elle réprouve la mutilation morale,
                        la castration spirituelle ; elle ne veut pas de cette conception religieuse, qui appauvrit
                        la vie, qui diminue l’homme, qui dessèche l’art, l’enthousiasme, la nature, sous prétexte
                        de sanctification. »
                     

AMIEL 1993, p. 721
                     








Notes

(1) Dictionnaire de l’Académie française. « Se mômer » voulait dire « se déguiser » en vieux français.
               

(2) Le terme apparaît pour la première fois le 7 octobre 1818 dans un article de la Feuille d’avis de Genève afin de stigmatiser une réunion à Ferney-Voltaire autour du pasteur César Malan (1787-1864) révoqué par la Compagnie des pasteurs. Cf. VUARIN 1824, pp. 1 et 117 ; BOST 1854, pp. 101-102. Il est déjà intégré dans le Glossaire génevois publié en 1820 comme « nom donné aux membres d’une nouvelle secte établie à Genève » (GAUDY LE FORT 1820, p. 121). Dans le canton de Vaud, la première mention écrite est l’Arrêté du
                  Conseil d’Etat du 20 janvier 1824 contre « les principes et la conduite d’une nouvelle
                  secte, en matière de religion, vulgairement appelée des mômiers », Feuille d’Avis de Lausanne, No 3, 20 janvier 1824, p. 1. Cependant, le terme circulait déjà largement comme l’atteste
                  la lettre du pasteur César Terrisse d’Agiez à sa « cousine mômière », datée du 12 décembre 1821, cf. PERROCHON 1937, p. 332. Il fait encore sens aujourd’hui dans les autres cantons romands pour
                  désigner un type d’acteur religieux piétiste ; ce n’est que rarement le cas en France ;
                  en Haute-Loire, où la présence de pasteurs dissidents vaudois fut particulièrement
                  marquée, il est repérable dès 1826. Cf. MAILLEBOUIS 1990 ; en Cévennes où les hommes du Réveil furent actifs, le terme fut aussi en usage comme
                  Stendhal l’a rapporté lors de son voyage en 1837 (STENDHAL, Voyages en France, Paris, Gallimard, 1992, pp. 551-553).
               

(3) Jacques Cart, auteur de l’histoire du mouvement, distingue « l’ancienne et la nouvelle
                  dissidence », n’hésitant pas aussi à user du terme pour désigner les ruptures « mômière »
                  et libriste, voir CART 1879, p. 237.
               

(4) VINET 1854, p. 443.
               

(5) Créée en 1875 afin de gérer le patrimoine immobilier libriste lausannois et dont
                  le conseil est actuellement présidé par le notaire Henri Laufer. Cf. VAUTIER 1998.
               

(6) Dans l’Encyclopédie illustrée du Pays de Vaud, Bertil GALLAND parle de « grande cassure », mais je préfère la notion de fracture qui renvoie à
                  l’idée d’une faille, d’une distance, d’une tension dialectique entre deux conceptions
                  du rapport religion/pouvoir politique. GALLAND 1996, pp. 192-193.
               

(7) Par exemple CART 1897, VAUTIER 1935, BONNARD 1947.
               

(8) Aujourd’hui, le terme connote surtout l’idée de « grenouille de bénitier » ou de
                  piétiste aux idées fermées.
               

(9) Terme créé par Vinet en 1840 pour exprimer l’ouverture « aux multitudes », voir REYMOND 1990, p. 99.
               

(10) Vautier lui-même considère le terme « mômier » comme « neutralisé », ainsi VAUTIER 1935, p. 49 : « … comme les Gueux de Hollande, nous avons adopté le nom qui nous
                  était donné et qui a, à l’usage, perdu son sens péjoratif ».
               

(11) Ces deux derniers termes, participant d’une formulation avant tout orale, sont repérables
                  dans VAUTIER 1935 par exemple sans pouvoir préciser les débuts de leur usage. On peut aussi observer
                  que César Malan utilise le terme mômier sans connotation négative dès 1821 dans son article
                  « Qu’est-ce qu’un mômier ? », Genève, 1821.
               

(12) VAUTIER 1935, p. 89.
               

(13) Nouvelliste vaudois, 17 février 1831, p. 72.
               

(14) Dans la presse vaudoise, il semble apparaître pour la première fois dans le Nouvelliste vaudois, 26 août 1865, p. 3.
               

(15) L’intellectuel organique est celui qui construit, entretient ou anime un système
                  de représentations socialement partagé. L’expression a été forgée par le marxiste
                  italien Antonio Gramsci (1891-1937).
               

(16) Pour une discussion de l’approche sociohistorique de la notion de dissidence, voir
                  l’Introduction de Laura PETTINARELI au dossier « Le religieux entre autorité et dissidence (XIXe-XXe siècles) », Histoire@politique. Politique, culture, société, No 18, septembre-décembre 2012. Pour une sociologie des minorités actives, voir MOSCOVICI 1979 ; BASTIAN 2007. Sur la notion de sociabilité, voir les travaux de Maurice AGULHON et pour la sociabilité à Lausanne, AUBERSON et MEUWLI 2014.
               

(17) Expression citée par Vinet le 14 mai 1845 dans un article intitulé « Quelques mots sur une question à l’ordre
                  du jour », où il mentionne « l’étrange formule que vous avez pu lire dans une des
                  pétitions religieuses : “Le sentiment religieux est un puissant levier ; l’Eglise
                  nationale a été instituée pour le retenir dans de sages limites” » cf. VINET 1854, p. 398 et CART 1879, p. 71. Je remercie vivement le professeur Bernard REYMOND ainsi que MM. Pierre-André DISERENS, Bernard NICOLE, Jacques NICOLE, Marc PETER et François de VARGAS pour leurs lectures attentives du tapuscrit et leurs remarques critiques qui m’ont
                  permis d’affiner les perspectives interprétatives.
               









Chapitre premier

Le déploiement d’une dissidence religieuse


Une dissidence religieuse ne naît pas de la spontanéité des affects ni du simple volontarisme
                  des acteurs. Elle est le fruit d’un processus d’incubation lié à un contexte lui offrant
                  les ressources et les moyens de prospérer. Elle est aussi marquée par des actes et
                  des moments fondateurs qui délimitent son champ d’action. Enfin, elle ne peut se maintenir
                  que soutenue par un milieu qui lui fournit ses recrues et les valeurs qui la portent.
                  Afin de situer notre objet d’étude, la première tâche consiste à reconstruire la genèse,
                  la base sociale et l’imaginaire de l’Eglise libre vaudoise née d’un mouvement de réveil
                  religieux. Il s’agit d’en rendre compte en articulant le processus d’institutionnalisation
                  à ses antécédents et à son expansion sociale et géographique. L’enjeu est de comprendre
                  la particularité du phénomène étudié et la place occupée par l’institution théologique
                  dénommée « la Môme » dans le champ religieux vaudois.
               

Depuis la Réforme protestante imposée par les Bernois dès 1536(1), non sans la résistance d’un Pays de Vaud savoyard où la piété rituelle médiévale
                  était intense, le christianisme vaudois réformé se structura dans un certain modèle
                  politique confessionnel. Comme l’avance Michael Bruening, le protestantisme y fut dès le départ « un champ de bataille »(2) entre deux définitions du rapport de l’Eglise et de l’Etat. Berne mit très rapidement en place une confessionnalisation zwinglienne du politique
                  en subordonnant l’Eglise à l’Etat selon le principe du cujus regio ejus religio (littéralement, « tel prince, telle religion »)(3). La foi réformée devint « un outil de gouvernement » et le clergé un instrument de
                  l’hégémonie bernoise. En revanche, ailleurs en Europe et en France en particulier,
                  la Réforme des diasporas calvinistes persécutées et des réfugiés se structurait à
                  partir d’une ecclésiologie qui réclamait l’émancipation des consistoires de la tutelle
                  du pouvoir séculier. S’opposaient ainsi d’une part les partisans d’un protestantisme
                  d’Etat qui considéraient la discipline de l’Eglise et des mœurs comme une tâche dépendant
                  des autorités civiles, et d’autre part les adeptes d’une discipline ecclésiale strictement
                  consistoriale(4). Pour ces derniers, cela eut pour conséquence la constante recherche de l’affirmation
                  d’une autonomie du religieux, dans un régime de pluralité, la plupart du temps combattue
                  ou au mieux tolérée par l’Etat. A long terme, cette position théologique et son expression
                  sociale minoritaire furent à la base de la défense des principes de tolérance et de
                  liberté de culte et, in fine, de séparation de l’Eglise et de l’Etat. Dans le Pays de Vaud sous suzeraineté bernoise,
                  dès la mise en place de la nouvelle Eglise réformée, ce modèle tenta de s’imposer
                  au travers des pasteurs immigrés français, réfugiés d’un pays ravagé par les guerres
                  de religion. Il conduisit à l’affrontement entre le clergé français, dont le Vaudois
                  Pierre Viret (1511-1571) fut le porte-parole, et le pouvoir bernois(5). Les pasteurs réclamaient le droit d’excommunier les fidèles qui ne faisaient pas
                  preuve de sainteté en leur interdisant l’accès à la Cène. Ils revendiquaient aussi
                  la tenue de colloques hebdomadaires en toute liberté de débat, alors que les Bernois
                  voulaient en faire de simples chambres exécutives. En 1559, à l’issue de son bras
                  de fer avec l’autorité bernoise, Viret dut quitter Lausanne pour Genève avec l’ensemble du corps enseignant de l’Académie lausannoise fondée une quinzaine
                  d’années auparavant (voir Ill. 1 dans le hors-texte, p. I). Autrement dit, deux faces
                  de la même monnaie furent présentes au début de la confessionnalisation protestante
                  du Pays de Vaud. Mais avec l’imposition du modèle bernois de régulation religieuse,
                  un protestantisme de corps, ecclésial et social, prit le pas sur un protestantisme
                  de sanctification de la personne et d’émancipation du politique, bridant ainsi toute
                  tentative d’autonomie religieuse. Ce ne fut pas sans soubresauts postérieurs ; en
                  1698, quatre étudiants en théologie de Lausanne furent accusés de soutenir et de répandre des doctrines arminiennes(6)… et « furent rayés du rôle académique et bannis des terres » bernoises, alors que
                  des piétistes se manifestaient à Yverdon, Vevey, Morges et Lausanne(7). Pour s’assurer l’allégeance du clergé, le pouvoir bernois avait pris la précaution
                  d’établir dès 1675 un formulaire de foi (Formula Consensus) que les pasteurs devaient signer et auquel fut même ajouté un « serment d’association
                  contre les piétistes, sociniens et arminiens »(8). Certains pasteurs ne se plièrent pas à la mesure, sans que cela ne prête à conséquence.
                  Mais en 1722, lorsque le Petit Conseil de Berne décida de maintenir la signature sous peine de dérogation, la plupart se disposèrent
                  à donner leur démission plutôt que de souscrire au Consensus ; une conférence eut
                  lieu à Lausanne, mais finalement l’Académie, alors servant aussi de commission ecclésiastique
                  du Pays de Vaud, plia et les pasteurs la suivirent, sauf sept d’entre eux, dont Théodore Crinsoz (1690-1766), seigneur de Cottens. A la veille de l’affaire Davel (31 mars 1723) – tentative avortée de libérer le Pays de Vaud de la tutelle
                  bernoise –, le pouvoir était parvenu à juguler toute initiative religieuse non conformiste
                  et à s’assurer du maintien de la soumission du clergé à l’ordre établi.
               

Prendre acte de ce débat fondateur et de la tension latente qui en résulta est crucial
                  pour notre propos, car au début du XIXe siècle, après plus de deux siècles et demi de suzeraineté bernoise et de subordination
                  de l’Eglise à l’Etat, la question des rapports entre religion et pouvoir politique
                  se posa à nouveaux frais avec le développement des mouvements de Réveil dans le contexte
                  de l’émancipation cantonale. Elle déboucha sur l’affrontement entre « nationaux »
                  et « libristes » à partir de 1845. Dans ce sens, on peut considérer le XIXe siècle comme le deuxième champ de bataille du protestantisme en Pays de Vaud et situer
                  l’apparition de l’Eglise libre et de sa Faculté de théologie en 1847 dans la continuité
                  de la Réforme des diasporas calvinistes et de leur revendication d’autonomie du religieux
                  par rapport au politique.
               

Une Eglise au service de l’Etat et du peuple

Décrire la situation de l’Eglise réformée vaudoise au début du XIXe siècle, l’« Eglise nationale » comme on s’est mis à la désigner dès ce moment-là,
                  est sans doute une gageure vu l’absence de travaux historiques d’envergure (voir Annexe 1,
                  pp. 321-323), hormis la tentative déjà lointaine de rendre compte de la transition
                  liée au régime de la République helvétique et celle de mettre en lumière la recherche
                  d’une relative autonomie religieuse par rapport à l’Etat de 1839 à 1863(9). La rupture vaudoise avec l’Ancien Régime bernois fut engagée par l’expansion napoléonienne.
                  Les bouleversements politiques conduisirent à une succession d’hégémonies de la République
                  helvétique (1798-1803) à la révolution radicale de 1845 en passant par l’Acte de médiation
                  (1803-1814), la Restauration (1814-1830) et le Régime libéral (1830-1845). Ils n’affectèrent
                  guère l’Eglise vaudoise qui demeura la garante de l’ordre moral et social. Même privés
                  de leur salaire comme ce fut le cas durant l’Helvétique, les pasteurs restèrent paisiblement
                  fidèles aux régimes politiques successifs. Les acteurs de l’époque dépeignent souvent
                  une Eglise assoupie et bridée par l’Etat dont la situation n’avait guère évolué depuis
                  l’Ancien Régime bernois(10). L’Etat indépendant avait simplement repris les prérogatives antérieures en matière
                  de régulation du culte. Les ordonnances ecclésiastiques bernoises, dont la dernière
                  édition datait de 1773, définirent encore les fonctions des pasteurs jusqu’en 1839,
                  moment où une nouvelle loi ecclésiastique fut promulguée. L’Eglise comme institution
                  n’était pas une entité repérable en tant que telle avec une autonomie d’organisation
                  et de décision. Elle était une organisation de l’Etat et se confondait avec la nation.
                  Les paroisses étaient à la fois des unités administratives et des centres spirituels.
                  Les pasteurs prêtaient serment tout comme les autres fonctionnaires. Outre leur compétence
                  religieuse, ils tenaient le registre civil et participaient à la surveillance des
                  écoles. Ils devaient promettre de fonder leur enseignement sur la Confession de foi
                  helvétique(11) de 1566 qui ne fut écartée qu’en 1839 après d’âpres débats au Grand Conseil, contre
                  l’avis de nombre d’entre eux. Il fallut attendre la Constitution de 1831 pour que
                  soit reconnue une entité ecclésiastique définie par l’article 9 énonçant que :
               


L’Eglise nationale évangélique réformée est maintenue et garantie dans son intégrité.
                     Les ministres de cette Eglise sont consacrés suivant les lois et la discipline du
                     canton et sont seuls appelés à desservir les églises établies par la loi.
                  



Mais ce ne fut que dix ans plus tard, en janvier 1841, qu’entra en vigueur la loi
                  organique adoptée lors de la séance du Grand Conseil du 14 décembre 1839 réglant « les
                  rapports de l’Etat avec l’Eglise ». L’article premier spécifiait que le canton de
                  Vaud était divisé en paroisses groupées en quatre arrondissements ecclésiastiques :
                  Lausanne-Vevey, Morges-Rolle, Yverdon-Orbe, Payerne-Moudon. A chacun d’entre eux correspondait une Classe, c’est-à-dire une assemblée
                  officielle des pasteurs de l’arrondissement(12). Chacune des 150 paroisses du canton(13) était une circonscription administrative strictement soumise aux autorités communales
                  pour tout ce qui ne touchait pas au domaine spirituel. Ces dernières inspectaient
                  et rapportaient sur son état et devaient être consultées en relation avec l’administration
                  et la gestion paroissiale. Les délégués des municipalités exerçaient un réel contrôle(14).
               

L’Annuaire officiel du canton de Vaud recensait en 1841 quelque 170 ecclésiastiques(15) regroupés dans les quatre Classes fonctionnant indépendamment les unes des autres
                  en tant que corps constitués. Les procès-verbaux de leurs séances remontaient jusqu’au
                  Conseil d’Etat. Ce dernier exerçait ainsi un droit de regard sur leurs délibérations.
                  Un synode existait bien, composé de délégués des Classes et de l’Etat, mais il n’était
                  convoqué que de manière exceptionnelle par le Conseil d’Etat et les délibérations
                  ne servaient que de préavis au pouvoir politique(16). Pour comprendre pourquoi les pasteurs se posaient comme gardiens de l’ordre moral
                  et avaient prêté sans encombre allégeance aux régimes politiques successifs, il faut
                  souligner leur condition sociale particulièrement favorable. Non seulement leur salaire
                  était parmi les plus élevés, mais ils représentaient une couche éduquée de la population
                  issue pour la plupart de familles bien établies. Un certain nombre d’entre eux appartenaient
                  à des lignées pastorales qui grâce à « une certaine aisance » pouvaient donner à leurs
                  fils « une éducation relevée »(17). L’enquête ordonnée en 1799 par Philippe Albert Stapfer (1766-1840), ministre de l’Instruction publique de la République
                  helvétique, à laquelle répondirent 150 pasteurs vaudois, permet de dresser le tableau
                  de leur provenance sociale qui les situe dans une moyenne bourgeoisie urbaine et éduquée
                  dans un pays essentiellement rural. Comme le note Centlivres, à cette date « seule
                  une quinzaine d’entre eux ont une origine paysanne ou sont nés dans un village ; la
                  plupart ont grandi à Lausanne ou dans une ville de moindre importance, ou encore dans une cure. »(18)

Cette sociographie sommaire du clergé vaudois au tournant du XVIIIe siècle peut être étendue à la première moitié du siècle suivant. Fraction des couches
                  urbaines plutôt aisées, les pasteurs constituaient une intelligentsia formée par de
                  nombreuses années d’études exigeantes passées à l’Académie et prolongées parfois en
                  Allemagne ou par des séjours pastoraux dans les Eglises de langue française issues
                  du Refuge huguenot à Bâle, Saint-Gall, Londres, Stockholm ou Francfort, avant de prendre une paroisse vaudoise. Même si la fonction était un moyen
                  sûr d’ascension sociale, les intéressés semblaient rechercher avant tout une situation
                  « honorable et tranquille » selon Alexandre Vinet ou encore « un avenir temporel parfaitement sûr » avec « des garanties
                  d’une morale plus stricte » comme le rappelait le pasteur Louis Burnier (1795-1873)(19). Répondant à une population qui attendait de son Eglise le maintien d’une stabilité
                  religieuse et morale, les pasteurs tenaient des propos religieux assez conventionnels
                  qui ne devaient pas troubler la conscience des fidèles contre les menaces de la montée
                  de l’incrédulité et de l’indifférence ; comme en témoignait le pasteur Louis Monastier (1809-1884), « la prédication se composait de sermons de dogme ou de morale selon la distinction
                  alors en usage. Rarement on prêchait la nécessité de la conversion, de la régénération
                  et de vie par la foi »(20) ; l’apologétique constituait l’un des aspects centraux du discours théologique. Typique
                  de ce point de vue, Louis Curtat (1759-1832), « premier pasteur » de Lausanne en 1820, et en cela « doyen », responsable de la formation des étudiants
                  à l’Académie, faisait preuve d’un conservatisme théologique veillant à préserver la
                  théologie des pères de la Réforme de toute dérive rationaliste ou piétiste. Dans la
                  génération suivante, son collègue Samson Vuilleumier (1804-1889) décrivait en 1843 ses fonctions dans la paroisse rurale
                  de Chesalles-sur-Moudon, où il venait d’être installé, en termes routiniers : « Sermons,
                  catéchismes publics et particuliers, écoles, pauvres, malades, correspondance avec
                  l’autorité, registres. » Il s’acquittait de cet ensemble d’obligations avec bonheur,
                  d’autant plus que cela lui laissait du temps et lui permettait d’être « beaucoup plus
                  avec sa femme et ses enfants que naguère »(21). Garant des bonnes mœurs, le pasteur vaudois, distingué par son habillement de couleur
                  noire qu’il ne fallait point trop « séculariser » à ses dires, maintenait cependant
                  une distance bourgeoise qui n’était pas sans « un certain dédain pour la multitude »(22). Les fidèles étaient évincés de l’administration de l’Eglise et aucune prérogative
                  ne leur était accordée par la loi sans que cela ne suscite de réaction dans la mesure
                  où, comme le notait en 1799 un observateur attentif, « l’habitant du Léman est religieux,
                  sans fanatisme ni ombre de bigoterie. Il lit beaucoup la Bible, sa moralité relève
                  de la religion »(23) ; sa morale relevait avant tout de la régulation pastorale qui avait pris le relais
                  des anciens consistoires, véritables tribunaux défendant les bonnes mœurs, mis en
                  place par l’Ancien Régime bernois. Dans ce contexte, à partir des années 1820, des
                  élans religieux commencèrent à poindre, agitant cette paisible administration du sacré.
               

Réveils religieux et tensions sociales

Au tout début du XIXe siècle, aucun signe précurseur ne laissait présager une quelconque amorce de renouveau
                  religieux dans l’espace vaudois. Certes, un groupe de « fidèles de la doctrine de
                  l’intérieur » avait vu le jour à Lausanne en 1774 sous la conduite du pasteur Jean-Philippe Dutoit-Membrini (1721-1793), mais, extrêmement réduit et plus quiétiste(24) que piétiste, il était sans influence. Après le décès du fondateur, cultivant principalement
                  sa mémoire, ce cercle de piété perdura autour d’un oratoire (salle de culte privée)
                  situé à la Cité-Derrière où les services religieux attiraient quelques âmes mystiques
                  dispersées entre Lausanne et Vevey(25). C’est hors du canton de Vaud, à Genève, cœur de la Réforme calviniste, ouverte au brassage d’idées par une constante
                  immigration, que quelques étudiants en théologie constituèrent en 1813 une « Société
                  des Amis »(26). Insatisfaits de l’enseignement théologique rationaliste qu’ils recevaient(27), ils furent au préalable touchés par la spiritualité d’un petit groupe de Frères
                  moraves, implantés dans la ville dès les années 1740, alors conduit par Jean-Pierre Bost (1764-1843), instituteur et chantre au temple de la Madeleine(28). Sous la pression de la Compagnie des pasteurs, les étudiants durent dissoudre leur
                  société en 1814, mais la visite récurrente d’étrangers pieux raviva la flamme. L’initiative
                  brisée rencontra alors le mouvement de Réveil (Awakening/Revival) anglo-saxon importé par des visiteurs intéressés à le diffuser dans la ville de Calvin.
                  C’est en effet en Angleterre que John Wesley (1703-1791) et ses disciples venaient peu auparavant de secouer l’Eglise
                  anglicane et de développer une nouvelle forme de piété de type arminien, qui s’autonomisa
                  dès la fin du XVIIIe siècle et prit le nom de méthodisme. Elle mettait en avant le principe de participation
                  de l’individu à son salut par l’adoption d’une vie de sainteté et de piété active
                  conduisant à la régénération morale, à l’opposé de la doctrine calviniste de la prédestination
                  qui dégageait le sujet croyant de toute initiative salvatrice. Parmi les visiteurs
                  arrivés à Genève, le pasteur presbytérien écossais Robert Haldane (1764-1842), dans l’esprit du Réveil méthodiste anglais, avait développé
                  un réseau d’Eglises indépendantes en Ecosse et en Irlande sur les principes du baptême
                  par immersion, de la communion hebdomadaire et de l’autonomie congrégationaliste de
                  la communauté chrétienne. Durant le premier semestre de l’année 1817, il offrit à
                  Genève des études bibliques, commentant en particulier l’épître aux Romains ; elles
                  attirèrent des étudiants à la recherche d’une théologie renouvelée. Dans le contexte
                  plus général d’un romantisme émergeant exaltant les sentiments, une génération de
                  futurs pasteurs naissait ainsi à même de susciter un mouvement de renouveau religieux.
                  Leurs noms(29) raisonnent de manière récurrente dans la mise en réseau des Réveils genevois et francophone.
                  Une Société de chrétiens séparés, sous la conduite de certains d’entre eux, se réunit
                  à partir du mois d’août 1817 dans le quartier du Bourg-de-Four formant une communauté
                  devenue en 1839 la chapelle de la Pélisserie (voir Fig. 2 ci-contre). De son côté,
                  le pasteur César Malan (1787-1864), déjà consacré, se lia à Haldane de telle manière que la Compagnie des pasteurs l’exclut aussitôt. Il fut à
                  l’origine d’une « communauté du témoignage » se réunissant bientôt dans une chapelle
                  du même nom, édifiée en 1820 dans le jardin de sa propriété du quartier des Eaux-Vives.
                  Ceci valut aux membres de cette assemblée de se voir appliquer pour la première fois,
                  en automne 1818, le terme « mômier », stigmatisant désormais les adeptes du mouvement
                  de réveil religieux. Un troisième groupe se rassembla autour du pasteur Louis Gaussen (1790-1863), révoqué par la Compagnie des pasteurs en 1834 après avoir
                  fondé en 1831 une Société évangélique qui prit le nom de chapelle de l’Oratoire. Ces
                  trois initiatives structurèrent un paysage religieux dissident en ville de Genève en fusionnant en 1848 pour former l’Eglise évangélique libre ; influentes au
                  plan international par les personnalités qui se mobilisèrent, elles étendirent aussitôt
                  leur action prosélyte vers les cantons de Vaud et de Neuchâtel, ainsi que vers la France.
               

[image: ../Images/figure_02.jpg]Fig. 2. Sortie de culte à la chapelle de la Pélisserie, Genève, vers 1850.
                  



Bien que l’on ne puisse faire abstraction de la mise en réseau internationale du mouvement,
                  seule l’expansion vaudoise retiendra notre attention ici afin d’en retracer la genèse(30). A Lausanne, les leçons du doyen Curtat voulant « augmenter la foi et diriger le zèle » avaient touché dès 1810 des
                  candidats au pastorat qui tinrent des réunions d’édification en dehors des heures
                  et lieux de culte officiels(31) ; dans ses Souvenirs (1851), le pasteur Louis Bonnet (1805-1892), alors étudiant en « belles-lettres et philosophie » à l’Académie
                  de 1822 à 1824 en livra une image précise :
               


Ces petites assemblées, qui changeaient fréquemment de local pour échapper à la police,
                     se formaient indifféremment tantôt dans un beau salon de la rue de Bourg, tantôt chez
                     un maçon de la Cité qui, au moyen de planches dont l’extrémité reposait sur quelques
                     chaises ou même sur sa caisse à mortier, improvisait des bancs, tandis qu’une simple
                     table de sapin, sur laquelle était posée une grosse Bible, tenait lieu de chaire(32).
                  



Les organisateurs de ces assemblées privées bientôt appelées « conventicules » par
                  leurs adversaires, soulignant ainsi leur caractère secret et illicite, firent appel
                  aux jeunes évangélistes du Réveil genevois, chassés de leur ville. Ami Bost (1790-1874), en partie éduqué dans son enfance dans une école morave et dont
                  le père dirigeait la petite communauté morave genevoise, entra en contact durant la
                  première semaine de décembre 1818 avec le libraire Daniel Pétillet (1758-1841), diffuseur de littérature mystique à Lausanne, et avec des moraves de Vevey et d’Yverdon avant de se rendre à Sainte-Croix où il prêcha devant « une nombreuse assemblée » ; dans cette commune
                  du Jura vaudois, la présence morave était marquée et le régent (instituteur) Jean-Nicolas Coulin (1788-?) qui s’était joint aux moraves de Genève y avait déjà tenu également des assemblées en 1818. Un de ses amis du cercle
                  des jeunes réveillés de Genève, le régent Antoine Porchat (1792-1865), « envoyé de la nouvelle Eglise de Genève », y organisa en août et septembre 1819 des réunions dans des granges « fréquemment
                  interrompues par la foule qui du dehors lançait des pierres contre les fenêtres en
                  poussant des cris affreux »(33). Le « Lieutenant d’Yverdon », représentant du gouvernement, avertit le Conseil d’Etat qu’il s’y était
                  formé « une espèce de secte du nom de Régénérés qui a dit-on pour chef M. Malan de Genève, homme exalté, mais pas sans connaissances »(34) ; Henri Pyt (1796-1834), évangéliste né à Sainte-Croix dont la grand-mère entretenait des liens avec le cercle morave du même
                  lieu, Emile Guers (1794-1882), étudiant en théologie ainsi que Félix Neff (1798-1829), un ancien sergent de la milice genevoise, parcoururent aussi
                  le canton en 1818 et 1820(35). La rumeur publique ne tarda pas à déformer les événements, comme ce fut le cas à
                  Nyon où des réunions s’étaient tenues en janvier 1821 chez le procureur Samuel Bonnard-Crousaz (1782-1848) avec César Malan, un pasteur anglais et des notables de la ville ; selon l’un des participants,
                  le juge de paix Georges-Louis du Plessis-Gouret (1784-1863), le bruit courut qu’il s’y était établi
               


un culte séparé pour Jésus-Christ et les saints et dont Dieu serait exclu, y ayant
                     joint des cérémonies bizarres, l’harmonica, les images et la fantasmagorie… (et) que
                     M. Malan nous a fait danser autour de l’arche et qu’il est aussi venu à Nyon pour exorciser par des mômeries mon cousin qui est épileptique(36).
                  



Les Classes pastorales marquèrent d’abord un certain intérêt pour ce zèle nouveau,
                  mais elles ne tardèrent pas à réagir vivement sous l’impulsion du doyen Curtat qui produisit en 1821 un libelle virulent Contre l’établissement des conventicules dans le canton de Vaud. Adressé au Conseil d’Etat, il dénonçait ces assemblées sous influence étrangère
                  inspirant l’idée que l’on peut tout « se permettre en termes de religion, sans égards
                  aux ordonnances de l’Etat ». Il y voyait une subversion latente de l’ordre public
                  en matière religieuse qui pouvait conduire à s’en « détacher sur d’autres (plans)
                  avec le puissant levier de la religion »(37). De même, Alexandre Vinet, alors enseignant à Bâle, soutint la position de Curtat et exprima sa réticence face à ce que l’on commençait à appeler aussi le « méthodisme »(38). En revanche, François-Marc-Emmanuel du Plessis-Masset (1787-1860), d’ascendance huguenote, fut
                  l’un des premiers à attaquer l’ouvrage du doyen en défendant les principes de liberté
                  de conscience et de liberté individuelle dans sa Réponse d’un Vaudois, publiée la même année 1821 à Genève(39).
               

Toute activité religieuse hors norme devenait dès lors suspecte pour le pouvoir. Ainsi,
                  lorsque l’idée propagée d’une société de missions en lien avec celle récemment fondée
                  à Bâle (1815) suscita l’intérêt du pasteur Rodolphe Chatelanat (1754-1830) de Pomy près d’Yverdon, ce dernier réunit, le 5 mars 1821, un groupe d’intéressés à Yverdon et l’organisa ; elle fut aussitôt interdite par le Conseil d’Etat, prétextant
                  un manquement aux ordonnances ecclésiastiques. Néanmoins, animés par quelques jeunes
                  pasteurs, les petits groupes de « réveillés » se multiplièrent à Rolle, Aubonne, L’Isle, Montricher, La Sarraz, Pompaples, Orbe et Vufflens-la-Ville, suscitant la vive irritation d’une population remontée contre les
                  « mômiers » ou « méthodistes », autrement dit les « sectaires » et leurs conventicules,
                  au nom de l’unité religieuse menacée(40).
               

A Aubonne, où le suffragant(41) David-Alexandre Chavannes (1794-1855) tint des réunions dans la cure, une véritable
                  émeute se produisit le 3 mars 1822, avec coups de bâton, jets de pierres, cris injurieux
                  et blasphématoires. Il en fut de même à Orbe à la suite de conversions suscitées par le suffragant Marc Fivaz (1792-1876) sur lequel le Genevois Félix Neff exerçait une forte influence. Dans la nuit du 27 avril 1823, des placards
                  y furent affichés annonçant que « si le ministre Fivaz n’a pas quitté la ville avant la première communion, le feu serait mis aux quatre
                  coins de la ville »(42). A La Sarraz, le 2 mars 1823, les participants revenus d’une assemblée tenue le jour
                  même par le pasteur Chavannes, tout près de là, à Saint-Loup, reçurent des jets de pierres contre leurs fenêtres et des menaces multiples.
                  Le régent Jean-François Magnin fut prié de quitter la bourgade pour son trop grand zèle religieux
                  et de regagner Coffrane, son village d’origine dans le canton de Neuchâtel. Le 2 septembre de la même année, un réveil religieux ayant pour tête le
                  suffragant Henri Juvet (1796-1825) secoua la paroisse voisine de L’Isle ; un groupe s’en prit violemment au tailleur Jacques Magnin de Mont-la-Ville et à son compagnon David Rochat, au sortir d’une réunion de prière chez le serrurier Chaillet ; il fut
               


honni par des vociférations, étourdi par le bruit d’un cornet, lié par le bras avec
                     son compagnon, chargé de deux pieux en croix attachés à un tronc d’arbre qu’on lui
                     faisait traîner, renversé et sali dans les fossés, lapidé, alors qu’opposant à ces
                     traitements des prières à son saint sauveur, sa bouche avait été remplie d’excréments(43).
                  



Le Conseil d’Etat prit des mesures non pas contre les persécuteurs, mais contre les
                  animateurs du mouvement, destituant les pasteurs Chavannes et Juvet, emprisonnant ce dernier à L’Isle, avant de le bannir du canton. D’autres pasteurs suivirent la même voie ; Auguste Rochat (1789-1847) à Bière et Charles (1792-1838) son frère à Vevey, après avoir démissionné le 11 janvier 1824, furent également exilés avec les
                  frères François (1795-1890), et Henri Olivier (1799-1864), respectivement pasteur et étudiant en théologie. Dans une
                  lettre au Conseil d’Etat datée du 24 décembre 1823, Chavannes, Juvet et François Olivier avaient communiqué leur décision de se séparer de l’Eglise nationale,
                  et de s’abstraire des ordonnances qui la régissaient(44). A partir de ce jour, une organisation indépendante était susceptible de se former
                  en opposition à l’Eglise établie par la loi, brisant l’unité religieuse du pays. Ceci
                  conduisit le Conseil d’Etat à promulguer à la mi-janvier 1824 un arrêté interdisant
                  « les assemblées de la nouvelle secte religieuse dite des mômiers » comme contraire
                  à la paix sociale. Liant dissidence religieuse et troubles à l’ordre public(45), le Grand Conseil vota dans la foulée la loi du 20 mai 1824 prohibant toute réunion
                  religieuse en dehors des lieux officiellement prévus et condamnant à l’amende, à la
                  prison ou au bannissement toute personne qui aurait officié ou prêté les locaux pour
                  de telles activités.
               

Vingt-six pasteurs protestèrent le 17 novembre 1824 auprès du Grand Conseil contre
                  les mesures intolérantes frappant les dissidents. Vinet lui-même, abandonnant sa position de réserve à l’égard du « méthodisme », publia
                  peu après son fameux Mémoire en faveur de la liberté des cultes (1826) qu’il liait à celle de conscience, exhortant « à la séparation absolue de
                  la société religieuse et de la société civile »(46). La répression s’abattit néanmoins sur les pasteurs suspects de réunir plus de deux
                  personnes dans leur cure. L’agitation antireligieuse et les persécutions de « mômiers »
                  ne diminuèrent pas pour autant. Le 22 août 1824, la populace rassemblée mit à mal
                  une réunion de prière dirigée par le pasteur Juvet qui se tenait dans la maison Rivier au Grand-Saint-Jean à Lausanne ; les quatorze participants furent accueillis à leur sortie par des injures
                  et des jets de pierre(47). Cependant, la complicité du chef de la police, dont l’épouse était « mômière »(48), facilita leur relative protection. Pour s’éloigner de la vindicte populaire, les
                  assemblées se tinrent parfois en pleine nature : dans le bois de Sauvabelin au-dessus
                  de Lausanne sous la conduite du pasteur Fivaz en 1824, dans ceux de la vallée de Joux avec le pasteur Louis Barbey (1796-1855) de Rolle en 1825, aux Granges de Sainte-Croix « dans un petit bois sur la frontière de France » en septembre
                  1824 ou encore au-dessus de « la forêt communale appelée le Suar des Envers sur un
                  petit plateau » où une cinquantaine de personnes étaient rassemblées le jour de Pâques
                  1826(49). Dans l’imaginaire de certains parmi les réveillés, elles firent aussitôt écho à
                  celles, également clandestines, tenues un siècle plus tôt « au Désert », par les prédicants
                  cévenols persécutés.
               



La mémoire de la persécution de 1824 par Henriette Feller-Odin (1800-1868)
                     

« Obligés, dit M. Fivaz, de prendre des mesures pour éviter des recherches, qui devinrent plus actives
                        et déterminées, nous divisâmes notre congrégation en quatre ou cinq groupes, qui se
                        réunirent en autant d’endroits différents, où je les rencontrais chaque dimanche.
                        La première rencontre avait eu lieu à sept heures du matin, dans la forêt de Sauvabelin,
                        dans un endroit appelé “la chasse du Duc”. Ce bois est à trois kilomètres de Lausanne, près du sommet du mont Jorat, un endroit rude et difficile d’accès. Nous
                        trouvâmes là plus de personnes que je ne m’y attendais. C’était en décembre et la
                        température était très rigoureuse. Nous nous tenions serrés les uns contre les autres,
                        nous encourageant mutuellement à demeurer fidèles. Nous chantions des cantiques et
                        priions, sans craindre la police et sans nous soucier de la pluie torrentielle. Nous
                        étions remplis de joie et de paix dans le Saint-Esprit. »
                     

CRAMP 1964, p. 27
                     





Parallèlement aux initiatives indépendantes de célébrations cultuelles, un mouvement
                  de renouveau de la piété se dessina au sein même de l’Eglise nationale. Parmi les
                  réveillés lausannois, Théodore Rivier-Vieusseux (1791-1875), assesseur, conseiller communal, membre du Grand
                  Conseil (1817-1830) et préfet de Lausanne (1834-1837), l’une des plus grosses fortunes de la ville, se distingua dès
                  les premiers moments (voir Ill. 2 dans le hors-texte, p. II). Il louvoya discrètement
                  avec la loi en organisant dès le printemps 1826 des réunions mensuelles ayant pour
                  objet l’œuvre missionnaire qui donna naissance à la Société des missions évangéliques
                  de Lausanne (1826-1857) fondée dans sa maison de campagne du Désert le 16 décembre 1826.
                  On s’y entretenait aussi d’évangélisation ou de bienfaisance chrétienne. Ces activités
                  se poursuivirent deux ans plus tard par des réunions illégales dans sa demeure du
                  quartier de Saint-Laurent où le rang et les protections dont il jouissait permirent
                  qu’elles ne soient pas inquiétées. Face à la poussée dissidente, des « sociétés évangéliques »
                  se fondèrent à l’intérieur des paroisses établies, la première à Morges en 1825, afin de répandre Bibles, ouvrages religieux et collecter des contributions
                  pour la Société des missions de Bâle. Des sociétés sœurs surgirent à Nyon (1826), Vevey (1827), Aubonne (1828), Aigle (1833). Elles furent un moyen de contrer l’action prosélyte indépendante, car
                  elles eurent une teneur officielle dans la mesure où elles furent fondées souvent
                  dans des salles de municipalité ou de tribunaux, en présence des autorités(50).
               

Cependant, la loi de mai 1824 aussi bien que les persécutions poussèrent plutôt les
                  réveillés à la séparation et provoquèrent la transformation de réunions privées en
                  communautés religieuses indépendantes. Selon Cart(51), la première se constitua à Vevey en septembre 1824 à l’initiative du pasteur Charles Rochat (1792-1838) avec le relais des suffragants Marc Fivaz (1792-1876) et Alexandre Henriquet (1799-1885), bannis du canton eux aussi peu après. Sous la direction
                  de Rochat revenu de son exil à la faveur de la non-application de la loi, elle se rassemblait
                  dans une chapelle édifiée dans la maison du marchand de vin Etienne Durand, diacre de la nouvelle communauté(52). La répression continuait néanmoins et touchait non seulement les pasteurs, mais
                  aussi les laïcs. En 1826, trois fidèles de l’assemblée de Sainte-Croix étaient aussi bannis du canton et à Bex, l’assemblée mensuelle de prière pour les missions fut dissoute en avril tandis
                  qu’en janvier 1829, à Payerne, les activités prosélytes d’Alexandre Lenoir (1799-?), jeune vigneron de Corseaux devenu évangéliste, firent l’objet d’une condamnation le confinant dans sa
                  commune d’origine (Villeneuve), puis le bannissant pour un an(53). En 1828, on dénombrait une quinzaine de communautés indépendantes dans le canton,
                  et il s’en forma autant dans les années suivantes s’autodénommant tantôt « Eglise
                  disciplinée », tantôt « Eglise des élus », ou « Eglise de Dieu »(54), chacune ayant son pasteur ou ses « anciens », responsables laïcs de la communauté.
                  La loi de mai 1824, appliquée avec une vigueur inégale selon les moments, fut abrogée
                  dix ans plus tard. Mais à diverses reprises, en 1833 à Romainmôtier, Epalinges et Vevey des violences empêchèrent les réunions hors des temples. Ce ne fut pas le cas
                  chez les Rivier qui fondèrent à Lausanne, dans le jardin de leur maison de la place Saint-Laurent, « une association
                  particulière d’édification mutuelle », l’oratoire de Mauborget, dont la première assemblée
                  se réunit le 1er avril 1831 dans un contexte politique momentanément apaisé après la prise du pouvoir
                  par les libéraux. L’association se défendait d’être une Eglise, mais elle reflétait
                  les deux visées fondamentales du Réveil : le renouvellement de la piété et la préoccupation
                  pour l’action caritative d’évangélisation et de mission(55).
               

A cette date, le mouvement de Réveil restait néanmoins sous pression. Les quelques
                  suffragants et pasteurs titulaires à l’origine des dissidences avaient dû s’exiler
                  en France. Henri Juvet décédait à Nîmes en 1825 ; François Olivier dirigeait de 1824 à 1832 l’Institut biblique fondé par Haldane à Paris, où Charles Rochat se trouvait également, et où son frère Henri Olivier l’avait rejoint, avant de partir comme missionnaire pour le Québec. De même, Alexandre Henriquet avait gagné Saint-Etienne pour y fonder un oratoire, rejoint en 1826 par Louis Barbey (1795-1855) pour desservir une paroisse proche. Banni pour trois ans,
                  David-Alexandre Chavannes partit pour Paris le 9 mars 1825, puis pour Guernesey, et ne revint à Vevey qu’en 1832. Par ailleurs, l’aile évangélique du clergé national subissait également
                  une pression constante. En 1827, les pasteurs des paroisses d’Oron et de Palézieux encoururent la vindicte populaire pour leurs prédications trop piétistes,
                  alors que leur collègue Jean-Charles Vulliémoz d’Yverdon, qui avait organisé une réunion de prière dans la maison d’un boulanger originaire
                  du canton de Neuchâtel, se voyait remis à l’ordre et suspendu pour un an(56). Quarante-deux pasteurs envoyèrent aux quatre Classes du clergé une lettre de protestation
                  contre les entraves portées à l’exercice du ministère pastoral sans que celles-ci
                  ne daignent s’occuper du problème.
               

Néanmoins, les communautés dissidentes n’avaient établi aucun lien organique entre
                  elles. Elles étaient sous l’autorité de pasteurs ayant rompu ou ayant été chassés
                  de l’Eglise nationale par le Conseil d’Etat. Certaines dérives sectaires ne tardèrent
                  pas à se manifester comme ce fut le cas avec le pasteur démissionnaire Marc-Louis Lardon (1792-1834). Il était parvenu à créer à Yverdon une communauté porteuse de tendances congrégationalistes extrêmes, les hommes
                  se laissant pousser la barbe afin de ressembler aux apôtres ou refusant de faire usage
                  de la poste au prétexte qu’elle était inconnue à l’époque du Christ(57). Contrairement à l’opinion d’Alice Wemyss(58), de tels comportements excentriques furent exceptionnels, si ce n’est les seuls,
                  durant le premier Réveil vaudois qui garda une tonalité plus piétiste que fondamentaliste.
                  D’autres communautés subissaient l’influence de laïcs « réveillés » dont la vocation
                  flirtait avec l’ascension sociale et participaient d’un activisme prosélyte qualifié
                  de « méthodiste ». L’ancien vigneron Alexandre Lenoir devenu évangéliste surprit le pasteur Fivaz, affecté « de le voir tout habillé de noir comme un ministre et prenant quelques
                  airs pastoraux et d’indépendance »(59). En même temps, au sein de l’Eglise nationale, un secteur minoritaire du clergé se
                  montrait favorable à un renouveau religieux dont la mise sur pied de diverses sociétés
                  évangéliques fut la prémisse. Il se marqua dès décembre 1826 par la fondation de la
                  Société des missions évangéliques de Lausanne répondant à cinq sociétés locales situées
                  à Lausanne, Vevey, Morges, Yverdon et Aubonne. Sa première assemblée générale sous la présidence du pasteur de Lutry, Charles Dapples-de Molin (1791-1873), conduisit à l’organisation en octobre 1829 d’un
                  éphémère Institut des Missions dirigé par le pasteur Samuel Thomas (1800-1866) d’Yverdon, visant à former des envoyés chez les peuples non chrétiens. Il fut suspendu
                  en 1836 après avoir recruté quatorze étudiants, tous anciens artisans ou jeunes n’ayant
                  pas eu accès au titre requis pour entrer à l’Académie ou exercer le ministère pastoral(60). Une Société biblique auxiliaire s’organisa en 1827 avec à sa tête les pasteurs Jean-Louis Manuel (1790-1838) et Philippe-Louis Bridel (1788-1856) de Lausanne. Une Société pour la distribution des livres religieux dans le canton de
                  Vaud vit aussi le jour cette même année sous la conduite de la frange évangélique
                  du clergé vaudois(61). Enfin, une Société pour la sanctification du dimanche fut mise sur pied à l’oratoire
                  de Vevey en juillet 1834 ; présidée dès 1835 par le pasteur David-Alexandre Chavannes, elle réunissait les principaux dirigeants du Réveil veveysan(62). Dans ce climat d’effervescence associative chrétienne, le mouvement de fragmentation
                  religieuse reçut l’appui de deux éminents professeurs de littérature, Alexandre Vinet à Bâle et Charles Monnard (1790-1865) à l’Académie de Lausanne, directeur du Nouvelliste vaudois. Ce dernier publia à l’instigation de son collègue et ami une brochure intitulée
                  Observations sur l’article inséré sur les sectaires dans la Gazette de Lausanne du
                     13 mars 1829. Dans cet article, le landammann(63) Jules Muret (1759-1847) défendait la politique du gouvernement conservateur en matière
                  de répression des initiatives réveillées. Pour « répandre des doctrines contraires à l’ordre public », Monnard fut aussitôt suspendu le 24 avril 1829, pour un an, de sa chaire de littérature
                  française par le Conseil d’Etat alors que Vinet l’était également du rôle des pasteurs du canton pour deux ans(64). Dans la foulée, en réponse à ces mesures répressives, Vinet rédigea l’Essai sur la conscience et la liberté religieuse (1829) et inscrivit ainsi le combat des dissidents vaudois du premier Réveil dans
                  le débat fondamental touchant à l’autonomie du sujet en termes de conscience et à
                  la liberté des cultes, deux principes qu’il avait commencé à défendre dès son Mémoire de 1826.
               

Pour l’heure, extrêmement atomisé et circonscrit à de petits groupes dispersés, le
                  mouvement de renouveau religieux se caractérisait par deux attitudes distinctes :
                  l’une, de rupture, s’inscrivait dans une ecclésiologie congrégationaliste ; elle correspondait
                  à ce que la terminologie de l’époque entendait par « méthodisme », c’est-à-dire un
                  groupe sectaire de type enthousiaste porteur d’une piété exaltée ; l’autre, modérée
                  et de continuité, s’exprimait au sein de la structure paroissiale reconnue par l’Etat :
                  elle envisageait la simple rénovation de la piété nationale et la mobilisation évangélisatrice
                  comme témoignage(65).
               

Six types d’acteurs contribuèrent à ce premier Réveil vaudois des années 1820 et 1830,
                  resté extrêmement limité en dépit des scandales qu’il suscitait :
               


	
–Quelques pasteurs et évangélistes genevois liés aux chapelles dissidentes de la ville
                        attisant constamment le mouvement, en particulier César Malan.
                     



	
–De rares Anglo-Saxons de passage comme Mary Ann Greaves (1778-1846), agente de la British Foreign Bible Society présente
                        à Lausanne de 1815 à 1818 et de 1820 à 1822 avant d’être expulsée.
                     



	
–Des aristocrates et des grands bourgeois accueillant dans leurs châteaux et « campagnes »
                        les premières communautés dissidentes, à l’exemple de Madame de May(66) à Perroy, de Jean-François Cornaz (1794-1876) à L’Isle, de Théodore Rivier-Vieusseux à Lausanne ou encore d’Henri des Ruvynes au château Feuillet à Bex.
                     



	
–Des instituteurs, des artisans, des commerçants assumant un prosélytisme actif tels
                        l’ancien régent Mermod (originaire de Sainte-Croix) à Yverdon, l’horloger Junod (originaire de Sainte-Croix) à Moudon, le marchand de vin Durand à Vevey, et aussi des notables de bourgades tels le médecin Jean-Charles Develey (1784-1854) à Yverdon(67) et le notaire Sueur à Sainte-Croix.
                     



	
–Des fidèles d’origine modeste comme à Orbe où la municipalité les considérait « des individus de la classe pauvre auxquels
                        on distribue selon toute apparence de l’argent ou d’autres choses »(68) et des dépendants de dames fortunées qui « font de grandes aumônes » comme à Perroy où en 1832 « la grêle et la dureté des temps » avaient « plongé la commune
                        dans une très grande misère » et où « cinq pauvres femmes du village » se rendaient
                        au culte au château « avec la permission de leur mari »(69).
                     



	
–Enfin, une poignée de jeunes pasteurs, la plupart encore suffragants (non titulaires
                        de leur poste), se radicalisant rapidement, qui « se croyaient destinés à réformer
                        l’Eglise une seconde fois »(70) selon le doyen de la Classe de Morges, alors qu’une fraction réduite et réformiste du clergé développait des actions
                        en général plus modérées.
                     





Comment comprendre la violence populaire dirigée contre les deux expressions, « mômière »
                  et « nationale », du mouvement de réveil religieux ? Il est difficile d’y trouver
                  une cohérence tant les contextes varient ; la constellation de communautés et d’actions
                  dissidentes couvrit tout le canton tant en milieu rural qu’urbain, tant au Jura que
                  sur le plateau et les bords du Léman. Simple rejet d’une religiosité exaltée à laquelle
                  le paysan vaudois était viscéralement réticent ? Soupçon envers un prosélytisme étranger,
                  le peuple finissant « par se persuader qu’il s’agissait d’une religion nouvelle, introduite
                  par des missionnaires anglais dans le but de détruire les bonnes croyances de ses
                  pères »(71) ? Haine de classe entre peuple et bourgeoisie villageoise et citadine ? Ou encore,
                  un anticléricalisme qui trouva là le moyen de s’exprimer comme à Lutry où le pasteur Dapples-de Molin en avril 1829, après l’attaque de sa cure, considérait la paroisse
                  comme un lieu « où la haine de l’Evangile et surtout d’une vie chrétienne était poussée
                  chez plusieurs au plus haut degré »(72) ? Probablement tout cela à la fois. Mais plus fondamentalement, en se réunissant
                  en dehors des lieux et des temps cultuels autorisés, les « mômiers » brisaient le
                  principe d’autorité paroissiale à la base du vécu religieux et social populaire. Circonscription
                  géographique, institutionnelle et symbolique, la paroisse couvrait alors la totalité
                  de la vie et encadrait l’activité sociale. Devenir « mômier », c’était s’abstraire
                  du système politico-religieux holiste et le mettre en question en optant pour le libre
                  choix en matière d’opinion et pour la liberté de culte. Il y avait là source à subversion,
                  ce que le doyen Curtat avait justement laissé entendre en 1821 ou que quelques vignerons de Mont-sur-Rolle attestaient de manière moins polémique en affirmant en octobre 1822,
                  après avoir participé à une assemblée dirigée par César Malan chez Charles-Louis de Watteville au domaine de Montbenay, qu’ils ne voulaient pas y retourner,
                  « que le ministre ne prêchait pas comme les nôtres, qu’ils ne voulaient pas changer
                  de religion et qu’ils étaient contents des ministres qu’ils avaient »(73). A la fois politique et populaire, le rejet de la dissidence religieuse conduisit
                  à un nouveau champ de bataille pour le protestantisme vaudois.
               



Le rejet vaudois du Réveil religieux

« Or le Vaudois, qui est gai de son naturel, qui aime la vie extérieure, le chant,
                        la bonne chère, le vin, le bruit, tout ce qui amuse, a refusé en général de s’associer
                        à ce réveil, qui se présentait fréquemment à lui sous un aspect sombre et grondeur ;
                        la partie indolente de sa nature s’est irritée d’une polémique incessante, qui venait
                        remuer jusqu’au fond son paresseux bien-être ; il ne s’est point dit que son voisin,
                        plus pieux que lui, ne voulait que son bonheur éternel ; il lui a demandé compte du
                        droit qu’il avait de s’immiscer dans les affaires de son âme et enfin il a repoussé
                        par une haine violente les témoignages d’affection chrétienne, parfois imprudents,
                        qu’on cherchait à lui donner. »
                     

GIRARD, 1849, Lettre du 10 mars 1845, p. 19
                     



« Le dimanche soir, 6 avril, dans le petit village d’Aran, un paysan, nommé Samuel François Parisod, homme pieux, mais, je crois, séparé de l’Eglise nationale,
                        venait de dire adieu à quelques voisins qui avaient veillé chez lui, lorsque sa demeure
                        fut assaillie par une bande de mauvais sujets qui brisèrent les volets à coups de
                        pierres, pénétrèrent dans l’habitation, détruisirent en partie le mobilier, foulèrent
                        aux pieds le fils de la maison, accablèrent de coups le père et n’épargnèrent pas
                        même sa fille. »
                     

GIRARD, 1849, Lettre du 18 avril 1845, pp. 22-23
                     





Le clivage politico-religieux

Au début des années 1830, une nouvelle génération de politiciens vaudois ambitionna
                  le pouvoir. Elle était informée par les idées libérales qui triomphaient, mettant
                  fin à la période dite de Restauration (1814-1830) par une révolution pacifique. Dans
                  ses mémoires, un marchand de vin de Lutry expliqua le soutien qu’elle reçut :
               


Plusieurs raisons […] à la longue amenèrent la révolution, en mécontentant le peuple.
                     Les principales furent le Cens électoral et le Cens d’éligibilité. Pour pouvoir voter,
                     il fallait que le citoyen possédât quelque chose, et pour être éligible au Grand Conseil,
                     il fallait posséder au moins 12 000 fr. anciens en créances ou 18 000 fr. anciens
                     en fonds au Cadastre. Ce régime paraissait avec raison trop aristocratique(74).
                  



Une Constituante élue au suffrage universel siégea en février 1831 et adopta une nouvelle
                  constitution en juin de la même année. Elle élargit les droits politiques avec l’abolition
                  du cens électoral et l’élection directe des députés au Grand Conseil ; elle institua
                  également la liberté de presse et d’association ainsi que, peu après, le mariage civil
                  en décembre 1839. Bien que progressiste, elle ne retint néanmoins pas le principe
                  de liberté de culte. Au sein de l’Eglise nationale, le pasteur Louis Burnier alors en poste à Rolle réclama non seulement la liberté de culte, mais l’égalité entre les cultes allant
                  jusqu’à publier un éphémère journal bimensuel intitulé la Discussion publique sur la liberté religieuse et le gouvernement de l’Eglise(75). La voix des quelques députés le soutenant ne put vaincre la réticence exprimée par
                  le doyen Curtat, premier pasteur de Lausanne, dans un libelle de la même année dans lequel il concluait :
               


Soyons tolérants les uns envers les autres ; mais gardons-nous avec le plus grand
                     soin de tout ce qui peut ouvrir la porte à la plus cruelle des intolérances sous les
                     noms de tolérance ou de liberté(76).
                  



L’agitation « mômière » des années précédentes, considérée comme fautrice de troubles,
                  conditionna probablement une compréhension restrictive de la liberté de culte. Alors
                  qu’une bourgeoisie éclairée, à la fois intellectuelle, commerçante et entrepreneuriale,
                  avait pris les rênes du pouvoir et exprimait ses vues dans la Gazette de Lausanne, un nouveau groupe d’intérêt qui n’était pas encore un parti dans le sens moderne
                  du terme se manifesta au travers du Nouvelliste vaudois et de la figure d’un habile avocat et tribun lausannois, Henri Druey. Il rassemblait les « démocrates » soucieux d’enrôler le peuple paysan
                  afin de faire triompher un régime radicalisé du point de vue démocratique et mobilisé
                  dans des « associations patriotiques ». Dans ce climat de tensions latentes, une série
                  de facteurs plaça la question religieuse au cœur du processus politique.
               

Un des chantiers de la modernisation libérale était en effet celui des relations Eglise-Etat
                  encore définies par les Ordonnances bernoises. Une commission du Grand Conseil fut
                  nommée le 8 octobre 1835. Elle eut recours au pasteur Louis Burnier et à six autres personnalités, afin de traiter 114 questions en vue
                  de préparer un projet de loi devant remplacer les ordonnances ecclésiastiques(77). Burnier appartenait à la frange évangélique du clergé vaudois et sympathisait avec
                  les options dissidentes. Aussi n’est-il guère surprenant qu’il ait mis en avant le
                  maintien de la Confession de foi helvétique(78) assurant l’unité doctrinale de l’Eglise, qu’il ait proposé la participation des laïcs
                  au gouvernement de l’Eglise et qu’il ait même ajouté d’opérer une distinction entre
                  membres passifs et actifs répondant à certaines exigences spirituelles. Le reste des
                  questions abordées traitait des modes d’organisation de l’Eglise et des limites des
                  compétences entre l’Eglise et l’Etat. Ce projet fut immédiatement attaqué par certains
                  pasteurs et une délégation des Classes convoquée par le Conseil d’Etat rejeta ses
                  propositions, sauf la première.
               

Une dernière formulation du projet en novembre 1839 conserva dans le « serment des
                  pasteurs »(79) la mention de la Confession de foi helvétique. Mais ceci généra l’opposition d’un
                  des principaux membres du Grand Conseil, Henri Druey. Lors des débats de janvier 1839, sa position fut clairement arrêtée :
               


Il faut que la constitution de l’Eglise participe des principes démocratiques de la
                     constitution politique. Comme nous n’avons pas de confession de foi politique, n’ayons
                     pas de confession de foi religieuse(80).
                  



Sous la double pression de Druey, considérant la confession comme « le drapeau du méthodisme », et du peuple,
                  réfractaire au Réveil, le Grand Conseil la rejeta, adoptant une nouvelle formulation
                  du « serment des pasteurs », sur la Bible seule et non plus sur la Confession de foi
                  helvétique. La loi ecclésiastique approuvée le 14 décembre 1839 consacra son abrogation.
                  Sitôt promulguée, de nombreuses protestations de pasteurs parvinrent au Conseil d’Etat.
                  Ils s’offusquaient plus de la perte d’une Confession de foi garante de l’unité corporative
                  de l’Eglise, mais en fait non observée par eux, que de l’absence de participation
                  des laïcs à la conduite des paroisses(81).
               

Au climat d’agitation religieuse taxée de « méthodiste » ou de « mômière » qui restait
                  latente s’ajouta alors le malaise du corps pastoral à l’égard du gouvernement. Loin
                  de s’apaiser, il perdura, alimenté cette fois par le mécontentement du clergé face
                  à ce qui apparaissait comme la mainmise de l’Etat sur une institution ayant perdu
                  son étendard, la Confession de foi. Quelques pasteurs donnèrent leur démission, dont
                  Alexandre Vinet le 30 novembre 1840. Mais c’est du côté d’éminents laïcs qu’apparut
                  une opposition déterminée à ce qu’ils considéraient comme l’abandon pur et simple
                  de la garantie de l’orthodoxie de leur foi. En réponse à cette situation, à la mi-juin
                  1841, plusieurs notables et grands propriétaires fonciers de conviction politique
                  libérale fondèrent à Lausanne la Société laïque pour le maintien de la saine doctrine dans l’Eglise évangélique
                  réformée du canton de Vaud. A leur tête se trouvait le richissime homme d’affaires
                  lausannois Théodore Rivier-Vieusseux, en compagnie du colonel Henri Tronchin (1794-1865) du château de Lavigny, d’Henri-Georges de Mestral (1770-1849), fils du seigneur de Lavigny et Dizy, du lieutenant-colonel Charles de Loriol (1799-1861), membre du Grand Conseil, propriétaire du château du
                  Bois d’Ely près de Crassier, du comte Alexandre de Saint-George (1807-1870) châtelain de Changins et juge du district de Nyon(82), d’Eugène Doxat (?-1877), propriétaire du château de Béthusy à Lausanne, de l’avocat François Burnier-Ausset (1798-1874) de Vevey et de son frère le pasteur Louis Burnier-Bonnet(83). La première assemblée générale de la nouvelle association se tint dans la maison
                  Rivier à la place Saint-Laurent à Lausanne, élisant un bureau composé de Rivier, Doxat et du pasteur Daniel-Benjamin Golliez comme secrétaire. La société affirmait ne pas avoir pour visée
                  la séparation de l’Eglise et de l’Etat, même si parmi ses membres certains y étaient
                  favorables. Elle se proposait plutôt
               


d’éclairer l’opinion publique sur les droits qu’ont les membres d’une Eglise, même
                     unie à l’Etat, d’être écoutés dans leur capacité collective lorsqu’il s’agit de ses
                     intérêts spirituels(84).
                  



Elle considérait que la loi de décembre 1839 avait porté atteinte à l’intégrité de
                  l’Eglise en la privant d’une confession de foi qui servait de règle à l’enseignement
                  religieux et à la prédication, détruisant le lien entre les diverses paroisses et
                  ouvrant celles-ci aux doctrines individuelles de chaque pasteur. Elle l’affaiblissait
                  aussi en la soumettant au pouvoir civil. De même, le droit des laïcs à être consultés
                  quant aux intérêts généraux de l’Eglise était méconnu. Elle souhaitait donc le rétablissement
                  de la Confession helvétique et s’érigeait en gardienne de « la saine doctrine ». De
                  telle manière que si l’enseignement religieux de l’Académie inclinait au rationalisme,
                  elle se disait prête à ouvrir des cours libres de théologie. Par ailleurs, elle organisa
                  des « bibliothèques circulantes » de deux ou trois caisses de huitante volumes chacune
                  permettant aux paroissiens d’avoir accès à une littérature édifiante. Dans ce sens,
                  Louis Burnier publia en 1843 un Abrégé de la doctrine du salut à l’usage des personnes chargées de l’enseignement
                     religieux de la jeunesse. De même, un Bulletin religieux, mensuel éphémère, vit le jour d’avril 1844 à mars 1845 ayant pour rédacteurs Saint-George, Doxat et le pasteur Samuel Descombaz (1797-1869) alors aux Croisettes. A partir de la fin de l’année 1843, la démission de Louis Burnier, puis la crise politique de 1845 entraînèrent sa fin après un « appel
                  à une Eglise vaudoise libre débarrassée des chaînes de l’Etat ». Aux yeux des gardiens
                  de la doctrine, le contexte religieux était délétère : le rationalisme prenait son
                  essor, le « vrai méthodisme » dressait ses tentes, le « plymouthisme » (darbysme)
                  fondait ses premières communautés et le « papisme » s’implantait.
               

L’agitation religieuse perdurait en lien avec les communautés indépendantes apparues
                  durant les deux décennies précédentes et avec la contestation récente d’éminents laïcs.
                  C’est alors que la révolution radicale de 1845 mit le feu aux poudres de la dissidence.
                  Elle prit une ampleur inconnue jusque-là par la démission massive de pasteurs condamnant
                  la mainmise de l’Etat sur l’Eglise. Les faits sont bien connus et un témoin de premier
                  ordre, le pasteur Samson Vuilleumier (1804-1889), en a restitué dans sa correspondance l’intensité dramatique
                  pour les acteurs concernés(85). Le canton de Vaud anticipa l’explosion révolutionnaire qui secoua l’Europe trois
                  ans plus tard. La révolution du 14 février 1845 menée par le radical Henri Druey eut pour cause le progrès des idées démocratiques et la question de l’expulsion
                  des Jésuites au niveau fédéral. Comme le souligne Centlivres, les mentalités populaires
                  lièrent « démocratie et opposition au Réveil, haine des Jésuites et haine des méthodistes »(86). Druey et les radicaux surent capter ces amalgames à leur profit et mobiliser le peuple
                  en vue de renverser le régime libéral en place, ce qui se fit par la pression populaire
                  et sans effusion de sang.
               

Sitôt au pouvoir, le nouveau gouvernement s’empressa de faire signer aux pasteurs
                  une déclaration d’adhésion qui ne rencontra pas d’opposition manifeste, à une exception
                  près, celle du pasteur Jean-Jacques Marquis (1799-1863) (voir Ill. 3 dans le hors-texte, p. III, portrait
                  peint par Charles Gleyre(87)), de Montreux, ami d’enfance de Vinet et propriétaire du château du Châtelard, destitué pour avoir considéré la révolution
                  radicale comme un malheur.
               

Mais l’agitation politique raviva les troubles et les persécutions religieuses envers
                  les dissidents de telle manière qu’une circulaire enjoignit aux pasteurs de ne plus
                  présider d’assemblées religieuses en dehors des cultes établis. Ceux-ci réagirent
                  aux pressions du nouveau régime en affirmant dans une lettre au Grand Conseil datée
                  du 13 mai leur défense de la liberté de culte et leur rejet de la circulaire qui entravait
                  leur liberté d’action(88). Le 20 mai, le Grand Conseil constituant retira l’article 9 de la Constitution en
                  projet qui garantissait la liberté d’association « pour tout ce qui n’est contraire
                  ni à la morale, ni à l’ordre public » et amenda l’article 12 par un alinéa prévoyant
                  de « retrancher le salaire aux pasteurs qui officieront dans des assemblées religieuses
                  autres que les réunions légalement consacrées au culte de l’Eglise nationale »(89). Suite à ces dispositions, Vinet démissionna de sa chaire de théologie pratique à l’Académie et 150 pasteurs
                  se réunirent dans l’auditoire de théologie afin de prendre position contre l’amendement(90). Les tensions entre les Classes et le pouvoir prirent un tour nouveau lorsque le
                  gouvernement donna l’ordre aux pasteurs de lire en chaire, lors du prêche du dimanche
                  3 août 1845, une longue circulaire recommandant la nouvelle Constitution qui allait
                  être soumise au peuple le 10 août suivant. Lire en chaire des documents publics n’était
                  certes pas un phénomène nouveau, comme le remarqua un témoin, le pasteur Charles Archinard (1811-1898), bien que la loi du 23 mai 1832 exclua de la chaire
                  la lecture de toute publication n’ayant trait ni à la religion ni à une fête religieuse(91). Ceci s’était produit le 18 août 1831, lors de la proclamation annonçant le nouveau
                  régime libéral, et en 1838, lors de la marche des troupes françaises vers la frontière
                  suisse pour exiger l’extradition de Louis-Napoléon Bonaparte qui se trouvait au château d’Arenenberg (Thurgovie). Mais
                  le 3 août 1845, dans le contexte d’agitation politique radicale, 43 d’entre eux s’en
                  abstinrent et ce furent les préfets ou les instituteurs qui s’en chargèrent. Trois
                  jours plus tard, en tant que chef du gouvernement provisoire, Henri Druey dénonça l’insubordination et soumit la situation aux Classes qui pardonnèrent
                  les renégats ; le Conseil d’Etat, passant outre à ces recommandations, suspendit 37
                  des 43 pasteurs pour un mois comme mesure vexatoire, les restants l’étant entre trois
                  mois et une année.
               



La rupture du 3 août 1845 à Lausanne suite à la lecture de la proclamation du Conseil d’Etat dans les temples
                        selon le Nouvelliste vaudois

« C’est surtout à Lausanne que la colère des aristocrates contre la proclamation a été grande. Il y
                        a eu un véritable coup monté pour en troubler, et, si possible, en empêcher la lecture…
                        Les récalcitrants ont manqué leur but dans les trois temples. La masse des assistants
                        les a laissés sortir sans les suivre. Il suffit d’indiquer les noms de ceux qu’on
                        a le plus remarqués dans la manœuvre, pour avoir la certitude que l’aristocratie seule,
                        mais l’aristocratie des diverses nuances a trempé dans cette menée. Vous y verrez
                        des ci-devant nobles de la rue de Bourg, des de, des ci-devant du précédent régime, des démissionnaires, des rédacteurs du Courrier-Suisse et de l’Indépendant, des doctrinaires, des prétendus conservateurs, des membres de l’association soi-disant
                        libérale ; en un mot, les ennemis déclarés du nouvel ordre des choses. Il y avait
                        aussi des mômiers. Ainsi on a remarqué comme meneurs de la bande :
                     

Au temple de la Cité : MM. les deux frères Charles et Edouard Secrétan, professeurs à l’Académie, Dufournet, idem, Perregaux, architecte, Bridel, libraire, Gaudin, du Petit-Château, instituteur, Noir-Pétillet.
                     

Au temple de Saint-François : MM. de Blonay, de Crousaz, Grenier de Loys, de Charrière, St-Denis, Pillichody, Van Muyden, Panchaud-Tacheron, Marcel, David, Francillon, les fils Kohler, de Treytorrens de Guévaux, Renevier, avocat, Gay, ex-chancelier, Conod, ancien substitut du directeur des débats, Burnier, fils du médecin, Allamand, pharmacien, Naeff, licencié en droit, Jaccard, Faure, quelques étudiants.
                     

Au temple de Saint-Laurent : MM. Gindroz, ancien vice-président du conseil de l’Instruction publique, Gindroz du Belvédère, ministre, les professeurs Chappuis, Herzog et Zündel (ces deux derniers de la Suisse allemande), Théodore Rivier et ses quatre fils, Conod-Secrétan, ancien secrétaire au château, Lemaire fils, Jayet, ministre, Manuel, confiseur, quelques étudiants de théologie.
                     

Dans les trois temples, les dames et les domestiques de ces messieurs ».

Nouvelliste vaudois, 5 août 1845, No 62, p. 3
                     





La fracture religieuse

La démonstration de force de l’autorité civile sur l’autorité religieuse déclencha
                  un mouvement irréversible de fracture du corps pastoral et de rupture entre les dissidents
                  et l’Etat(92). Tous les membres des Classes, soit 225 pasteurs, se réunirent les 11 et 12 novembre
                  1845 à l’Hôtel de Ville de Lausanne sous la présidence du pasteur Henri Miéville (1800-1856) de Vevey et la vice-présidence du professeur Charles Monnard, enseignant à l’Académie lausannoise ; au bout de deux jours de débats,
                  155 d’entre eux décidèrent de présenter leur démission avec effet au 15 décembre suivant ;
                  parmi eux, il y avait 85 pasteurs titulaires, les autres étant de jeunes suffragants,
                  des régents et quelques pasteurs en poste à l’étranger(93). Des adhésions ultérieures portèrent le nombre à 190(94). Dans ce rapport de force, les démissionnaires se croyaient certains d’obtenir le
                  soutien des paroisses et de faire ainsi plier le gouvernement. C’est pourquoi, lorsque
                  ce dernier, par une circulaire du 21 novembre, leur offrit une porte de sortie en
                  leur donnant l’occasion de révoquer leur décision avant le 4 décembre et de réintégrer
                  leur Classe, seuls 41 en profitèrent. Contrairement à l’attente des réfractaires,
                  le peuple des paroisses ne les soutint pas. Dès lors, à la fin décembre, ils furent
                  149 à se retrouver radiés du rôle des fonctionnaires et donc sans emploi, priés de
                  quitter sans retard leur cure, en plein hiver, après avoir remis au préfet de leur
                  district le registre de l’état civil. Le 16 décembre déjà, un comité de sept membres(95) avait été chargé de créer une caisse destinée à soutenir économiquement les démissionnaires.
                  Des 149 pasteurs qui avaient persisté dans leur démission, 117 se trouvaient inscrits
                  à son tableau au 1er janvier 1846, c’est-à-dire ceux qui « desservaient un poste dans l’Eglise nationale
                  avant le 12 novembre 1845 ». A la fin de l’année 1846, cette caisse disposait déjà
                  d’un fonds substantiel de 135 624 francs alimenté par des dons et souscriptions divers
                  qui assurèrent des allocations à 88 des 117 démissionnaires, les autres disposants
                  d’une fortune suffisante leur permettant de s’en passer. Il est intéressant de relever
                  que seul un tiers des dons provint du canton de Vaud ; un autre tiers fut récolté
                  auprès de personnes d’autres cantons protestants romands et germanophones(96) ; quant au dernier tiers, il dénote l’important appui international au mouvement,
                  avec des dons du roi de Prusse, Frédéric-Guillaume IV, ou par l’intermédiaire du professeur de littérature française
                  Charles de La Harpe (1812-1890) à Berlin, des Pays-Bas par Isaac Secrétan (1797-1875), pasteur de l’Eglise wallonne de La Haye et ami de Vinet, de France « principalement de Marseille », du Wurtemberg, de Nuremberg par le juriste Christoph von Tucher (1798-1877), d’Angleterre par « quelques amis et compatriotes »,
                  de l’Eglise nationale d’Ecosse et même de ses missions aux Indes. Comme le remarquait
                  le rapport, l’appui vint de donateurs « appartenant à des Eglises de multitude tandis
                  que les dissidents de diverses dénominations ne nous ont presque pas donné signe de
                  vie »(97). Loin de paraître sectaire, le mouvement était perçu, tant en Suisse qu’à l’étranger,
                  comme une tentative significative et pionnière de délier les rapports Eglise-Etat.
                  Un bon nombre de pasteurs démissionnaires était d’ailleurs loin d’être radicalisé
                  autour de la séparation de l’Eglise et de l’Etat. Une partie souhaitait simplement
                  une Eglise unie à l’Etat, et non pas subordonnée comme c’était le cas. Une autre partie
                  se rangeait sous la bannière d’Alexandre Vinet et soutenait la séparation, soit une Eglise toujours nationale et
                  multitudiniste, mais indépendante de l’Etat ; enfin, seule une minorité envisageait
                  dans la ligne de Louis Burnier un modèle religieux « méthodiste », c’est-à-dire congrégationaliste(98). En dépit des positions divergentes, tous « n’étaient plus que des dissidents »(99). En outre, la fermeté de l’Etat face à la rébellion contribua à les placer dans une
                  situation identique à celle du premier champ de bataille du milieu du XVIe siècle. Dès novembre 1845, le parallélisme de situation fut d’ailleurs mis en exergue
                  par la diffusion d’un libelle intitulé La démission du clergé en 1559 et en 1845. Quelques mois plus tard, une deuxième édition augmentée du même document rappela
                  également l’épisode de 1722 marqué par « la résistance des ministres à la signature
                  du Consensus »(100). Un observateur en résuma la continuité :
               


C’était sous une nouvelle forme, l’ancienne lutte de 1559. Les principes en présence
                     sont les mêmes ; les objets, occasion de la lutte, sont seuls changés(101).
                  



Au plan organisationnel, les dissidents souhaitaient redéfinir le rapport Eglise-Etat
                  dans le sens de l’autonomie du religieux et du politique ; au plan théologique, ils
                  plaçaient l’emphase sur la sanctification, la conversion et la régénération, contrairement
                  à l’idée d’une grâce déjà acquise et donc sans nécessité de participation du croyant
                  à sa rédemption ; en termes ecclésiologiques, ils voulaient une Eglise active, de
                  militants, à l’opposé d’une Eglise passive, de fidèles rituels(102).
               



La doctrine du Réveil

Le Réveil « a réhabilité la doctrine du Saint-Esprit, et par là redonné substance
                        à ces mots, depuis longtemps vides et morts, de régénération et de conversion ; ces
                        mots devenus des idées puissantes, en ont ranimé, éclairci plusieurs autres ; dès
                        lors le christianisme a formé une chaîne dans la pensée, une chaîne dans la vie et
                        s’est montré impérieux et pressant à l’égard de l’une et de l’autre »,
                     

VINET, Discours d’installation, Lausanne, 1837, p. 23
                     

Les pratiques du Réveil

« Eh bien ! Pour engager ceux qui se disent chrétiens à sortir la piété de l’enceinte
                        des églises, à l’emporter avec eux dans leurs maisons, dans leurs ateliers, dans leurs
                        champs et dans leurs vignes, afin d’être pieux partout […] je préfère à celles qui
                        ont lieu dans des édifices exclusivement destinés au culte les réunions religieuses
                        qui peuvent avoir lieu dans de simples maisons et dans de simples chambres, que l’on
                        est convenu chez nous d’appeler des “oratoires”. »
                     

DAPPLES, Des assemblées particulières d’édification, Lausanne, 1845, pp. 5-6
                     





Ainsi se profilaient les enjeux du deuxième champ de bataille du protestantisme dans
                  le canton de Vaud. Au lendemain de la démission de plus de la moitié du corps pastoral,
                  le réveil fut rude pour les uns et les autres. L’Eglise nationale se trouva considérablement
                  affaiblie. Alors qu’à la veille du conflit, on estimait que 172 pasteurs desservaient
                  163 paroisses, il n’en restait plus que 81 en mai 1846 pour 144 paroisses, certaines
                  ayant été restructurées entretemps par le Conseil d’Etat(103). Parmi les pasteurs, loin d’être tous des « ministres gouvernementaux », une majorité
                  souhaitait une plus grande autonomie de l’Eglise dans son rapport à l’Etat. Mais l’Etat
                  radical resta sourd à leurs demandes. Il prit les mesures nécessaires pour repourvoir
                  les postes vacants en faisant appel à des pasteurs étrangers et en activant l’intégration
                  des candidats vaudois au ministère par des consécrations hâtives ou précipitées. Il
                  fallut cependant attendre les années 1880 pour que l’encadrement pastoral « national »
                  retrouve le niveau d’avant la crise. Pire que cela, l’intelligentsia pastorale et
                  professorale se retrouvait dans le camp des démissionnaires et l’Académie se vit privée
                  de ses enseignants en théologie les plus renommés. La situation était paradoxale :
                  la majorité du peuple demeurait fidèle à l’Eglise d’Etat avec moitié moins de pasteur
                  et s’en contentait sans broncher ; en revanche les pasteurs démissionnaires, démunis
                  de tout soutien populaire, ne pouvaient que s’adosser au milieu « mômier » qui au
                  cours des vingt dernières années avait dessiné un paysage religieux dissident hétérogène.
               

Les persécutions redoublèrent entre 1845 et 1849 dans un climat de passion politique
                  entre libéraux et radicaux, alors que le nouveau régime interdisait les réunions religieuses
                  en dehors du culte reconnu par l’Arrêté du 2 décembre 1845 concernant avant tout Lausanne, et à nouveau par celui du 24 novembre 1847, en pleine guerre du Sonderbund
                  (3-29 novembre 1847), étendu à l’ensemble du canton. Le Décret du 7 juin 1849 reconduisit
                  l’interdiction visant en particulier l’Eglise libre qui avait vu entretemps le jour.
                  Il fallut attendre la loi du 19 mai 1859 pour que l’interdiction de tenir des assemblées
                  religieuses indépendantes soit abrogée et le 31 octobre 1861 pour que la liberté de
                  culte soit inscrite dans la Constitution vaudoise révisée et adoptée le 15 décembre
                  suivant. Entretemps, les persécutions prirent pour cible les dirigeants et les assemblées
                  religieuses dissidentes de diverses manières.
               

Par exemple, à Montreux, quelques individus s’exerçant à la pompe à feu (voir Ill. 4 dans le hors-texte,
                  p. IV) aspergèrent copieusement, le 18 janvier 1846, le pasteur Charles Monnard et ses fidèles ; son collègue de Cully subit la même épreuve peu après ; il en alla de même à Bex, Lussy, Chavannes-le-Chêne(104) ; le pasteur Paul Burnier-Levade (1805-1882) fut assailli par des jets de pierres et des insultes
                  entre Montricher et L’Isle au retour d’une assemblée dans une maison isolée ; la violence redoubla aussi
                  contre des assemblées réunies chez des particuliers : à Lausanne, la chapelle darbyste fut dévastée et l’oratoire de Mauborget assailli le
                  30 novembre 1845(105) ; à Aran dans le district de Lavaux, il en alla de même par deux fois, en 1845 et 1846, contre le vigneron Samuel Parisod et les siens qui abritaient des assemblées darbystes à leur domicile ;
                  à Echallens, ce fut contre l’hospice des diaconesses ; des désordres analogues eurent
                  lieu contre des oratoires à Aigle, Aubonne, Bex, Chexbres, Cully, Lutry, Morges, Pully, Vuarrens, entre autres(106).
               

[image: ../Images/figure_03.jpg]Fig. 3. Invitation du préfet de Lausanne à « dissoudre immédiatement l’assemblée de méthodiste »
                     qui se tient chez le banquier François Noir-Pétillet (1806-1877), rue Neuve à Lausanne, le 4 mars 1846.
                  



Le gouvernement accentua sa propre répression après la loi du 12 novembre 1846 sur
                  l’instruction publique en destituant les enseignants dénoncés pour avoir participé
                  à des activités religieuses dissidentes. Elle se poursuivit en 1848 : à Vevey une assemblée d’une centaine de personnes fut dissoute par le préfet ; de même,
                  à Lausanne, une autre le fut au domicile de l’inspecteur des milices alors que le pasteur
                  Isaac Marguerat (1795-1858) était bientôt confiné dans sa commune d’origine de Lutry. Une vingtaine d’autres pasteurs de la nouvelle Eglise libre (Baup à Vevey, Clément à Missy, Germond à Lovatens, entre autres) furent condamnés à une même « peine de relégation » ; contraints
                  d’abandonner leur paroisse, ils durent s’établir dans leur commune d’origine(107). Certains d’entre eux furent même amenés devant les tribunaux pour « délits de prières
                  et de culte », soit violation de la loi en matière de culte(108). Parmi les meneurs, Frédéric Espérandieu (1812-1890), pasteur de la paroisse lausannoise de La Croix-d’Ouchy, dont l’assemblée de 250 personnes tenue dans sa (maison de) campagne
                  fut dissoute, dut prendre le chemin de l’exil pour Vevey(109). Le témoignage pathétique de son départ (voir encart ci-dessous) traduit bien le
                  climat social dans lequel se produisit la répression. Pour les démissionnaires, une
                  nouvelle organisation religieuse était à mettre sur pied et ceci commença aussitôt.
               



La déportation à Vevey du pasteur démissionnaire Frédéric Espérandieu de Lausanne le 30 août 1848
                     

« Près de l’hôtel Gibbon, il y avait beaucoup de groupes, des chuchotages, sur Montbenon
                        une foule de curieux, amis et ennemis. Cette dernière revint bientôt par le Grand-Chêne
                        avec un empressement qui disait : il vient ! En effet, il venait par Mornay et le
                        Petit-Chêne, escorté de six gendarmes avec fusil et baïonnette, plus l’huissier du
                        préfet. Notre cher frère était devant eux, ému mais résigné et marchant courageusement.
                        Devant lui et à ses côtés, une foule immense de citoyens honorables qui faisaient
                        partie du cortège après avoir touché la main de ce rebut de l’autre partie de la société.
                        Conservateurs, ministres, industriels… nous étions bien passés deux cents. Près de
                        l’église Saint-François stationnait une voiture destinée à notre cher frère, mais
                        on la laissa sans usage jusqu’au moment définitif. Espérandieu devait être conduit à la préfecture. Toute la foule l’y accompagna en
                        se grossissant sans cesse ; notre cher frère est obligé de toucher la main à droite,
                        à gauche, devant, derrière et de nouveaux amis, même des dames (en très petit nombre
                        il est vrai) qui ont pénétré jusqu’à lui. Arrivé à la préfecture, il monte, reste
                        une bonne demi-heure ; ladite voiture arrive ; la foule est immense au moment où il
                        ressort. Il se forme deux haies, les têtes se découvrent, quelques attouchements de
                        mains ont lieu encore. Espérandieu dit quelques paroles d’encouragement : « Courage, nous souffrons pour
                        le Seigneur et sa parole » ! Puis il monte dans la voiture préparée par le préfet
                        et se trouve dans la seule compagnie de l’huissier, le brave, et d’un bénévole serviteur
                        du pasteur, le frère d’Henri Martin le ministre. Il part ; on suit encore la voiture jusque Derrière-Bourg
                        et là se trouvent quelques chars préparés par des amis pour aller jusqu’à Vevey. Il est à noter que les gendarmes n’ont pas accompagné la voiture. C’est, non
                        pas un reste de bon sens ou de vergogne, mais un plan adopté pour ne pas frapper les
                        populations intermédiaires ; à l’heure où je vous écris, quatre heures, notre cher
                        frère est arrivé et bientôt, nous l’espérons, il sera de retour. On est entré chez
                        lui avec effraction, c’est-à-dire qu’on a dû faire usage de passe-partout ; notre
                        ami en a fait remettre plainte immédiate au Juge de paix, appuyée de trois témoins. »
                     

Lettre du pasteur Jean-Louis KELLER à Madame Olive MERCIER de Poliez-le-Grand, Lausanne, 30 août 1848 (archives de famille Marc Peter, Aubonne).
                        Le destinataire est en fait le pasteur Constantin Mercier, la lettre « par précaution » étant adressée à sa femme. 
                     





Une Eglise libre

En envoyant leur démission, les pasteurs avaient pris la précaution de constituer,
                  le premier décembre 1845, une Commission chargée de réorganiser l’Eglise nationale
                  du canton de Vaud composée de 14 membres, pasteurs et laïcs, sous la présidence du
                  professeur Samuel Chappuis-Rivier (1809-1870). Au départ, elle avait pour mission de l’établir
                  sur de nouvelles bases et de veiller à ses intérêts ainsi qu’à ceux des pasteurs démissionnaires(110). Elle donna des directives aux pasteurs afin qu’ils continuent leur activité en formant
                  des embryons de communautés regroupées autour d’eux. Elle invita aussi à la poursuite
                  de l’enseignement théologique que le professeur Chappuis assura de manière privée ; elle appela également Alexandre Vinet, apôtre de la séparation Eglise-Etat qui venait de publier peu auparavant
                  un véritable manifeste sous forme d’un Essai sur la manifestation des convictions religieuses (1842), à reprendre le cours de théologie pratique qu’il impartissait à l’Académie
                  pour le donner aux étudiants ralliés à la cause. Elle nomma même une commission pour
                  présider aux examens des étudiants. Elle avait toujours en vue une Eglise nationale,
                  mais indépendante de l’Etat. Au vu de la partition du corps pastoral, elle engagea
                  les pasteurs démissionnaires à ne pas suivre les cultes nationaux, pour ne pas contredire
                  les principes proclamés. Le refus du gouvernement d’entrer en matière sur leurs revendications
                  accéléra la scission. Dès le 21 janvier 1846, la Commission centrale engagea le processus
                  de formation d’un Synode constituant chargé de régler tous les objets d’intérêt commun ;
                  elle demandait aux paroisses de se constituer en communautés afin de se réunir « en
                  une Eglise presbytérienne »(111). En cela, les démissionnaires montraient leur préoccupation d’éviter le congrégationalisme
                  et de maintenir un projet d’Eglise territoriale (Landeskirche). A la fin du mois, la Commission publia une « adresse des pasteurs démissionnaires
                  à leurs anciens paroissiens »(112) tentant de légitimer leur conduite et l’idée d’une Eglise indépendante de l’Etat.
                  Contre l’injuste accusation d’avoir pris une option politique antiradicale et d’avoir
                  abandonné leurs paroisses, les pasteurs justifiaient leur démarche par la nécessaire
                  régénération de la piété et le refus de la tutelle de l’Etat. Ils rejetèrent toute
                  initiative de réintégration émise par le gouvernement ou par les fractions des Classes
                  restées fidèles. Dans une Réponse aux Classes signée le 30 mars 1846, ils affirmaient leur inébranlable décision de revendiquer
                  et de défendre quatre grands principes : la liberté de culte, l’indépendance de l’Eglise
                  par rapport à l’Etat, l’inviolabilité du culte lors duquel aucune lecture d’actes
                  étrangers à la religion puisse être opéré et enfin le rejet d’un mode de consécration
                  des pasteurs qui en fisse des fonctionnaires(113). Afin de faire connaître avec précision le déroulement du processus de rupture, la
                  Commission ordonna la publication d’un Précis des faits qui ont amené et suivi la démission de la majorité des pasteurs, accompagné des documents officiels (BAUP 1846). Enfin, celle-ci prit également des décisions significatives et déterminées
                  en organisant une Commission des études et une Commission de consécration.
               

Cependant, force fut de constater que les démissionnaires étaient abandonnés par leurs
                  anciens paroissiens. En effet, les petits paysans appauvris tout comme les classes
                  urbaines défavorisées espéraient beaucoup des nouvelles autorités radicales. Ils reprochaient
                  en particulier aux pasteurs d’être liés aux aristocrates libéraux. Comme ce paroissien
                  des bords de la Venoge, « père de famille, ami de la vérité des braves gens et de
                  son pays », ils ne voulaient pas quitter l’Eglise nationale « pour le plaisir de les
                  entendre prêcher dans des maisons particulières, chez des grands seigneurs qui laissent
                  le pauvre peuple dans les corridors et dans les montées pendant que la prière se fait
                  dans le salon »(114). Ainsi, seule une minorité bourgeoise se rallia au projet de rupture, principalement
                  dans les villes. A Lausanne, les cinq pasteurs de la capitale vaudoise avaient démissionné, mais l’un
                  étant revenu sur sa décision, ils furent quatre à intégrer la nouvelle organisation(115). Une « adresse » en date du 14 novembre les soutenant recueillit 1280 signatures
                  de sympathisants, appui significatif certes, mais tout de même réduit dans une ville
                  d’environ 15 000 habitants, dont la presque totalité étaient protestants(116).
               

Parmi ces embryons de paroisses, les tensions furent vives entre les tenants du congrégationalisme
                  et ceux qui souhaitaient une Eglise « professante » sur le modèle presbytérien-synodal.
                  Contrairement à celles d’Yverdon ou de Sainte-Croix, la communauté embryonnaire de Lausanne formée le 4 août 1846 sous la présidence du pasteur Philippe-Louis Bridel (1788-1856) ne désirait pas une « confédération d’Eglises plus
                  ou moins indépendantes les unes des autres », mais une véritable union organique et
                  synodale « qui ne nous sépare pas de nos anciennes traditions »(117). Elle défendait la formation d’un organe central et représentatif. La Commission
                  donna dès le 24 septembre des directives dans ce sens visant à la mise en place d’un
                  « synode constituant » et demandant aux communautés en formation de nommer, puis d’envoyer
                  leurs délégués. Ce synode fut discrètement convoqué le 10 novembre 1846 dans la maison
                  de Juste de Charrière (1778-1853), rue de Bourg à Lausanne(118). Il s’ajourna aussitôt au 23 février suivant afin de mettre en œuvre l’élaboration
                  d’un projet de Constitution de la nouvelle Eglise libre par une commission de neuf
                  membres à laquelle participa Vinet ; rédigée principalement par les professeurs Chappuis et Vinet, elle mit en exergue, au plan organisationnel, un principe de subsidiarité selon
                  lequel « les communautés particulières […] conserveront toute la portion de leur liberté
                  qu’elles n’auraient pas expressément aliénée au profit d’un pouvoir central »(119) ; elle fut adoptée par 82 représentants de 33 Eglises indépendantes, réunis une première
                  fois le 23 février dans la campagne Rivier « au Désert », puis le 12 mars 1847 dans la maison du pasteur Charles Scholl (1793-1869), rue Saint-Pierre à Lausanne ; elle fut ratifiée par toutes les communautés adhérant à la nouvelle organisation
                  dans un climat de persécution et d’agression contre les « mômiers » dont les assemblées
                  étaient interdites(120). Présidé par le pasteur Henri Miéville, le Synode constituant eut pour vice-présidents l’ancien préfet libéral
                  d’Echallens et notaire David-Georges Golay (1792-1876) et le professeur(121) de botanique à l’Académie Edouard-Louis Chavannes (1805- 1861) tandis que Rodolph Wyttenbach-Chappuis (1809-1894), propriétaire terrien à Chexbres (remplacé peu après par Frédéric de Blonay-Doxat de Champvent (1798-1868), châtelain de Blonay), et le pasteur Jean Centurier (1818-1891) d’Yvonand en furent les secrétaires. L’Eglise de Lausanne fut représentée par les pasteurs Bridel, Espérandieu et Scholl, les professeurs Chappuis et Vinet, et d’éminents laïcs dont le banquier Félix Marcel (1797-1882), le confiseur François Manuel, le fabricant chocolatier Amédée Kohler et Théodore Rivier-Vieusseux. La présence et l’influence de Vinet s’y firent sentir et ses idées finirent par s’imposer. D’autres ténors comme
                  le comte français Agénor de Gasparin (1810-1871) qui résidait dans son manoir de Valeyres-sous-Rances s’y firent entendre dans le même sens. Une Commission de trois
                  membres (Espérandieu, Rivier et Wyttenbach) fut chargée de mettre à exécution la Constitution adoptée établissant
                  une « Eglise libre » et de convoquer le premier synode ordinaire qui se tint les 9
                  et 10 juin de la même année à Lausanne dans la campagne des Rivier « au Désert » (voir Fig. 4, page suivante) avec les quelque 80 représentants,
                  pasteurs et laïcs, de 36 communautés religieuses constituées jusque-là(122).
               

[image: ../Images/figure_04.jpg]Fig. 4. « Le Désert » : maison de campagne de Théodore Rivier-Vieusseux au-dessus de Lausanne où se tint le premier synode régulier de l’Eglise libre vaudoise en juin
                     1847.
                  



Les synodes suivants furent également reçus chez des notables tel celui de juin 1849
                  dans la « campagne » Couvreu de Deckelsberg à Burier près de Vevey, alors que se votait au Grand Conseil le décret contre les assemblées religieuses.
                  Ce décret ne fut heureusement pas appliqué, dans la mesure où la détente politique
                  l’emporta avec la fin de la guerre civile du Sonderbund (3-29 novembre 1847) au plan
                  fédéral. Les passions retombaient tandis que l’aile gauche du Parti radical s’alliait
                  aux libéraux-conservateurs et prenait le pouvoir en 1853. Cependant, jusqu’à son abrogation
                  en 1859, le décret pesa comme une épée de Damoclès sur les initiatives séparatistes.
                  Les dures années d’épreuves avaient ajouté au confinement de la vingtaine de pasteurs
                  amenés de force dans leur commune d’origine, la fermeture d’assemblées et la condamnation
                  pénale de ceux qui les abritaient, parmi eux la veuve d’Alexandre Vinet, ce dernier étant récemment décédé en mai 1847. Elles donnèrent à
                  l’Eglise libre une identité héroïque d’Eglise persécutée « née sous la Croix »(123), et à ses membres le sentiment d’avoir payé le prix de leur témoignage en faveur
                  de la liberté de conscience. Car comme le rappela un témoin,
               


partout dans les villes, mais peut-être plus encore dans les villages, il fallait
                     une volonté ferme et persévérante pour rompre les entraves que dans les familles on
                     mettait à la manifestation de la foi, pour surmonter les difficultés de parvenir au
                     lieu de réunion, pour supporter les huées ou les sifflets des gens attroupés, ou encore
                     les mots piquants et les reproches des parents ou d’amis dont on attendait mieux(124).
                  



De même, dans ses mémoires, Marie Gilliard-Malherbe (1848-1911), petite-fille de l’ancien préfet libéral Golay, évoqua le souvenir d’un temps héroïque où l’option religieuse qu’avait adoptée
                  sa famille à Echallens participait de l’attestation d’une différence livrée au sarcasme populaire :
               


Dans mon enfance ma mère et mes tantes étaient encore toutes vibrantes des émotions
                     qui avaient accompagné les commencements de cette petite communauté ! […] Malgré tout,
                     cette petite congrégation prospéra, augmenta ; elle répondait aux besoins religieux
                     des âmes inquiètes et des gens éclairés qui voulaient une Eglise vivante, indépendante
                     de l’Etat et capable de s’entretenir elle-même. Ce temps de zèle et de ferveur durait
                     encore dans ma jeunesse, c’était une ardeur, un enthousiasme de persécutés ; les paysans
                     se moquaient encore de nous en nous voyant faire une demi-heure de chemin, par tous
                     les temps, pour entendre, dans une chambre basse et sombre, le sermon que nous aurions
                     pu avoir à l’église du village, entourés du respect et des égards de la population(125).
                  



A la chasse aux pasteurs et aux réunions proscrites s’ajoutaient le malaise matériel,
                  les anciennes amitiés flétries, les relations de voisinage rompues à tel point que
                  certains préférèrent prendre le chemin de l’exil nord-américain vécu comme un véritable
                  bannissement, comme ce fut le cas dès avril 1849 pour le pasteur Frédéric Espérandieu et sa famille(126).
               

Dès lors, la nouvelle organisation ecclésiastique se structura en tant que foyer de
                  convictions, lieu de formation de caractères indépendants et de non-conformisme religieux.
                  Fondée sur l’adhésion à une communauté de foi, l’intégration à l’Eglise libre ne pouvait
                  être qu’individuelle et impliquait de soumettre sa candidature à ce qui était une
                  association. Elle répondait à une décision personnelle de s’engager à une vie de sainteté
                  selon la discipline de l’Eglise libre. Celle-ci était examinée par les « anciens »,
                  responsables et souvent notables de la communauté. Ils vérifiaient le degré de conviction
                  et de moralité, et seulement ensuite le nouveau membre était reçu en pleine communion(127).
               



Deux portraits d’anciens de l’Eglise libre de Montreux en 1947
                     

« Monsieur Cuénod est de haute taille ; tous nos anciens sont de grands hommes ; toujours très
                        soigné, manteau à col de velours, chapeau et écharpe grise, impeccablement ganté,
                        il est l’homme du monde qui fait volontiers des visites. Il ne fait pas beaucoup de
                        bruit ni ne soulève beaucoup de poussière. »
                     

 

« Quel est cet homme, grand, svelte et vigoureux, coiffé invariablement d’un haut-de-forme
                        et qui est toujours pressé ? C’est notre ancien, caissier, Albert Masson ; c’est lui qui chaque dimanche indique aux fidèles qui n’arrivent pas
                        avant l’heure fixée pour le culte, les places qui sont encore inoccupées. Il est un
                        membre assidu du chœur. C’est lui qui à la sortie du culte distribue les reçus des
                        dons qui lui sont parvenus dans le courant de la semaine ou qui glisse discrètement
                        dans la main de ceux qu’il pense intéresser, un petit papier indiquant les besoins
                        financiers de l’Eglise ».
                     

Charles MASSON-MARQUIS, Veytaux, le 9 mai 1947, ACV PP 516/2533
                     





La démarche rompait avec les pratiques multitudinistes de l’Eglise nationale où le
                  tout-venant était accueilli, indépendamment de ses convictions, par le simple fait
                  d’être citoyen vaudois. Dès le début, les registres de membres adultes âgés de plus
                  de 20 ans furent tenus dans chaque communauté de telle manière qu’une information
                  précise permet d’évaluer l’appartenance et le nombre de communautés participantes.
                  En juin 1847, au moment du premier synode ordinaire, les 36 communautés ecclésiales
                  constituées rassemblaient 3170 membres. Deux ans plus tard, 11 inspecteurs mandatés
                  par la Commission synodale enregistraient 38 Eglises constituées et 3 en formation
                  pour un total de 3210 personnes dont seulement 850 hommes, auxquels s’ajoutaient quelque
                  1100 auditeurs se rattachant aux cultes malgré le climat de persécution continu de
                  la part des autorités(128). Un quart de siècle passant, le rôle des membres inscrits en 1873 dénombrait 3870
                  individus et recensait 42 communautés ainsi que 3850 auditeurs sympathisants plus
                  ou moins réguliers(129). Du point de vue de son expansion, l’Eglise libre avait atteint son apogée. Le nombre
                  de communautés ne crût guère plus, ni ne diminua jusqu’en 1965, même si en chiffres
                  absolus la totalité des membres atteint un pic de 5587 individus en 1916, pour ne
                  plus aller au-delà par la suite et même décroître significativement à 4926 membres
                  répartis en 48 Eglises ou communautés au moment de la fusion avec l’Eglise nationale
                  en 1965(130). L’accroissement de 3840 à 5337 membres de 1880 à 1922(131) fut principalement lié à une progression démographique interne au groupe, et non
                  aux dynamiques d’évangélisation qui restèrent limitées. Déjà en 1875, le synode réuni
                  dans la chapelle des Terreaux à Lausanne faisait l’amère constatation que la
               


Commission d’évangélisation rencontrait bien des obstacles et que sans compter l’indifférence
                     de la population, il était bien difficile de trouver des hommes capables de remplacer
                     les évangélistes qui prennent congé d’elle(132).
                  



Un nombre plus ou moins identique de sympathisants participait certes aux cultes sans
                  être membres. Ils permettent de mesurer le rayonnement démographique limité du mouvement
                  qui ne dépassa guère les 10 000 individus entre membres et sympathisants. La majorité
                  était largement féminine avec une constante de deux tiers de femmes pour un tiers
                  d’hommes ou moins parfois, en particulier dans les villes, comme cela était le cas
                  à Lausanne où en 1875 les 778 membres se répartissaient en 215 hommes et 563 femmes,
                  ou à la chapelle de la Plaine à Yverdon qui comptait 80 communiants dont seulement 18 hommes formant l’assemblée générale
                  de la nouvelle paroisse en 1846(133). Il en était de même dans le vignoble de Lavaux où la communauté libriste de Cully enregistrait, en 1881, 49 membres dont 16 hommes et 33 femmes avec « un grand
                  nombre de personnes assistant régulièrement aux cultes et contribuant à son entretien
                  sans être cependant inscrites »(134). Du point de vue du genre, la communauté de Missy-Grandcour constituait une exception remarquée en 1899 avec 42 hommes sur les
                  72 membres(135). En revanche, en milieu montagnard, la participation des chefs de famille était plus
                  affirmée et cela se remarquait ; dans la commune d’Ormont-Dessus, 80 familles se rassemblaient pour le culte dominical « suivi par une
                  forte proportion d’hommes et il n’était pas rare qu’ils soient la majorité »(136). Cependant, dans un canton dont la population passa de 200 000 habitants en 1850
                  à quelque 280 000 au début du XXe siècle, puis à 380 000 en 1950, la dissidence libriste, sympathisants inclus, n’intéressa
                  jamais plus que 2 à 3 % de la population(137). Selon Le Lien, mensuel de l’Eglise libre vaudoise, en 1847 les membres adultes représentaient 1,57 %
                  de la population vaudoise « alors qu’en 1900, ils en formaient 1,7 %, soit un gain
                  réel de 0,13 % en cinquante-trois ans »(138). Leur influence sociale fut inversement proportionnelle à leur nombre et elle se
                  fit voir dès 1852 par l’érection de chapelles, au nombre de 37 en 1890. Une dizaine
                  d’autres suivirent. Distinctes des temples de l’Eglise nationale par leur austérité
                  architecturale « au classicisme très simple non dépourvu d’élégance » (voir Fig. 5,
                  page suivante, 10 p. 85 et 33 p. 268), les salles de culte furent parfois de simples
                  maisons abritant aussi la demeure pastorale comme à Ballaigues, Ormont-Dessus ou Oron (voir Fig. 6, page suivante), par exemple(139) .
               

Les libristes furent donc une minorité religieuse active et avant tout un milieu,
                  c’est-à-dire un ensemble social défini par des frontières symboliques, des comportements
                  et des liens sociaux spécifiques. Il prit corps dans une géographie précise. Son bassin
                  fut celui qui s’était dessiné au moment du Réveil des années 1818 à 1845 avec quelques
                  progressions limitées sur le long terme dans des postes d’évangélisation extérieurs
                  au canton, épars dans le Jura bernois (Bienne, Cormoret-Courtelary, Saint-Imier et Tramelan) et même outre-Léman (Evian, Douvaine et Thonon) jusqu’en 1933(140). Les lieux caractéristiques des premières persécutions anti-mômières et des assemblées
                  clandestines devinrent les foyers où puisa l’organisation naissante à L’Isle-Montricher, Missy-Grandcour, Sainte-Croix, Yverdon, Rolle, Nyon pour ne citer que quelques communes où les assemblées dissidentes avaient pris
                  racine durant les deux décennies précédant la fracture. Les familles et les individus
                  qui avaient opté pour la dissidence dès les années 1820 étaient celles qui intégraient
                  les communautés et participèrent au déploiement séculaire du mouvement en lien avec
                  les pasteurs démissionnaires et les réseaux familiaux d’une bourgeoisie libérale urbaine.
                  Les patronymes « libristes » furent facilement identifiés, précisément par la continuité
                  d’une option religieuse familiale qui traversa le XIXe siècle et la première moitié du XXe. Toute minorité travaille à sa distinction et celle-ci fut d’autant plus marquée
                  qu’elle allia principalement des élites sociales, économiques et intellectuelles à
                  un petit peuple « réveillé » dans une commune démarche de rupture qui ne fut pas que
                  religieuse, car en même temps politique.
               

[image: ../Images/figure_05.jpg]Fig. 5. La chapelle de l’Eglise libre d’Aubonne inaugurée le 16 septembre 1862.
                  












[image: ../Images/figure_06.jpg]Fig. 6. La maison-chapelle de l’Eglise libre d’Oron.
                  



Une option religieuse et politique à la fois

En effet, malgré le rejet récurrent de l’accusation qui leur fut adressée d’avoir
                  créé une « Eglise politique »(141), on ne peut éluder la simultanéité des clivages qui secouèrent le canton dès avant
                  1845. Dans les termes du témoin privilégié que fut le pasteur Vuilleumier, on ne peut dissocier « la dissidence, de la politique, du conservatisme
                  et du radicalisme »(142). Ils ne se recoupèrent pas nécessairement. S’il est évident que tous les libéraux,
                  appelés au départ « conservateurs », ne furent pas libristes, en revanche tous les
                  libristes furent nécessairement libéraux, c’est-à-dire opposés aux radicaux identifiés
                  comme « patriotes » ou « démocrates » et partisans de la soumission du religieux au
                  politique. Ceci se donne à lire aisément. Quelques exemples suffisent à illustrer
                  des contextes variés. Dans la bourgade de Moudon, les cultes présidés par les pasteurs Bauty et Cérésole, démissionnaires, se célébraient dès 1846 chez Antoine Dutoit-Veyre et Jules Dutoit-Wyttenbach(143), familles aisées et libérales de la ville ; selon le pasteur Vuilleumier, il s’agissait « d’une petite église d’une vingtaine de personnes, la
                  plupart de belles Dames et de beaux Messieurs », « d’une petite coterie aristocratique »
                  identifiée avec l’opposition libérale de telle manière que
               


les personnes qui la composent, celles du moins qui comptent pour quelque chose, sont
                     ou des âmes depuis longtemps travaillées par la dissidence ou des ennemis mortels
                     du gouvernement actuel(144).
                  



Missy, petit village du nord vaudois presque tout entier devenu libriste, passait
                  pour « un petit Sonderbund », c’est-à-dire pour un foyer d’opposition politique libérale
                  dont participaient les châtelains Oulevey du village voisin de Grandcour qui abritèrent dans les murs de leur seigneuriale demeure (voir Fig. 7,
                  p. 71) l’Eglise libre dénommée dès lors « de Missy-Grandcour »(145).
               

Plus au nord encore, Vuilleumier constatait qu’Avenches était « une ville qui au plan politique, les notables principalement, n’était
                  pas pour le régime actuel »(146) ; ils furent à l’origine de la communauté libriste d’Avenche-Donatyre. Dans le Pays-d’Enhaut, les pasteurs démissionnaires de Château-d’Œx quittèrent leur cure « mais à leur grande consternation, très peu de
                  fidèles suivirent leur cause ». Le seul soutien vint d’une poignée de représentants
                  des familles locales influentes incluant les notaires Isoz et Favrod-Coune ainsi qu’Alexandre Gronicod, l’ancien syndic, et Gabriel David Bertholet, l’ancien préfet libéral du district, déposés par la révolution
                  radicale(147). A Morges, les premiers cultes dissidents se célébrèrent dans la maison du municipal
                  libéral Emmanuel Mousson (1778-1847) ; le colonel Auguste Forel-de Sybourg (1788-1869), directeur de l’arsenal, un des « anciens » de
                  la récente Eglise libre du lieu et président de la commission des finances de la nouvelle
                  organisation religieuse en 1850, faisait aussi partie du groupe des libéraux-conservateurs,
                  renversés par les radicaux(148). Pas moins de trois préfets et un ancien conseiller d’Etat, tous libéraux, intégrèrent
                  les commissions nommées par le premier synode libriste de juin 1847, reflétant ainsi
                  la convergence des intérêts du libéralisme politique et de la dissidence religieuse(149). De même, en périphérie lausannoise, dans le bourg viticole de Lutry, les fondateurs de l’Eglise libre et les principaux adhérents furent en 1847
                  les dirigeants du Cercle de l’Union, c’est-à-dire l’opposition libérale locale aux
                  radicaux taxés de « gripioux » (« grimpions ») arrivistes, alors que ces derniers
                  les accusaient d’être des « ristous et des mômiers », c’est-à-dire des piétistes et
                  des aristocrates non pas de rang, car il n’y en avait plus dans ce bourg, mais de
                  l’argent et de la culture(150).
               

[image: ../Images/figure_07.jpg]Fig. 7. Le château de Grandcour en 1963. Il abrita les cultes de la communauté libriste de Missy-Grandcour et hébergea le pasteur de l’Eglise libre.
                  



L’opposition politique libérale au radicalisme s’était organisée(151) dès la mi-juin 1845 à Lausanne autour du cercle de l’Espérance, centre d’un réseau vaudois de cercles conservateurs,
                  c’est-à-dire libéraux, de la même appellation, situés en particulier à Aubonne, Avenches, Echallens, Le Lieu-Le Sentier (vallée de Joux), Lutry, Morges, Moudon, Nyon, Orbe, Payerne, Rolle, Vevey et Yverdon. Combattant les cercles patriotiques peuplés de radicaux, les principaux cercles
                  libéraux (Lausanne, Echallens, Yverdon, Lutry) ne tardèrent pas à être dissouts par le Conseil d’Etat dès le 8 mars 1847 sous
                  prétexte de fomenter la violence. Lors de la votation du 10 août 1845, seuls 15 cercles
                  électoraux refusèrent la constitution radicale sur les 60 que comptait le canton.
                  Parmi les 15 cercles réfractaires, notons ceux de La Côte, (Begnins, Gingins), du district d’Echallens (Vuarrens), du Jura vaudois (Baulmes, Romainmôtier) et Ormont-Dessus où la présence de l’Eglise libre sera marquée(152). Dans ce contexte d’agitation politique et religieuse à la fois, l’articulation entre
                  opposition libérale et rupture religieuse fut manifeste au sein même de l’organisation
                  religieuse naissante. A titre d’exemple, parmi les délégués laïcs au premier synode
                  de l’Eglise libre en juin 1847, suffisent à l’attester la présence de Louis-Henri Constançon (1785-1873), ancien de l’Eglise libre d’Orbe et l’un des principaux organisateurs de l’Association libérale de juin 1845,
                  ainsi que d’Amédée Kohler (1790-1874). Ce dernier, l’un des fondateurs du cercle central de l’Espérance
                  de Lausanne aussi bien que de la naissante Eglise libre des Terreaux, était actionnaire
                  de L’Indépendant, journal de l’opposition libérale(153). De même, cinq des six membres du comité du cercle de l’Espérance de Payerne furent membres fondateurs de la communauté libriste du lieu(154). La dissidence religieuse participa du libéralisme politique antiradical, en particulier
                  par les élites bourgeoises et aristocratiques qu’elle mobilisa. Elles appuyèrent le
                  mouvement religieux indépendant, ce qui poussa le peuple à lier « l’esprit du méthodisme
                  et celui de la réaction » selon un témoin payernois, ou ce qui conduisit le pasteur
                  démissionnaire de Lutry à soutenir ouvertement les libéraux au moment des élections d’avril 1847 selon
                  « un patriote » local, ou encore ce qui mena à assimiler « les méthodistes aux aristocrates »
                  à Echallens(155). Les clivages relevés sont suffisamment récurrents pour les étendre à l’ensemble
                  du canton et même au-delà, en partageant l’idée formulée par Olivier Meuwli de « la
                  proximité politique, culturelle, religieuse et souvent familiale entre les adversaires
                  du radicalisme de Genève et du Pays de Vaud »(156).
               



L’option politique antiradicale des libristes

« Vous parlez d’un parti démocratique auquel l’avenir appartient ; quel est-il ? Pour
                        nous, nous ne connaissons que deux sortes de démocraties. Il en est une, et c’est,
                        nous l’espérons, la vôtre et la nôtre, qui respecte les droits de l’individu et de
                        la famille, la liberté religieuse et l’inviolabilité du domicile, qui veut maintenir
                        et développer l’action libre de la commune, et qui regarde l’indépendance des cantons,
                        à la fois, comme sa propre sauvegarde et comme le plus ferme appui du lien fédéral.
                        Mais il en est une autre, unitaire et socialiste, qui absorbe tout dans l’Etat, qui
                        fait de la majorité non un souverain, mais un tyran, et qui tend à remplacer nos vieilles
                        institutions populaires par un gouvernement de gratte-papier et de coteries gouvernementales. »
                     

Aimé STEINLEN (1821-1861) in VULLIEMIN 1864, p. 149
                     





Le schisme libriste fut donc à la fois religieux, politique et une affaire de classe
                  sociale et de traditions familiales opposant certains clans villageois à d’autres.
                  Dans les villes, l’affrontement se joua entre la bourgeoisie libérale et une nouvelle
                  génération de professions libérales arrivées au pouvoir dont Druey était le représentant. D’ailleurs, le gouvernement radical ne s’y trompait guère
                  dans la distinction qu’il opéra entre « indépendants » (libristes), qu’il considérait
                  comme « un parti politique », et « dissidents » (darbystes), simple « corporation
                  religieuse »(157). Pour saisir la réalité sociologique de l’amalgame entre « ristous et mômiers »,
                  propagé aussi bien par les élites radicales que par le peuple, il convient d’examiner,
                  au plus près des acteurs, la composition sociologique du milieu libriste. En mesurer
                  la logique et l’étendue nécessite de s’attarder au détail patronymique et de reconstruire
                  les axes forts de cette communauté de familles en réseau que fut l’Eglise libre. Pour
                  dépeindre la manière dont s’est constitué le milieu, les listes de donateurs, en grande
                  partie nominales et régulièrement établies durant la période 1861 à 1912 pour le soutien
                  financier de la Faculté de théologie(158), sont particulièrement intéressantes. Il convient certes de les lire avec précaution,
                  car elles ne reflètent pas tout le « peuple libriste », mais en les croisant avec
                  les autres sources disponibles concernant les listes de membres, celles du clergé
                  et les membres des autres commissions gérant la bonne marche des affaires, il est
                  possible de se faire une idée du milieu et de ses dirigeants. Une lecture précise
                  en est nécessaire afin, à la fois, de comprendre le référent social des enseignants
                  et des étudiants qui participèrent de « la Môme », et de déceler les cadres sociaux
                  de la mémoire structurante du milieu.
               

Une aristocratie de rang et une bourgeoisie d’affaires

Nulle part comme sur la côte lémanique, entre Morges et Coppet, l’appellation de « ristous » n’aura mieux correspondu à l’option libriste.
                  Les donateurs appartenaient à la grande bourgeoisie d’affaires, souvent d’origine
                  aristocratique, passée d’un capitalisme commercial traditionnel à un capitalisme banquier
                  moderne au début du XIXe siècle. Ainsi, parmi ceux-ci, Augusta Saladin (1810-1883) du château de Crans était l’épouse du banquier Alexandre de Pourtalès (1810-1883) qui venait d’ériger leur château sur son nouveau
                  domaine des Crénées, à Mies. Se constituer des « campagnes » caractérisait ce milieu dont les biens se trouvaient
                  intégrés dans des réseaux de propriétés détenues par la haute bourgeoisie, liens entretenus
                  par alliance ou par amitié ; les de Pourtalès étaient proches des Naville, Eynard, Saladin, riches familles libristes genevoises installées dans le district de La Côte. La baronne de Staël(159) au château de Coppet, Georges-Louis du Plessis-Gouret, propriétaire du domaine du Viez au-dessus de Nyon, Bernard de Watteville-de Portes (1801-1881) et Charles-Louis de Watteville au domaine de Montbenay sur Rolle, le banquier Edmond Sautter-de Blonay (1832-1897) au château de Bonmont, le comte Louis Guebhard (1816-1896) qui venait d’acquérir le château de Coinsins en 1830, commune dont les trois quarts du territoire lui appartenaient(160), le paléontologue Perceval de Loriol (1828-1908) au Bois d’Ely près de Crassier, l’avocat Arthur Van Berchem (1803-1878) au château de Crans, le colonel Louis Henri de Gingins (1783-1846) qui racheta le château familial de La Sarraz en 1839, les demoiselles de Mestral de la maison d’Aspre à Aubonne, les Crinsoz, seigneurs de Cottens et de Trévelin près d’Aubonne étroitement liés à la famille de Beausobre de Morges, le lieutenant-colonel Albert de Mestral au château de Saint-Saphorin-sur-Morges « grand propriétaire foncier du lac au Jura »(161), ne sont que quelques-uns des donateurs issus de ces élites sociales apparaissant
                  nominalement dans les listes. Bon nombre d’entre eux appartenaient au réseau d’une
                  internationale protestante des affaires ; y participaient aussi d’autres donateurs
                  comme le banquier parisien Sébastien de Neufville (1822-1891), le comte Agénor de Gasparin et sa femme Valérie née Boissier (1813-1894), châtelains de Valeyres-sous-Rance, les Cornaz du château de L’Isle (voir Ill. 5 dans le hors-texte, p. V) acquis par Jean-François Cornaz (1794-1876) négociant à Marseille, leurs cousins de Montet-Cudrefin et de Faoug, la veuve Adelaïde de Rham (1789-1861), née Doxat, fille du seigneur de Champvent près d’Yverdon et propriétaire du château de Giez.
               

Le pasteur Vuilleumier dépeignit en 1845 le train de vie et les attitudes de cette société :
               


Il n’est presque pas de village de La Côte qui n’ait son château. Et ces châteaux ne sont pas des ruines ou d’antiques
                     et sombres manoirs, mais de magnifiques habitations, richement entretenues, entourées
                     d’un vaste domaine, et habitées, pendant la belle saison, par l’aristocratie vaudoise
                     et genevoise. Familles respectables, assidues au service divin, bienfaisantes mêmes,
                     mais d’une morgue qui n’épargne pas même les pasteurs(162).
                  



Sans être tous aussi méprisants, ils pratiquaient une distinction qui marquait alors
                  encore plus qu’aujourd’hui les différences sociales, ce pour quoi le Nouvelliste vaudois, porte-parole du radicalisme, les traitait de « caste mômière et aristocratique »(163). Comme l’observa Monnier (1914), il ne s’agissait pas d’une noblesse, mais d’une
                  élite bourgeoise porteuse d’une « façon d’être », et « d’autant plus fermée qu’aucune
                  loi ne la protège comme dans les monarchies, et que c’est à chacun d’y veiller, de
                  prendre garde à ne pas se compromettre, se mélanger, se mésallier »(164). Le piétisme, la fortune, la possession d’une « campagne » la distinguaient du reste
                  de la population (voir Annexe 6, pp. 334-336) et un certain conservatisme politique
                  l’identifiait au Parti libéral. Leur chronique nécrologique ou celle de leurs descendants
                  orna régulièrement les premières pages du Lien (mensuel de l’Eglise libre des années 1900 à 1930), et révèle la place qu’ils occupèrent
                  aux débuts du mouvement(165).
               

[image: ../Images/figure_08.jpg]Fig. 8. Un libriste de la première heure : le baron Henri de Blonay (1826-1905).
                  



Cette haute bourgeoisie philanthrope et économiquement active s’appropria parfois
                  les services pastoraux d’une « Eglise libre » considérée sienne dans la mesure où
                  elle la soutenait généreusement. Beaucoup plus tard, la femme de chambre savoyarde
                  et catholique de la famille Boissier-de Gasparin-Barbey du manoir de Valeyres-sous-Rance laissa un vif tableau des rapports sociaux encore entretenus dans
                  les années 1920 à 1940 par ces grands bourgeois au train de vie confortable. Elle
                  a également décrit d’un œil aiguisé la manière dont l’option religieuse s’insérait
                  dans un mode de vie :
               


Les B. avaient leur église et leur pasteur. Ils appartenaient à l’Eglise libre du
                     canton de Vaud. La petite chapelle, située au-dessus de Valeyres, était entourée d’un cimetière, où les membres de la famille étaient enterrés.
                     C’étaient eux qui payaient le pasteur. Il faisait le culte pour eux, et peut-être
                     pour deux ou trois personnes du village qui venaient aussi(166).
                  



Il serait trop long d’énumérer tous les patronymes liés à cette fraction dominante
                  du milieu apparaissant dans les listes de donateurs, mais à titre indicatif, signalons
                  en quelques-uns. A Morges, Benjamin de Beausobre (1817-1891) et les Johannot ; à Chigny, Cécile de Venoge-de Luze (1803-?) ; à Vevey, les Couvreu-Micheli du château de l’Aile ; à Lausanne, les hommes d’affaires Théodore Rivier-Vieusseux et Henri Van Muyden, les banquiers Félix Marcel, Charles Bugnion (1811-1897), Louis de Coppet et Henri Van der Muelen, le drapier Charles-Auguste Sandoz-Luya (1809-1883), le tanneur Jean-Jacques Mercier-Marcel (1826-1903), l’imprimeur et éditeur Georges-Victor Bridel-Gonin, l’horloger Auguste Agassiz (1809-1877), le financier et philanthrope Fédor Van Muyden (1845-1919), le négociant en denrées coloniales Charles-Amédée Kohler fondateur en 1830 de la fabrique de chocolat portant son nom.
                  Parmi d’autres, ils constituaient une bourgeoisie entrepreneuriale aux propriétés
                  emblématiques (Le Désert, La Borde, L’Hermitage, La Vallombreuse, Renens-sur-Roche,
                  La Vuachère, Clairmont, Jouxtens…) dont les trains de vie entre « campagnes » et ville
                  s’apparentaient à ceux dépeints dans le district lémanique de La Côte. Ces élites, liées aux professions libérales, à l’Académie et à la haute administration,
                  furent aussi celles qui développèrent le secteur bancaire et peu à peu les investissements
                  touristiques et commerciaux. Représentatif de ces notables entreprenants, William de Rham-Mercier (1866-1915), fondateur d’une régie immobilière (1898) et des
                  Galeries du commerce (1905) à Lausanne, fut dépeint plus tard comme « appartenant à une de ces familles patriarcales
                  de gentilshommes campagnards où se conserve de père en fils des traditions de probité,
                  de travail et de foi »(167). Elles participaient de réseaux libéraux-conservateurs préexistants au milieu libriste
                  comme l’étaient à Lausanne, à Morges et à Vevey les Abbayes de l’Arc, unies entre elles, car hauts lieux de la sociabilité bourgeoise,
                  où les élites se côtoyaient autour de la ritualité citoyenne du tir déjà avant la
                  rupture politique de 1845(168).
               

Tous étroitement liés à l’Eglise libre, ces libéraux en avaient favorisé les débuts
                  en accueillant souvent dans leurs propriétés assemblées clandestines et synodes, quand
                  ils n’avaient pas abrité les premières chapelles (voir Annexe 6, pp. 334-336) ou fondé
                  les sociétés immobilières les soutenant. Celle de Nyon constituée le 8 février 1872 intégrait l’avocat Arthur Van Berchem-Saladin (1803-1878), le paléontologue Perceval de Loriol (1828-1908), le juge lyonnais William de Luc (1840-1926) et Fritz Bonnard, descendant du fondateur de la fabrique de porcelaine. Ils constituaient
                  un milieu extrêmement actif dans le mouvement du Réveil dont le représentant genevois
                  à Lausanne, le lieutenant-colonel Charles Saladin-Maurice (1793-1861), exprimait quelques années auparavant (1844) les
                  convictions en termes plutôt abrupts : « Il n’y a pas de milieu, l’on est régénéré,
                  enfant de Dieu ou païen. »(169) Un nombre significatif d’étudiants « libristes », futurs pasteurs, sortirent des
                  rangs régénérés de cette haute bourgeoisie vaudoise, en particulier durant le dernier
                  tiers du XIXe siècle et le début du XXe. Ils appartenaient à une élite qui se reconnaissait par son style de vie et son option
                  confessionnelle dissidente.
               

Professions libérales et intelligentsia culturelle

Un deuxième secteur social se profile dans les listes de donateurs de ces années-là.
                  Il est en décalage par rapport au premier dans la mesure où les trains de vie néanmoins
                  aisés étaient moindres, mais les relations de parenté tout aussi actives. C’était
                  le milieu des professions libérales, médecins, avocats, notaires, enseignants et intellectuels.
                  Il correspondit au moment où la distance entre les élites urbaines libérales et le
                  peuple paysan du plateau se creusa. Dans les listes de donateurs, en étaient caractéristiques,
                  à Aubonne le receveur et commerçant Charles Peter-Rochat (1795-1879) et son frère le notaire Louis Peter (1793-?), le médecin Constant Nicati-Grivel (1798-?), l’orthopédiste Jaccard, l’avocat Louis Exchaquet (1812-1885) et la famille du préfet Benjamin Grivel ainsi que les Crinsoz ; à Morges, les médecins Jean-Samuel Cart (1805-1880), Ferdinand Jaïn (1813-1887) et Auguste Huc-Mazelet (1811-1869), les Auguste Forel-de Sybourg, l’épouse de l’économiste et entomologiste Alexis Forel (1787-1872) du manoir de Saint-Prex, les Wagnon, Henriette Brière-Muret (1790-1879), fille du premier chancelier de la Confédération
                  Marc Mousson (1776-1861), Suzanne Barou de la Lombardière de Canson (1816-1859), épouse du conseiller d’Etat
                  Auguste Jaquet (1802-1845), le colonel Frédéric Burnier ; résumant la position sociale de ce milieu morgien, le témoin privilégié
                  que fut l’entomologiste Auguste Forel-Steinheil (1848-1931) décrivit dans ses mémoires sa ville natale comme
                  « une curieuse cité conservatrice dont la société était cultivée » et où « toute l’aristocratie
                  locale se rattachait à l’Eglise libre »(170) ; à Lausanne, il en allait de même avec le géologue Eugène Renevier (1831-1906), le fondé de pouvoir Constantin Grenier (1809-1875), l’ingénieur Auguste Grenier (1815-1890) époux de Treytorrens, le député et conseiller d’Etat libéral
                  Sylvius Dapples (1798-1870), les directeurs d’institut Jean-Louis Galliard (1813-1899) et Georges Béraneck (1829-1895), les écrivains Lina Beck-Bernard (1824-1888) et Eugène Rambert (1830-1888), les Gaulis à La Chablière, les instituteurs Louis Leresche et François Périllard, l’ingénieur Aloys Van Muyden (1843-1903), le médecin Philippe de La Harpe (1830-1882), le fils du pasteur méthodiste James Hocart (1812-1899), le botaniste Charles-Théophile Gaudin (1822-1866) ; à Payerne, le juge Frédéric Tavel-von Daxelhoffer (1828-1887) ; à Lutry, la veuve d’Aimé Steinlen-Germond (1821-1861), ancien professeur de littérature à l’Académie et
                  chargé de cours à la Faculté libre, le régent Blanchet, la veuve Rambert au Daley, le marchand de vin Auguste Dentan-Mégroz (1816-1900) ; à Cully, le juge de paix Ami Mercanton (1835-1911), « viticulteur distingué, une des personnalités les plus
                  populaires de Lavaux »(171) et ses alliés Butticaz, propriétaires-vignerons à Treytorrens ; à Vevey, l’avocat Burnier-Ausset, le marbrier David Doret-de La Harpe (1821-1904), l’ancien président libéral du conseil communal
                  Charles de Joffrey (1793-1874), l’ancien préfet libéral Frédéric de Blonay-Doxat (1798-1868) et le syndic Edouard Couvreu-Micheli (1803-1872) ; à Château-d’Œx, les notaires Favrod-Coune et Isoz et l’ancien syndic Gronicod(172). Sans être exhaustive ni étendue à l’ensemble des communautés libristes du canton,
                  il est aisé de se rendre compte que notables et professions libérales y étaient surreprésentés.
               

Il s’agit de réseaux où les liens professionnels et familiaux se renforcèrent par
                  le biais de l’option religieuse dissidente. Constitués dès avant la rupture de 1845,
                  ils perdurèrent sur le long terme dans cette
               


fraction de la société ayant une forte conscience d’elle-même, de l’entre-soi et dans
                     les mains de laquelle (étaient) accumulées diverses formes de capitaux (tout ensemble
                     enjeux et conditions d’entrée dans son sein) : économique, culturel, social, symbolique(173).
                  



Ceci est clairement illustré (voir encart ci-dessous) par l’analyse pertinente réalisée
                  par Nadja Maillard de la carrière de l’architecte lausannois John-Théodore alias Jack Cornaz (1886-1984) issu d’une des familles caractéristiques du milieu dissident
                  « gentilhommier » au moment de la rupture du Réveil de 1830, puis de l’Eglise libre
                  naissante dans la Broye et le Vully. Membre du conseil de l’Eglise libre de Villard à Lausanne en 1931(174), il déploya sa carrière tout au long du XXe siècle. Elle révèle l’étroitesse des liens entretenus par les acteurs libristes dans
                  la longue durée au plan cantonal, car elle fut intrinsèquement liée au réseau des
                  familles libristes fortunées lausannoises et vaudoises, leur offrant les moyens architecturaux
                  de faire valoir leur prestige social.
               



Les liens religieux et professionnels entremêlés : l’exemple de l’architecte libriste
                        Jack Cornaz (1886-1984)
                     

« Si l’on explore la carrière de J. Cornaz, on note que l’accès à la commande est
                        d’abord sans conteste influencé par son positionnement familial, amical et peut-être
                        religieux. Difficile de savoir quelle place eut la religion dans sa vie, mais l’appartenance
                        de sa famille à l’Eglise libre du canton de Vaud marqua sans aucun doute son éducation,
                        sa manière d’être et de penser. Impossible de savoir quelle portée eurent, sur la
                        formation de l’architecte, les préceptes de cette « Eglise schismatique », mais il
                        est certain que dans son sein il s’y fit des amis et il y trouva d’importants soutiens
                        dans la suite de sa vie professionnelle. Quelques-uns de ses clients sont des camarades
                        du Collège Galliard (Auguste Brandenburg, Louis Rivier par exemple), et certaines des familles pour lesquelles il travaille
                        sont également libristes (de Cérenville, Devrient, Dufour, Mercier, Rivier…). En outre, dès 1928, J. Cornaz, dont D. Lüthi précise qu’il est membre de
                        son conseil, est l’architecte choisi pour procéder à des travaux de réparation de
                        la chapelle de Villard, une des paroisses lausannoises de l’Eglise libre construite
                        en 1902 par l’architecte Louis Privat. Les carnets de quittance de J. Cornaz attestent qu’il réalise encore
                        divers travaux dans cette même chapelle en 1938 et 1939. […] “Il fallait trouver –
                        écrit H.-R. von der Mühl dans la nécrologie de J. Cornaz –, afin de réaliser ce dessein
                        [faire revivre le style du XVIIIe siècle, perpétuer une tradition], une clientèle qui se laisse guider par ces vues.
                        Elle se trouva dans cette bonne société fortunée dont souvent, à défaut d’une naissance
                        aristocratique, le snobisme la poussait à désirer une ambiance jadis consacrée par
                        la noblesse.” […] J. Cornaz travaille donc pour une clientèle consciente de son pouvoir,
                        disposant d’un fort capital économique, culturel et social, une clientèle qui trouve
                        dans les projets de bâtiments, de mobilier ou de jardins de l’architecte, une plus-value
                        marchande et esthétique autant qu’un mode d’expression de son statut social. L’architecte
                        peut quant à lui faire valoir sa formation et ses goûts personnels ; la reconduction
                        des dispositifs bourgeois du XIXe siècle lui donnant l’occasion de mettre en scène la maison comme lieu idéal de reproduction
                        sociale et de théâtralisation du quotidien. Affinités électives, communauté d’habitus, il y a bien entre l’architecte et sa clientèle un ensemble de goûts, de comportements,
                        de manières de percevoir qui trahit l’appartenance à une même classe sociale. […]
                        Les positions des membres de ce groupe peuvent se définir ou par l’activité professionnelle,
                        ou par le fait qu’ils s’inscrivent dans des réseaux familiaux, institutionnels et
                        de relations où se concentrent les pouvoirs et le prestige. Les demeures et les institutions,
                        les amis et les parents représentent des formes objectivées et incorporées de son
                        histoire. Gravitant plus ou moins tous dans la même constellation sociale, ses commanditaires
                        sont relativement peu nombreux mais lui assurent un travail régulier qui le met à
                        l’abri du besoin.
                     

Nadja MAILLARD, « Singulier/pluriel », Etudes de lettres 2009/1, pp. 163-188
                     





Attestant l’étroitesse des rapports d’un milieu cultivant la distinction sociale sur
                  le mode de la sobriété élégante, Marie Gilliard-Malherbe livra le portrait critique de cette bourgeoisie libriste lausannoise
                  qu’elle retrouva à la fin du XIXe siècle :
               


Ces braves gens auxquels me rattachait mon éducation et au milieu desquels je faisais
                     tache appartenaient tous à l’Eglise libre […]. Cette petite Eglise, harcelée, méprisée
                     dans ses commencements modestes, était devenue, lorsque je revins à Lausanne en 1894, celle du bon ton. Une chapelle sobre, élégante, de bon goût, remplaçait
                     l’ancien manège [voir Fig. 9, p. 83] qui servait de lieu de culte autrefois et, devant
                     les grilles de fer forgé, on voyait le dimanche stationner des équipages à deux chevaux.
                     Les toilettes riches dans leur austère simplicité, quelque chose de gourmé, de correct
                     (le comme il faut, la distinction, étaient les deux petits bons dieux qu’on adorait
                     à côté du grand), un léger sentiment de déférence envers les pécheurs, évidemment
                     moins bien vus du ciel, qui ne faisaient pas partie de l’Eglise libre, tout cela rappelait
                     un peu le : « Je ne suis pas comme le reste des hommes » de la Bible(175).
                  












Les pasteurs : une aisance sociale, devenue relative au plan économique

Aux bourgeois austères s’ajoutaient les pasteurs et les professeurs de la Faculté
                  de théologie libre, dont bon nombre étaient aussi des donateurs, comme Louis Bridel, Louis Burnier, Louis Monastier, Jules Chavannes, Rodolphe Clément, parmi bien d’autres. Ils appartenaient à la classe moyenne urbaine
                  aisée. Vuilleumier en dressa le tableau au moment de la rupture en septembre 1846 :
               


La plupart ont quelque fortune. Il s’est fait une statistique à ce sujet par un homme
                     qui est très au courant de ces choses, d’où il résulte que parmi les démissionnaires,
                     il n’en est qu’une douzaine ne possédant rien, que plusieurs sont très riches, qu’un
                     grand nombre peut vivre de ses propres ressources ou à peu près. Ce résultat m’a étonné
                     moi-même. Je croyais notre clergé pauvre, et de fait il est loin de l’être(176).
                  



Ils participaient d’une noblesse de l’âme en phase avec une noblesse des affaires
                  et une bourgeoisie libérale, et cela bien avant la rupture. Le Nouvelliste vaudois se chargea d’en rendre compte en affirmant que « sur les 157 démissionnaires, 119
                  disposaient d’une fortune supérieure à 40 000 francs » et que « parmi les 38 autres
                  plusieurs ont des ressources non connues, par exemple des pensions et subsides de
                  l’étranger pour cure d’âmes »(177). La fracture religieuse aidant, les liens familiaux et l’endogamie du milieu se resserrèrent.
                  L’hexis(178) pastorale reflétait clairement l’aspiration à se mouler dans l’habitus social d’une bourgeoise distinguée. Le pasteur Miéville, président du Synode constituant de l’Eglise libre en novembre 1846, illustre
                  l’idéal type du pasteur du moment ; lui-même était fils d’un pasteur de campagne qui
                  laissa très tôt sa femme veuve avec cinq enfants ; elle en assuma la charge financière
                  en fondant un externat de jeunes filles à Vevey qui permit à la fratrie de vivre sans excès et à Henri Miéville de suivre les classes du collège de la ville, puis d’entrer en théologie
                  à l’Académie et de mener une carrière pastorale classique entre campagne (Begnins) et ville (Vevey). Sa fille en dressa le portrait raffiné :
               

[image: ../Images/figure_09.jpg]Fig. 9. L’ancien manège devenu lieu de culte.



[image: ../Images/figure_10.jpg]Fig. 10. L’élégante chapelle (1890) de l’Eglise libre des Terreaux qui lui succéda
                     au même lieu, édifiée grâce au don de 75 000 francs du financier et philanthrope lausannois
                     Fédor Van Muyden (1845-1919).
                  




Comme tous les hommes, il tenait à un extérieur agréable, mais surtout, je dois le
                     dire, à cette élégance soit de la personne, soit des manières qui rehaussait si fort
                     la bonté. Or cette élégance ne se trouve que dans les mœurs aristocratiques. La vulgarité
                     lui était insupportable et toutes ses relations intimes furent formées dans ces classes
                     où la distinction est moins rare que dans les rangs plus humbles de la société(179).
                  



En 1855, il finit par se marier avec Zoé de Joffrey, cousine des Couvreu-Micheli, dont le père Charles de Joffrey (1793-1874) avait épousé Louise Couvreu de Deckelsberg (1793-1871). Une pareille alliance le situa définitivement
                  dans le camp des nantis et des distingués. Ce travail sur la distinction fut sans
                  doute récurrent chez les pasteurs libristes, l’accès au pastorat étant, pour certains
                  d’entre eux, d’origine plus modeste, l’opportunité d’entrer dans les cercles plus
                  embourgeoisés. Quand ils provenaient eux-mêmes du milieu, leur style de vie se tournait
                  vers les marques de la distinction liées aux demeures cossues leur correspondant.
                  Le pasteur Théophile Rivier-Schloesing (1832-1887), dont le ministère se déroula en partie dans
                  les paroisses libristes françaises de Mazamet et vaudoises de Morges et de Montet, se retira dans la magnifique « campagne » de Guévaux (voir Ill. 6 dans le hors-texte, p. V) au bord du lac de Morat qu’il acheta
                  en 1877, tout en assumant le pastorat de la communauté libriste d’Avenches-Montet, jusqu’à son décès(180) (voir Annexe 2, p. 324).
               

Le domaine décrit par un expert en analyse stylistique


conjuguait deux types d’édifices, la maison vigneronne et la résidence aristocratique
                     à cour d’honneur. Ce type de construction se voyait au château de Coinsins, tel que construit en 1720 par Jean-Louis de Portes, comte de Veyrier, seigneur de Crassier et de Genolier(181).
                  



Cette recherche de demeures « seigneuriales » transparaît également chez son collègue,
                  François Naef (1833-1896) qui après ses études à la Faculté libre avait desservi divers
                  postes pastoraux, en particulier celui de Cully à Lavaux de 1865 à 1877. Sa première épouse étant décédée peu après leur mariage, il
                  se remaria en 1881 avec Augusta Sautter, fille du grand négociant et homme d’affaires propriétaire de l’abbaye
                  de Bonmont au-dessus de Nyon. En dehors de sa charge pastorale et pendant son premier veuvage, il s’intéressa
                  à l’histoire et à l’archéologie, de telle manière qu’il acquit en 1870, pour « la
                  sauver de la ruine », la totalité de la seigneuriale tour de Marsens, de ses terrasses
                  et des vignes attenantes dominant Lavaux(182). Il était inséré dans les réseaux aristocratiques de La Côte par son cousin Ernest Naef (1859-1938), propriétaire du château de Mont-la-Ville et il finit par devenir député libéral au Grand Conseil vaudois et un
                  actif promoteur de mutualités. Une autre manière de renforcer le réseau passa par
                  les alliances au sein même du milieu pastoral. Ainsi l’écrivain Paul Budry-Naef (1883-1949),
                  fils du pasteur libriste Edmond Budry-von Meyenburg (1854-1932) descendant du coiffeur veveysan Marius Budry-Develey, fit d’abord des études de théologie à la Faculté libre alors
                  que son père exerçait à Cully ; il épousa par la suite une des filles Naef-Sautter(183). Retracer ces liens et la recherche d’une distinction par le biais de l’enracinement
                  dans un style de vie serait à reconstruire de manière plus systématique.
               

A titre d’exemple, afin de saisir l’importance de l’identification « seigneuriale »
                  dans l’entretien de la distinction et dans la construction de l’estime de soi au sein
                  du milieu, toujours active dans les années 1940, il convient de lire Silence d’une vieille maison, chronique familiale du médecin René Burnand (1882-1960), fils du peintre Eugène Burnand (1850-1921) et frère du pasteur libriste Franz Burnand-de Neufville (1880-1951), autour de la gentilhommière de Seppey, à Vulliens dans le Jorat, en main d’une famille bourgeoise qui avait aussi tenu momentanément
                  le château de Billens à Moudon où le peintre était né. Ce qu’il appelle dans son récit biographique, non sans
                  euphémisme, « la maison », les paysans du lieu la dénommaient « le château, avec considération »,
                  ajoutait-il, car « on n’est pas exigeant ici en fait de château »(184). De fait, « la considération » impliquée et nommée par l’auteur renvoie à la reconnaissance
                  du principe de distinction caractéristique d’un milieu où l’understatement était de mise.
               

Toutefois, bien que de familles de notables, les pasteurs occupaient des professions
                  honorables, mais peu lucratives. Le pastorat était mal rémunéré et s’il offrait des
                  possibilités d’ascension sociale par mariage, il ne permettait cependant pas de s’enrichir,
                  tout au plus de maintenir un statut social, insuffisant pour subvenir à l’entretien
                  des biens immobiliers, sauf lorsque le milieu familial y pourvoyait ; ce fut le cas
                  pour le pasteur Gustave Bugnion-Marcel (1864-1951) qui en 1940, après un ministère accompli à Montreux et L’Isle, achevait paisiblement ses jours dans la somptueuse « campagne » familiale
                  de L’Hermitage à Lausanne(185). Cependant, pour les générations pastorales du XXe siècle, et une fois les chapelles édifiées(186), bon nombre d’entre eux durent se contenter des modestes logements attenants au lieu
                  de culte. Mais pour d’autres, les résidences qu’ils occupèrent contrastaient parfois
                  fortement avec la modeste chapelle de leur communauté, telle celle des pasteurs de
                  Lutry de 1884 à 1914 ; à Montet aussi, la chapelle-presbytère avait « la forme d’un petit manoir » au style
                  fort éloigné de celui des fermes environnantes(187). De même, dans les années 1930 et 1940, les liens matrimoniaux du pasteur William Cuendet-Mercier (1886-1958), alors en poste à l’Eglise libre de la rue Marterey
                  à Lausanne, lui assuraient une demeure seigneuriale dont témoigne une photo de famille
                  prise en 1923 dans son jardin (voir Fig. 11, page suivante).
               

Une relative paupérisation toucha néanmoins le milieu pastoral libriste dans la mesure
                  où, dès le dernier tiers du XIXe siècle, de nouvelles volées d’étudiants en théologie d’origine paysanne et ouvrière
                  provinrent de paroisses de montagne comme celle de Sainte-Croix-L’Auberson. Cette dernière fournit pas moins de 24 futurs pasteurs qui suivirent les
                  cours de la Faculté de théologie libre entre 1859 et 1915, fuyant vers la fin du siècle
                  la crise qui affectait l’industrie des boîtes à musique et « la substitution croissante
                  des machines à la main-d’œuvre »(188) ; il en alla de même dans les paroisses montagnardes de la vallée de Joux et dans celle d’Ormont-Dessus. Elles expulsèrent une population jeune en surnombre provenant de familles
                  modestes et laborieuses. Ainsi en 1859, Auguste Laurent de Sainte-Croix désirait entrer à l’Ecole préparatoire de la Faculté libre et avait « des
                  parents dont la position de fortune était très difficile »(189). Plus de quatre-vingts ans plus tard, le candidat étudiant en théologie William-André Berruex (1924-2005), devenu frère de Taizé à la sortie de ses études, provenait d’une famille paysanne d’Ormont-Dessus
               


très attachée à l’Eglise libre où il avait sous les yeux l’exemple d’un travail acharné
                     et même excessif parfois qui avait permis à ses parents une certaine aisance, chacun
                     des quatre enfants ayant été habitué très tôt aux durs travaux de la montagne(190).
                  



[image: ../Images/figure_11.jpg]Fig. 11. Jean-Jacques et Marie Mercier-de Molin (assis au centre), leurs enfants et petits-enfants dans le
                     jardin de la maison du pasteur et madame William Cuendet-Mercier (troisième et quatrième adultes assis depuis la gauche) à
                     Lausanne, en 1923.
                  



La tendance à recruter les candidats au pastorat dans le secteur le plus populaire
                  des fidèles s’accentua relativement vers le milieu du XXe siècle, alors que la Commission des études constatait que « la plupart sont issus
                  de milieux modestes »(191), bien que les fils des bonnes familles libristes continuassent à fournir les cadres
                  du mouvement. A cet égard, il est intéressant de souligner, comme cela pouvait s’observer
                  encore dans les années 1970 chez certains des anciens pasteurs libristes, une intégration
                  au milieu passant par l’acquisition d’une hypercorrection langagière ; elle se traduisit
                  par une expression orale particulièrement raffinée qui se retrouvait chez certains
                  fidèles, tranchant avec le parler vaudois ordinaire. Ce trait est sans aucun doute
                  révélateur de la prégnance des élites sociales sur la dynamique même du milieu au
                  travers des pasteurs et de leur formation qui mit l’accent sur la diction et l’expression
                  selon l’habitus linguistique dominant du milieu, suraccentué par une petite-bourgeoisie
                  montante(192). Mais, à partir des années 1940 en particulier, alors que le financement des postes
                  se faisait plus difficile, les pasteurs commencèrent à vivre de manière toujours plus
                  aiguë le décalage entre le statut auquel ils aspiraient et un salaire toujours plus
                  insuffisant, entraînant des discussions continuelles et même des cris d’alarme à ce
                  sujet lors des débats synodaux sur les budgets.
               

Un petit peuple régénéré

En contraste avec les précédents, des régénérés d’origine sociale modeste, auxquels
                  se mêlaient les notables lors des cultes, se retrouvaient dans l’ensemble des communautés.
                  Il s’agissait de ceux que le pasteur Jean Burnier-Dentan (1870-1941), alors en poste à Moudon en 1928, considérait comme « un petit peuple ignorant et simpliste, pas très
                  développé religieusement, n’ayant guère de notions sur le travail intellectuel et
                  spirituel »(193). A Sainte-Croix-L’Auberson, le fondateur de l’Eglise libre, le paysan Ami Margot (1819-1909) fabriquait des boîtes à musique tout comme bon nombre des 76
                  hommes enregistrés de 1872 à 1918 qui étaient « fabricants, fondeurs, artisans et
                  horlogers », diversité relative qu’un des membres constatait encore en 1943, la communauté
                  étant « hétérogène au point de vue social et davantage encore au point de vue spirituel »(194). Tout près de là, sur les 55 membres masculins de l’Eglise libre du Sentier-Brassus enregistrés de 1847 à 1904, 29 se définissaient en tant qu’horlogers et les
                  membres féminins étaient dans leur quasi-totalité des ménagères.(195) Sur le plateau vaudois, la congrégation de Granges-Marnand composée principalement d’agriculteurs était pauvre(196). Celle de La Sarraz-Cossonay dénombrait de 1888 à 1919, 63 hommes pour 119 femmes. Alors que celles-ci
                  étaient sans profession, ou parfois modistes ou domestiques, les hommes travaillaient
                  comme artisans, agriculteurs, ouvriers, domestiques ou tailleurs(197). A Lavaux, le registre des membres de l’Eglise de Cully signale de 1852 à 1936, 66 hommes pour 127 femmes. Celles-ci étaient ménagères,
                  plus rarement domestiques, gardes-malades et institutrices. Quant aux hommes, la majorité
                  étaient vignerons et l’exception pharmacien, instituteur, menuisier, dentiste, commis
                  de banque ou fonctionnaire(198).
               

Dans la commune voisine de Lutry, une assemblée clandestine de février 1848 réunissait entre autres un tâcheron
                  (ouvrier viticole) du Daley, la sœur d’un pêcheur, une couturière et la domestique de l’avocat Burnier-Ausset ; presque vingt ans plus tard, en 1886, parmi les 25 hommes d’une communauté
                  de 83 membres apparaissent quelques vignerons, mais aussi des professions diverses
                  (médecin, horloger, tailleur, juge cantonal, pasteurs à la retraite)(199). Ces données éparses laissent l’image de communautés à la composition éclectique ;
                  à une base souvent socialement modeste, s’ajoutaient des artisans, des paysans propriétaires
                  de leur domaine ainsi que les notables et les pasteurs qui se retrouvaient à la tête
                  de l’action communautaire. Le clientélisme ne fut pas non plus étranger aux modes
                  d’adhésion comme Cédric Rossier l’a fort bien observé pour Vevey ; en particulier, nombre d’employés (domestiques, gouvernantes) ou de dépendants
                  (artisans, précepteurs, métayers, fermiers, vignerons) de riches familles libristes
                  intégrèrent les communautés religieuses, l’appartenance religieuse leur servant de
                  garantie morale(200) (voir encart ci-dessous).
               



A propos du domaine de Rovéréaz aux portes de Lausanne
                     

« “Les fermiers étaient souvent des mômiers. Avec eux, les propriétaires savaient
                        qu’ils avaient affaire à des gens sérieux qui ne dilapideraient pas leurs biens” :
                        les Chollet, mais aussi les Cretegny ou les Christen, qui ont travaillé de génération en génération à Rovéréaz, Echichens, Saint-Saphorin ou Crans-près-Céligny, chez les de Mandrot, les de Mestral ou les de Marignac ».
                     

Yelmarc ROULET, « Le dernier fermier de Rovéréaz », Le Temps, vendredi 6 août 2010, témoignage de Jean-Luc Chollet (1949-), dernier fermier du domaine
                     





Par ailleurs, les paroisses organisaient des comités de bienfaisance pour le soin
                  des pauvres, espérant ainsi conjuguer charité et recrutement potentiel. La forte participation
                  des femmes, qui constituèrent en général les deux tiers et même plus des membres,
                  fut probablement liée à la précarité de certaines d’entre elles qui trouvaient secours
                  dans ces communautés où la philanthropie était l’une des composantes de l’action chrétienne
                  de même que l’éducation des filles au travers d’écoles soutenues par les communautés.
                  Le développement de l’action sociale fut aussi un moyen d’atteindre le petit peuple
                  des buveurs de taverne, invités à se convertir au travers de la Croix-Bleue dont l’avant-garde
                  fut libriste. La multiplication de ces initiatives contribua à cimenter la présence
                  de secteurs sociaux plus populaires au sein des communautés. Cependant, la distance
                  entre les formes de socialisation élitaires et les pratiques populaires écarta des
                  associations libristes la population peu éduquée qui précisément stigmatisait leur
                  distinction en les traitant de « ristous et mômiers ». Malgré le volontarisme prosélyte
                  des pasteurs et de certains laïcs, le milieu rejeta tout naturellement ceux qui ne
                  se reconnaissaient pas dans l’habitus(201) du groupe. Ceci amena ces mêmes adeptes du Réveil, mais d’extraction plus humble,
                  à opter plutôt pour les dissidences darbystes, méthodistes et pour l’Armée du salut
                  où ils retrouvaient des « frères » d’une même origine sociale. Elles demeurèrent cependant
                  limitées. Ainsi, les méthodistes français parvinrent à mettre sur pied dès 1842 deux
                  petites communautés (Lausanne et Aigle), auxquelles s’ajoutèrent celles de Vevey (1872) et de Villeneuve (1893), au développement précaire, de telle manière qu’ils abandonnèrent
                  le canton en 1900(202).
               

En 1894, le pasteur Charles Rittmeyer (1861-1946), alors en poste à Montet-Cudrefin, évoquait cependant les difficultés que créait la diversité sociale
                  du milieu. Selon lui, parmi la quarantaine de communautés paroissiales, une douzaine
                  étaient assez homogènes, avec des relations harmonieuses, étant intégrées « par des
                  agriculteurs », souvent à l’aise économiquement comme dans le village de Missy où les familles Roulet, Thévoz, Peter, Oulevey, toutes liées par mariage, disposaient de gros domaines(203). En revanche, un grand nombre d’autres apparaissaient socialement hétérogènes. Elles
                  étaient composées, « de domestiques, d’ouvriers, d’agriculteurs et de personnes appartenant
                  à la bourgeoisie aisée », et soulignait-il, « parfois même à ces différentes classes
                  s’en ajoutait une autre, celle qu’on est convenu d’appeler l’aristocratie ». Ces églises
                  étaient supposées montrer que l’Evangile devait contribuer à faire tomber les barrières
                  sociales, mais le pasteur Rittmeyer constatait les difficultés rencontrées « dans la réalisation d’une vie ecclésiastique
                  véritable », « les barrières sociales étant peu aisées à renverser et le contact ayant
                  peine à s’établir, malgré la meilleure volonté, entre des frères sortis de milieux
                  si variés »(204). A ceux qui reprochaient à l’Eglise libre d’être une coterie de riches et d’aristocrates,
                  les données statistiques du tournant du XIXe siècle concernant le statut professionnel des 195 « anciens » des 43 communautés
                  du « faisceau libriste » vaudois du moment offraient un sérieux démenti puisque la
                  moitié d’entre eux étaient agriculteurs ou maîtres d’état (artisans) et ouvriers(205). Cependant, toujours selon le pasteur Rittmeyer, dans des communautés religieuses souvent restreintes en membres, les différences
                  sociales entraînaient des frustrations et des déceptions lorsque les plus modestes
                  constataient
               


le peu d’intimité qui existe entre les uns et les autres […] les personnes de condition
                     sociale plus brillante ne réservant à leurs frères de position plus humble qu’une
                     politesse de très bon goût peut-être, mais sans chaleur, sans vie et par conséquent
                     sans amour fraternel,
                  



ceci s’accentuant dans les villes et bourgades où


le troupeau déjà peu nombreux renferme un noyau principal de personnes fortunées,
                     unies encore par des liens plus ou moins étroits de parenté(206).
                  



Certains éléments du noyau dur, bourgeois, de la dissidence religieuse glissèrent
                  dès la fin du siècle vers le conformisme social, la mise à part religieuse servant
                  d’abord à renforcer les liens de rang et de sang, les alliances patrimoniales et l’endogamie
                  sélective. On ne peut que remarquer combien il s’est agi d’un univers d’interconnaissances
                  où l’honorabilité se confondait avec le nom patronymique et l’option religieuse dissidente.
                  L’écrivain agnostique Edmond Gilliard (1875-1969), dont les deux grands-mères étaient filles de pasteurs
                  libristes et dont les parents appartenaient à une bourgeoisie rurale aisée habitant
                  leur important domaine de Fiez près de Grandson, dépeignit l’instrumentalisation de la dissidence par certaines franges de
                  la bourgeoisie libriste dans le but de maintenir distance et distinction sociales.
                  Evoquant l’adhésion religieuse de ses parents et les cultes conduits par le pasteur
                  Jean Centurier (1818-1891) de Grandson un dimanche sur deux dans leur demeure de Fiez durant les années 1880, il en précisa les termes :
               


Le maintien de cette attitude sectaire marquait moins un scrupule de religion qu’un
                     souci de tenue de famille à l’égard de l’opinion du village, l’observance d’une distinction
                     de classe morale, sinon politique et sociale. Par habitude, mon père ou à son défaut
                     ma mère expédiait au début du repas la prière coutumière […]. On ne peut pas dire
                     que mes parents étaient religieux. Ils gardaient un certain conformisme. Mon père
                     plus que ma mère. Il lui prenait, du temps de mon enfance, parfois de petites crises
                     de famille. Surtout après le passage du beau-frère, le pasteur libre de L’Auberson(207).
                  



Parmi les strates les plus populaires des communautés urbaines, l’adhésion à l’Eglise
                  libre se fit en parallèle avec le désir ou la velléité d’une certaine ascension sociale.
                  Maurice Porta, maître au collège de Payerne, « élevé dans l’Eglise libre »(208), remarquait en 1917 ces
               


dames sur le retour qui, pratiques, songeant à marier leurs filles, entrent dans une
                     Eglise dont on sait qu’elle forme l’une des dernières coteries « bien », autorisée
                     dans nos villes démocratiques(209).
                  



L’ascension sociale par l’adhésion au milieu passa souvent par l’accès au pastorat
                  et par la participation intense au réseau. Par exemple, dans le village de Senarclens près de Cossonay, l’agriculteur-buraliste postal Louis Brun-Jaques (?-1854), l’un des membres fondateurs et « ancien » de la communauté
                  de La Sarraz, fut délégué au synode de 1848 à 1854 de même que son fils aîné, resté à
                  Senarclens, de 1864 à 1885. Son autre fils, buraliste postal à La Sarraz, aussi membre de la communauté libriste, engendra un futur directeur du
                  cadastre à Lausanne, époux de la sœur du pasteur libriste Louis Jordan-Lesresche en poste à Lutry. Leur fils, Maurice Brun-Dentan (1880-1911) devint étudiant à la Faculté de théologie libre et
                  pasteur et épousa la petite-fille d’un des fondateurs les plus fortunés de l’Eglise
                  libre de Lutry(210). Et Maurice Porta d’observer à son tour en 1917 cette tendance chez
               


les jeunes ministres trop abstinents et ascétiques qui épousent des femmes trop riches
                     et ne comprennent l’appel de Dieu que quand il les dirige vers les grands centres(211).
                  



Une internationale et une mémoire huguenote

En consonance avec l’origine sociale des membres éminents du milieu, un autre trait
                  caractérisa la communauté libriste vaudoise : une mémoire huguenote liée à une internationale
                  des affaires et de la piété. Le Pays de Vaud a été dès la fin du XVIIe et au début du XVIIIe siècle une terre privilégiée pour l’émigration des protestants français persécutés.
                  Ce second Refuge, suite à la Révocation de l’Edit de Nantes de 1685, y fut beaucoup
                  plus significatif que le premier du milieu du XVIe siècle provoqué par les guerres de religion qui divisèrent la France. Nombre de réfugiés
                  s’implantèrent principalement dans les villes de Nyon, Rolle, Morges, Lausanne, Vevey, Yverdon et Bex(212). Des corporations ou Bourses françaises s’y créèrent afin de secourir les nécessiteux
                  et d’organiser une Bourgeoisie, c’est-à-dire un droit de cité, parallèle à celui dont participaient les habitants
                  du lieu. Cinq d’entre elles duraient encore au milieu du XIXe siècle(213). Celle de Lausanne, devenue « corporation de la Bourse française », était décrite comme « une
                  commune au milieu de la commune » ; composée de 616 « ressortissants » et présidée
                  par le pasteur libriste Emmanuel Solomiac (1810-1865), elle avait en 1859, et à la veille d’être dissoute,
                  son assemblée, une direction renouvelée tous les trois ans, un hôpital, « toute une
                  remarquable organisation » ; ses membres avaient fondé des imprimeries, des ateliers
                  de reliure, des chapelleries, des tanneries entre autres activités commerciales. Elle
                  fut alors liquidée et les fonds disponibles versés à la Bourgeoisie de la ville(214). Bien qu’intégré à la population, le milieu d’immigrés issus du Refuge maintint une
                  identité qui perdura sur plusieurs générations ; elle fut liée aux solidarités entretenues
                  par les Bourses aussi bien qu’à une endogamie récurrente(215). Leur différence se marqua aussi par la piété, comme l’a rappelé le pasteur libriste
                  veveysan Jules Chavannes (1805-1874) auteur d’une première étude significative sur Les réfugiés français dans le pays de Vaud et particulièrement à Vevey (1874). Il soulignait combien elle fut plus intense que la moyenne vaudoise. C’est
                  dans leurs cercles que les traditions piétistes se maintinrent actives. La persécution
                  qu’ils avaient endurée et « leur caractère passablement ascétique » donnaient à leur
                  pratique religieuse
               


une teinte propre qui a répondu aux aspirations spirituelles et aux désirs intimes
                     de ceux qui éprouvaient le désir d’un réveil religieux et d’un retour à une vie évangélique
                     pratique(216).
                  



Selon Chavannes, encore dans les premières années du XIXe siècle, les traditions huguenotes se conservaient et se traduisaient par une « simplicité
                  de costume, une régularité scrupuleuse aux services religieux et en particulier à
                  ceux de la semaine, une considération et affection pour les pasteurs ». Il y a là
                  non seulement une des origines du piétisme en Pays de Vaud, mais la filiation directe
                  de l’Eglise libre, au sein de laquelle « les descendants de réfugiés étaient en si
                  grand nombre » comme le remarquait en 1867 le Chrétien évangélique(217), avec un courant et un imaginaire qui la travaillèrent tout autant que les idées
                  et la pensée d’Alexandre Vinet qui lui-même provenait d’une famille du Refuge(218). Le médecin Auguste Huc-Mazelet (1811-1869), issu d’une lignée cévenole arrivée à Morges, fils lui-même d’un médecin distingué et petit-fils par sa mère du landammann
                  Henri Monod (1753-1833), avait opté pour l’Eglise libre ; vers la fin de sa vie, il
                  se mit à produire « un recueil de psaumes et de cantiques », le chroniqueur pouvant
                  ainsi tout à loisir avancer que « le vieil esprit huguenot avait repris le dessus »(219). Cette mémoire et cette piété actives expliquent aussi pourquoi bon nombre des pasteurs
                  et adhérents des communautés libristes arboraient fièrement leurs patronymes du Refuge
                  au point que dans les chroniques mortuaires, leur identité de « descendant de réfugiés
                  français établis dans le canton de Vaud après la Révocation » fut toujours mise en
                  exergue(220). Les pasteurs et professeurs de théologie libristes Baup, Barnaud, Bernus, Bersier,  Bonnard, Buscarlet, Centurier, Couvreu, Creux, Espérandieu, Galliard, Gautier, Hostache, Jaulmes, Lecoultre, Manuel, Mercier, Monod, Noir, Rivier, Solomiac, Terrisse, Vautier, Vinet, parmi d’autres descendants d’immigrés du Refuge, furent porteurs de cette mémoire
                  entretenue dans le cercle familial ; on la retrouvait chez quelques aristocrates de
                  La Côte (d’Albénas, de Saint-George, de Loriol, de Portes, de Beausobre, de Pourtalès) aussi bien que chez les fidèles d’une active classe moyenne tels les
                  Baup, Bonnard, Duplessis à Nyon, les Manuel, Terrisse, Vernet à Rolle, les Mousson, Johannot, Huc-Mazelet, Vautier à Morges, les Ausset, Bonnet, Brun, Durand, Durieu, Espérandieu, Levade à Vevey et dans le milieu lausannois des affaires avec les Eynard, David, Francillon, Lasserre, Marcel, Mercier, Noir-Pétillet, Rivier, parmi d’autres(221). L’identité huguenote perdura dans ces réseaux par la force de la transmission familiale,
                  à la manière de ce que l’historien Philippe Joutard a brillamment démontré au plan populaire en Cévennes concernant la « légende des Camisards » entretenue par la tradition orale
                  aussi bien que par les publications continues ravivant la mémoire de la geste héroïque
                  des paysans-prophètes d’une guérilla rurale qui dura de 1702 à 1704(222). De même dans les rangs vaudois du Réveil, l’activation historiographique de la mémoire
                  du Refuge apparut très tôt, dès 1842, sous la plume du pasteur Daniel-Alexandre Chavannes (1765-1846) auteur d’une « Note historique sur les réfugiés
                  au Pays de Gex, 1703-1707 » parue dans le Journal de la Société vaudoise d’utilité publique(223). Par la suite, d’autres travaux participèrent d’une même démarche : dès 1859, un
                  ouvrage de Louis Bridel sur la figure du pasteur nîmois Paul Rabaut (1718-1794) et les protestants français au XVIIIe siècle, et dès 1860, les premiers articles de Jules Chavannes dans le Chrétien évangélique (1858-1897), publication bihebdomadaire lancée par Louis Bridel et Alexis Reymond ; de même, dès 1847, le Théâtre sacré des Cévennes de Maximilien Misson, paru à Londres en 1707, fut réédité par le réveillé genevois Ami Bost, lui-même descendant de réfugiés de la Drôme, sous le titre Les prophètes protestants. Les conférences dans les chapelles entretinrent également la mémoire. Ainsi, le
                  pasteur Auguste Bonnard (1828-1908) traita du « Refuge dans le Pays de Vaud » dans celle de
                  Marterey à Lausanne durant l’hiver 1867(224). L’élan historiographique conduit par les libristes perdura(225). Les auteurs contribuèrent à fixer le cadre social de la mémoire du milieu au-delà
                  des familles directement issues de l’immigration huguenote(226). Ainsi, Ernest Chavannes-Dapples (1821-1895) publia en 1882 une notice historique sur les
                  principaux membres de sa famille, fortement liée au mouvement dissident veveysan et
                  vaudois, en les faisant remonter à un ancêtre commun venu du côté savoyard du Léman
                  vers 1602 et naturalisé en 1618. Bien que n’ayant aucun rapport avec le premier ni
                  avec le second Refuge et sans preuve d’une éventuelle conversion, il l’enracina d’emblée
                  dans cette genèse en le supposant « au nombre de ces réfugiés pour cause de religion »(227). La défense de cette mémoire comme partie du passé collectif vaudois perdurait encore
                  dans les années 1930 parmi les descendants des réfugiés du début du XVIIIe siècle, comme le prouve la réponse de l’historien libriste lausannois David Lasserre (1882-1973), professeur à l’Ecole nouvelle et à l’Ecole Vinet, aux
                  écrits de Monseigneur Besson, évêque de Fribourg, qu’il accusait de déformer les faits liés à l’Edit de Nantes et à sa révocation(228). Evoquant la figure de Lasserre, l’historien Pierre Jeanneret mit très justement en exergue le fait qu’il était « très conscient
                  d’appartenir à un clan familial, à une famille spirituelle autant que biologique »
                  avec « une longue et solide tradition huguenote » qui lui permit « d’intégrer une
                  série de valeurs authentiquement calvinistes »(229).
               



L’imprégnation huguenote du milieu libriste : la figure de l’entomologiste Auguste Forel (1848-1931), par l’un de ses descendants
                     

« Né le premier septembre 1848 à “La Gracieuse”, près de Morges, Auguste Forel était le fils aîné de son père, Victor, gentilhomme, et de sa mère Pauline, née Morin, une méridionale dont il hérita le tempérament exubérant et combatif,
                        si peu vaudois. Auguste Forel admirait sa mère, loyale, consciencieuse et intelligente, à ses yeux
                        trop huguenote, repliée sur elle-même, mais esprit critique et très musicienne. Dans
                        ses “Mémoires”, il rend un hommage émouvant aux qualités morales de sa mère. Son grand-père
                        maternel, Pierre Morin, fonda la fabrique de tissus de Dieulefit (Drôme). Toute sa vie, Auguste Forel resta fidèle à des affinités qui le liaient au pays de sa mère. Un ami
                        et parent de son père, huguenot, le comte Paul de Beausobre, le prit en sympathie et joua un rôle de premier plan. Dans son
                        imagination, il s’identifia littéralement à lui. »
                     

Oscar FOREL (Saint-Prex), 14 juin 1978 (http://www.edimuster.ch/abstinenz/forel4.htm)
                     





Un semblable imaginaire était tout aussi actif parmi les familles alliées, vaudoises
                  de souche et il passa par les femmes. En matière de dissidence, les idées du pasteur
                  Louis Burnier, d’une famille de vieille souche lutrienne implantée à Vevey, furent en affinité avec un choix matrimonial qui se porta sur Elisa Bonnet (?-1864)(230), dont la famille était issue du second Refuge. Il en alla de même pour les épouses
                  de son frère l’avocat François Burnier-Ausset et celles de ses cousins les pasteurs libristes Paul Burnier-Levade/Mousson(231) et Samuel Burnier-Bernus. La mère des deux pasteurs parmi les plus représentatifs du
                  premier Réveil vaudois, Auguste et Charles Rochat, était née Rafinesque (?-1809) et descendait de réfugiés cévenols(232). Celle de René Guisan (1874-1934), professeur à la Faculté de théologie libre, était née d’Albénas et provenait d’une famille du second Refuge, bourgeoise de Rolle, qui posséda la seigneurie de Sullens(233). A Morges, les Forel (voir encadré ci-contre) et les Yersin avaient fait des choix matrimoniaux qui les avaient fortement imprégnés de
                  cette éthique, piété et mémoire tout à la fois(234). La naturalisation française du médecin et savant morgien Alexandre Yersin (1863-1943) en est un clair indice ; réalisée sur la base documentaire
                  d’une reconstitution de son ascendance huguenote par les femmes, plutôt que par son
                  père jurassien français, elle est tout à fait exemplaire de l’identification à cette
                  mémoire, même par un agnostique dont le frère était pasteur de l’Eglise libre vaudoise(235). En outre, le rapport à l’imaginaire du Refuge fut vivement entretenu au XXe siècle par les communautés libristes sous forme de pèlerinages réguliers vers ces
                  « lieux de mémoire » que sont le mas Soubeyran en Cévennes et la Tour de Constance à Aigues-Mortes, hauts lieux de l’histoire camisarde commémorée(236). Sur le plan des familles, on ne peut non plus négliger la propagation orale des
                  faits héroïques des ancêtres réfugiés, transmis de génération en génération. Ainsi,
                  le pasteur Auguste Bonnard (1828-1908), dont l’arrière-grand-père venu du Dauphiné s’était établi à Nyon, rapportait en 1867 que les Roux, pharmaciens dans la même ville, savaient encore que celui de leurs ancêtres,
                  alors enfant de 12 ou 13 ans, qui avait abandonné le Dauphiné à la fin du XVIIe siècle, « s’était réfugié dans un marais à roseaux, où il n’avait hors de l’eau que
                  la tête, durant trois jours et trois nuits », afin d’échapper à la persécution des
                  dragons du roi, avant de gagner Genève(237). Non seulement le récit s’en transmettait, mais les liens s’entretenaient, comme
                  pour le pharmacien Roux de Nyon qui quelques années avant la conférence d’Auguste Bonnard, avait éprouvé « une grande joie, à aller visiter le marais » en question
                  et « une joie plus grande encore à remettre une Bible au maire protestant de son village
                  d’origine, allié à la famille Roux ». Lorsque les faits précis s’estompaient, les
                  récits pouvaient prendre un tour légendaire comme le remarque dans son « Mémorial
                  de famille »(238) Emma Rod-Ducloux (1837-1907), personnalité exemplaire de l’Eglise libre lausannoise,
                  fille de l’éditeur-libraire Marc Ducloux (1810-1853) et cousine germaine du banquier et ancien de l’Eglise libre
                  des Terreaux, François Noir-Pétillet (1806-1877). Relatant la mémoire de son ancêtre, épouse de
                  Louis Noir-Rey (1714-1760) enregistré à Lausanne en 1748 par la Corporation française, elle rappelait, en 1906, que :
               


Marthe Rey et ses enfants encore jeunes avaient eu bien de la peine à se rendre en
                     Suisse et à y arriver sains et saufs. Aussi ce voyage était-il resté légendaire dans
                     la famille, mais, à mon grand regret, je n’en ai pas entendu décrire des détails circonstanciés.
                     […] Il me souvient que, quand nous ne paraissions pas satisfaits, nous les enfants,
                     de tel ou tel met, ma grand-mère Noir nous disait : “On voit bien que vous n’avez
                     pas connu la couenne de lard !” faisant allusion au fait que mon aïeule, dans ce terrible
                     voyage de réfugiés huguenots, frottait les lèvres de ses enfants affamés avec une
                     couenne de lard emportée en quittant la France. On m’a dit aussi que mon aïeule avait
                     muselé l’âne qui portait les petits et leur mince bagage afin qu’il ne se mit pas
                     à braire et n’attirât pas l’attention lorsque, la nuit, mère, enfants et animal se
                     cachaient dans les bois ou les rochers(239).
                  



A défaut des « détails circonstanciés » des événements, l’anecdotique se mêlait ainsi
                  à l’héroïque, pour composer un récit doté d’une puissance d’évocation à même de hanter
                  l’imaginaire enfantin et d’assurer ainsi la transmission. Cette pérennité pouvait
                  également passer par une autre médiation, celle
               


des objets matériels comme vecteurs de mémoire : humbles effets transportés hors de
                     France au moment de la Révocation et légués de génération en génération au sein de
                     familles de Réfugiés(240).
                  



A cet égard, les Bibles de famille furent l’un des vecteurs privilégiés de fixation
                  de la mémoire parce que la marque des générations s’y inscrivait et pouvait s’accompagner
                  d’une référence au récit originel de l’immigration qui passait ainsi de l’oral à l’écrit.
                  Dans la Bible Ostervald (Lausanne, 1777) achetée par Pierre Noir (1742-1787), fils de Louis Noir-Rey (1714-1760) venu de Châtillon-en-Diois dans le Dauphiné à Lausanne et agrégé à la Bourse française de la ville en février 1748, son petit-fils,
                  François Noir-Pétillet (1806-1877), dernier président de la Bourse française de Lausanne, inscrivit près d’un siècle plus tard, de manière succincte, la cause de
                  l’émigration de son bisaïeul
               


Louis Noir, qui en 1744 se réfugie en Suisse ayant été condamné aux galères à perpétuité
                     pour avoir fourni à un témoin de l’éternelle vérité, un pasteur protestant poursuivi
                     par la persécution, un cheval au moyen duquel il put échapper à ses bourreaux en traversant
                     la frontière(241).
                  



Une pareille inscription sur un ouvrage sacré au milieu du XIXe siècle, alors que la mémoire familiale tendait à s’estomper, assurait les descendants
                  d’un récit autorisé de l’origine et leur donnait la possibilité de s’identifier à
                  une geste sacrificielle. Au sein du milieu libriste cultivé, si ce n’est lettré, les
                  journaux et mémoires rédigés au soir d’une vie contribuèrent aussi à nourrir une claire
                  conception de l’inscription familiale dans un passé relu comme héroïque(242). Une même démarche y fut cultivée en rapport avec le Refuge des Vaudois du Piémont persécutés par le duc de Savoie à la fin du XVIIe siècle. Antoine Monastier (1774-1852), natif d’Angrogne, arrivé à Lausanne à l’âge 17 ans et reçu en 1798 comme pasteur de l’Eglise nationale en écrivit
                  l’histoire en 1846, au moment de démissionner de son poste pastoral de Cheseaux et d’opter pour la dissidence libriste(243). Elle imprégna l’identité religieuse, non seulement de ses descendants, mais aussi
                  des familles alliées comme les Gonin, aussi venus d’Angrogne à Lausanne en 1776 et les Nicole originaires de la vallée de Joux(244). De même, dans la tentative de reconstruire son ascendance, le médecin Benjamin Baudraz (1922-2012), issu des réseaux libristes, pouvait encore écrire en
                  1995 en avant-propos à un essai généalogique touchant à la famille de sa mère, mettant
                  en exergue son origine vaudoise piémontaise :
               


Pendant mon enfance et mon adolescence, l’expression « Vaudois du  Piémont » revenait souvent dans les conversations, particulièrement dans les milieux
                     de l’Eglise libre à laquelle ma famille appartenait(245).
                  



Tous ces éléments rassemblés contribuent à confirmer, au sein des familles dissidentes,
                  la forte prégnance mémorielle de la geste héroïque des ancêtres immigrés issus du
                  second Refuge. L’imaginaire huguenot transita cependant tout autant par l’endogamie
                  bourgeoise du milieu. Le récit Au pays de Mireille (1941) se révèle exemplaire du travail d’identification réalisé par des familles
                  de très ancien enracinement vaudois comme les Burnand, originaires de Moudon. Il passa par les liens matrimoniaux étendus d’une diaspora huguenote franco-helvétique.
                  Le médecin René Burnand (1882-1960) retrouvait l’origine de la sensibilité « provençale » de
                  la peinture de son père, Eugène Burnand, dans son ascendance et sa formation au château d’Echandens. Dans ce château, habité au XVIIIe siècle par Jean Johannot, originaire d’Annonay en Ardèche, réfugié pour cause de religion et reçu bourgeois d’Echandens en 1734, prit naissance une parenté entre un groupe significatif de familles
                  vaudoises et la totalité ou presque des grandes familles protestantes de Montpellier, membres à la fin du XIXe siècle de l’Eglise réformée indépendante(246). L’aïeule franco-suisse Johannot donna naissance à quatre filles qui devinrent les
                  épouses Foltz, Leenhardt, Bazille et Francillon. La seconde et la troisième firent souche de tout ce que Montpellier comptait de notables du milieu des négociants et banquiers portant leur
                  nom aussi bien que ceux de Casalis, Castelnau, de Sybourg, Roux, Warnery, Westphal. La première et la dernière des filles demeurèrent en Suisse. L’une, fixée
                  à Morges, eut pour fils le colonel Louis Foltz (1792-1865), grand-père maternel d’Eugène Burnand (1850-1921). Des liens étroits se scellèrent désormais pour des générations
                  entre les familles libristes de Morges, Saint-Prex, Saint-Sulpice, Giez (Muret, Cart, Warnery, Guiguer, Burnand, Doxat-de Rham) et les familles bourgeoises du commerce et de la finance de Montpellier, toutes actives dans le milieu des Eglises indépendantes et libristes
                  françaises(247). L’internationale des négociants et des banquiers tout autant que des pasteurs se
                  retrouve aussi dans les listes de donateurs. Elle s’étendait vers Paris, Lyon, Marseille ; Genève en fut l’une des plaques tournantes. Un capitalisme cosmopolite fondé sur le
                  commerce, l’escompte et le trafic de change ou les emprunts publics y avait connu
                  son apogée au XVIIIe siècle avec le second Refuge. Il perdurait au XIXe siècle en continuant d’occuper l’avant-scène bancaire et commerciale, tout en s’imposant
                  dans l’industrie(248).
               

Si Lausanne fut le cœur de l’institutionnalisation libriste vaudoise, puisque s’y trouvaient
                  ses bureaux dans la chapelle des Terreaux et la Faculté de théologie, Paris, Montpellier, Lyon ou Marseille participèrent d’une internationale « réveillée » francophone dont Genève était la source et à laquelle les libristes vaudois se rattachaient dans une
                  mise en réseau qui passa souvent par des liens de parenté.
               

L’autre axe fort de l’internationale libriste à Paris l’illustre, en particulier ses chapelles évangéliques dont la plus fameuse fut
                  celle de la rue Taitbout, devenue Eglise indépendante en 1839(249). Autour du pasteur Edmond Dehault de Pressensé (1824-1891), allié du Plessis-Gouret(250), disciple de Vinet dont il avait suivi les cours à Lausanne, s’y rassemblait toute une élite économique, intellectuelle et morale. Les
                  pasteurs libristes vaudois y entretinrent très tôt des relations familiales avec des
                  participants d’origine morgienne, les Bersier, et lausannoise, les Hollard. Ainsi, le pasteur libriste et futur professeur de théologie Auguste Bernus (1848-1904), demi-frère de Louis Bridel, épousa Hélène Dehault de Pressensé (1849-1929), fille d’Edmond, et Jenny Bernus (1841-1877), sa sœur, le pasteur Roger Hollard (1838-1902)(251). Louis Bridel (1813-1866) y fut pasteur dès 1840 durant quinze ans avant de regagner
                  Lausanne et l’imprimeur Georges-Victor Bridel y noua de précieux contacts (de 1841-1844) au début de son apprentissage
                  de libraire. Louis Rivier-de Rham (1820-1883), alors étudiant à l’Ecole centrale, y établit des
                  relations qualifiées de
               


fort avantageuses, avec les Monod, les de Saint-Julien, les de Pressensé, les Lutteroth, les Davillier, les dames Adam, sa tante Victorine Vieusseux ou tels de ses professeurs […] et s’y plaisait à de petites réunions
                     d’édification avec ses amis Georges Bridel et A. de Molin(252).
                  



A son tour, Philippe Bridel (1852-1936), futur professeur renommé de la Faculté de théologie libre,
                  fut pasteur de la chapelle Taitbout de 1879 à 1887(253).
               

La petite Eglise libre vaudoise se trouva ainsi imbriquée dès le départ et tout au
                  long de son déploiement dans des réseaux multiples. Un même univers religieux et bourgeois
                  d’interconnaissance à forte connotation huguenote renforçait les relations d’affaires.
                  Les familles puissantes et fortunées qui la composaient en partie participaient des
                  relations économiques édifiées sur la confiance dont le fondement était religieux,
                  défini par une commune appartenance confessionnelle autant que par les alliances matrimoniales
                  soigneusement sélectionnées. A l’endogamie sociale s’ajouta une hypergamie culturelle ;
                  les pasteurs et les professeurs de théologie composèrent la façade intellectuelle
                  des familles de notables. La famille Rivier offrit pas moins de sept pasteurs à l’Eglise libre vaudoise durant le long
                  siècle de son existence. La monographie familiale(254) de Théophile Rivier-Rose (1865-1952) reflète clairement cette articulation et dépeint
                  de manière extrêmement détaillée aussi bien l’origine huguenote que les « relations
                  de famille et d’amitié », économiques et religieuses à la fois de ce qui constituait
                  un réseau étendu. Elles se déployèrent dans le milieu des affaires et de la banque
                  à Lausanne aussi bien qu’à Genève par la branche Vieusseux-Clavière liée aux banquiers Odier et à Neuchâtel avec les Bovet-Mumm (1809-1863) propriétaires de la fabrique d’indiennes de Boudry. Chez ces derniers,
               


leur « maison » devint petit à petit le rendez-vous d’une élite intellectuelle et
                     morale. L’hospitalité y était large et cordiale ; les arts y étaient cultivés, mais
                     la note religieuse était la dominante,
                  



rappelait-il en encadrant de guillemets le terme euphémique de « maison » pour ce
                  qui était un château. Ces rencontres entre réveillés, faites en marge des affaires,
                  mettaient en relation les uns et les autres et confortaient les stratégies matrimoniales.
                  Rivier-Rose montre combien les liens ainsi entretenus par des visites récurrentes
                  se traduisaient par une endogamie resserrée à laquelle les pasteurs du réseau participaient
                  pleinement. Cependant, lorsqu’ils ne sortaient pas du milieu, cela faisait tache.
                  Alors professeur à la Faculté de théologie libre, Samuel Chappuis (1809-1869), fils d’un vigneron de Rivaz(255), épousa en 1856, Jenny Rivier (1826-1894) qui à 29 ans n’avait pas trouvé encore preneur et risquait
                  « de coiffer sainte Catherine » selon l’adage stigmatisant la « vieille fille » (voir
                  Ill. 7 dans le hors-texte, p. VI). Comme le rapporte Rivier-Rose qui était à même de comprendre les valeurs familiales et les subtilités
                  des hiérarchies sociales, « cela fit du bruit », car bien qu’il soit « un homme fort
                  distingué, très lettré, d’une érudition d’excellent aloi, esprit fin et très ouvert »,
                  il était « veuf et sans fortune et sortait d’un milieu très inférieur »(256).
               

Dans sa remarquable monographie sur la famille Mercier, une autre des dynasties libristes lausannoises, d’ascendance huguenote, Pascal Ruedin(257) dépeint une même mise en réseau et une même articulation entre les valeurs religieuses
                  et l’activité économique, politique et sociale qui mériteraient également d’être approfondies.
                  Retirés dès le début du XXe siècle dans leur château de Pradegg qu’ils venaient d’édifier (1908) à Sierre et après avoir triomphé dans la tannerie, puis dans la finance, cette haute
                  bourgeoisie qui chercha à se donner des traits aristocratiques n’en garda pas moins
                  une attention soutenue au milieu libriste auquel elle participa pleinement. D’autres
                  familles caractéristiques du tissu économique vaudois, tels les Bugnion, Marcel, de Gasparin-Boissier-Barbey, Van Muyden et bien d’autres participèrent de ce même mouvement. Par leur succès, elles
                  traduisaient la rigueur morale, entretenue par leurs convictions et la structure ecclésiale
                  à laquelle elles se rattachaient, dans une discipline économique et sociale. A leur
                  sujet, on pourrait paraphraser ce qu’énonçait l’historien Michael Walzer pour les puritains anglais et avancer que ce fut par leur industrie
                  et par leur diligence que les libristes se distinguèrent « de la tourbe anarchique
                  des “mondains” » : leur industrie révélait leur sainteté à eux-mêmes aussi bien qu’à
                  leurs semblables(258). La réussite économique était le témoignage de leurs convictions.
               

L’articulation entre l’internationale des affaires et l’internationale réveillée de
                  la seconde moitié du XIXe siècle s’estompa lentement au milieu du siècle suivant, sans disparaître totalement.
                  La mémoire du Refuge resta cependant extrêmement présente dans le milieu libriste,
                  comme en témoignent l’immense croix huguenote, qui orna le chœur de la chapelle de
                  Marterey à Lausanne jusqu’à la fusion de 1966, aussi bien que la colombe surplombant celui de
                  la chapelle des Terreaux (voir Fig. 12 ci-contre et Ill. 8 dans le hors-texte, p. VII)(259). De même l’atteste la gravure originale de grande dimension de l’assemblée clandestine
                  « au désert » dans la carrière de Lecques près de Nîmes, encadrée et placée dans le vestibule d’entrée de la Faculté libre au-dessus
                  du buste de Vinet (voir Fig. 17, p. 137, et Ill. 10 dans le hors-texte, p. IX). Datée de 1785,
                  produite en un nombre réduit d’exemplaires et pieusement conservée par les familles
                  protestantes du Languedoc et des Cévennes, l’emplacement occupé par une telle gravure dans le dispositif libriste atteste
                  le rapport étroit entretenu avec la symbolique de la liberté de culte et de conscience
                  liée à une filiation huguenote(260). Une même identification fut manifeste dans les deux édifices cultuels phares du
                  mouvement indiquant combien, dès le départ, l’Eglise libre et sa Faculté de théologie
                  participèrent d’un sentiment d’élection lié à une mémoire commune constituant l’image
                  d’un « peuple élu ». Ceci favorisa l’entre-soi d’autant plus que l’ouverture vers
                  le caritatif et le social renforça également l’idée d’une distinction dont les plus
                  nantis du milieu se sentaient socialement redevables, à la marge de leurs affaires.
               

Loin d’être réservée aux seules élites du milieu, et toute proportion gardée, une
                  même distance économique, symbolique, culturelle et caritative séparait également
                  ce que l’on pourrait appeler les « classes moyennes » libristes du peuple que paradoxalement
                  les pasteurs souhaitaient convertir et régénérer. Sur le plan de l’imaginaire, la
                  valorisation du passé huguenot participa pleinement à l’élaboration de cette distance
                  mémorielle contribuant à renforcer une identité de peuple élu autant par l’option
                  séparatiste qui avait donné naissance à l’Eglise libre et à sa Faculté, que par ses
                  créativités économique, religieuse, culturelle et caritative.
               

[image: ../Images/figure_12.jpg]Fig. 12. La croix huguenote dominant la chaire de la chapelle de la rue Marterey à
                     Lausanne vers 1930, ancien théâtre transformé en chapelle de l’Eglise libre en 1861.
                  



Un sentiment d’élection

Le Réveil mit l’accent sur la régénération de la personne par la conversion et la
                  mise en œuvre rigoureuse d’un agir chrétien aux accents puritains, tout empreint de
                  sobriété morale et de rigueur éthique. Ceci se traduisit dans un sentiment d’élection
                  sous-jacent à l’action religieuse et sociale. Sur le plan de l’organisation dissidente,
                  le recours à l’histoire fut la marque d’une recherche tendant à asseoir l’épopée du
                  Réveil. La production en fut continue lors des anniversaires et commença dès la célébration
                  du premier quart de siècle de la rupture avec l’Eglise nationale. Histoire immédiate
                  du Réveil et mémoire du Refuge se conjuguèrent alors dans l’élaboration d’une symbolique
                  d’un peuple chrétien professant chargé d’une mission : celle de transmettre à la société
                  ses valeurs et d’amener tout un chacun à devenir porteur d’un christianisme de conviction,
                  la régénération individuelle devant conduire à la régénération sociale(261).
               

En attendant qu’elle se réalise au plan social, il est intéressant de remarquer comment,
                  au plan familial, les acteurs les plus emblématiques du milieu ont eu tendance à cultiver
                  l’entre-soi(262). Ils le firent en élaborant une mémoire familiale de l’élection comme prémisse à
                  leur action religieuse et sociale plus large. L’ouvrage du pasteur Théophile Rivier-Rose (1916) constitue un monument de presque 500 pages totalement
                  consacrées à une telle démarche. Il reconstruit l’histoire détaillée de l’origine
                  huguenote du réseau familial et de son extension non seulement vaudoise, mais aussi
                  bien suisse qu’européenne. Il omet cependant de signaler un fait singulier : la tradition
                  instaurée dans la propriété du Désert à Lausanne de commémorer cette histoire autour d’une organisation strictement familiale,
                  la « féale », chargée de convoquer annuellement, à Pentecôte, les affidés directs
                  et indirects(263). Il est tout aussi significatif de remarquer qu’une telle démarche ne fut pas isolée,
                  mais qu’elle se retrouva dans d’autres familles clefs du déploiement libriste vaudois,
                  en particulier chez les Bridel de Lausanne. L’imprimeur Georges-Victor Bridel-Gonin fut un fervent partisan du Réveil et participa aux débuts
                  de l’Eglise libre aussi bien qu’à son déploiement. Il devint l’éditeur attitré de
                  l’Eglise et de toute une littérature réveillée aussi bien que profane. Il joua un
                  rôle décisif dans la diffusion des valeurs du réseau auquel il appartenait par conviction
                  et liens familiaux. En juin 1865, ses trois fils alors âgés de 13, 11 et 6 ans, eurent
                  l’initiative originale de créer une société récréative dénommée La Rose, symbole des
                  armoiries familiales (voir Ill. 9 dans le hors-texte, p. VIII)(264). Le père y fut rapidement associé et l’organisa sur le modèle associatif avec un
                  président, un secrétaire et un censeur chargé de maintenir l’ordre des séances. On
                  y rentrait par cooptation et elle ne visait que les porteurs du patronyme et leurs
                  alliés directs. Elle devint très rapidement une « société-réseau » familiale. Le nombre
                  de membres passa « de 13 en 1870 à 25 en 1890, 58 en 1900, 79 en 1910, 94 en 1920 »(265), se réunissant en moyenne une vingtaine de fois par an et commémorant la mémoire
                  aussi bien que les valeurs familiales(266).
               

Les « Rosiens » comme ils s’autodénommèrent, rassemblés autour de leur drapeau illustré
                  par la fleur d’un blason familial symbole de la distinction du groupe, furent les
                  porteurs d’une conception puritaine de la famille conçue comme laboratoire démocratique
                  et espace propre à l’exercice de la piété chrétienne. Ils formaient « une petite Eglise »
                  et une petite république de régénérés liés par le sang(267). De même, le terme « féale » retenu par les Rivier illustrait pleinement l’idée d’un groupe « qui partage une même foi, dévoué
                  et fidèle ». Dans ce sens, les libristes vaudois étaient des puritains identiques
                  à ceux du XVIIe siècle anglais(268). Comme eux, ils ne restaient cependant pas repliés dans le cocon familial et ecclésial :
                  ils étaient des activistes, des militants, et leurs activités les entraînaient en
                  dehors de l’Eglise sur le terrain social et politique.
               

L’origine sociale des membres les plus éminents ainsi que leurs comportements familiaux
                  expliquent la perception populaire reflétée par la presse religieuse « nationale »
                  (Semeur vaudois) réduisant la mouvance libriste à celle « d’une société de gens épris d’eux-mêmes,
                  étroits et fanatiques, qui méprisent le peuple ou tout au moins redoutent son contact »(269). Les différentes manières d’assumer la différence héritée et reproduite furent certes
                  un élément central de l’action du groupe dissident. Mais l’essentiel du projet se
                  structura dans les paroisses, les cultes, les activités ecclésiales et caritatives
                  visant à convertir aussi bien qu’à entretenir une foi professante et à manifester
                  dans l’espace public la régénération vécue dans la famille et dans la communauté chrétienne.
                  La manière de concevoir le rapport de l’individu régénéré à l’organisation et à la
                  société fut définie dès le synode de juin 1847, et peut être résumée par les articles
                  constitutifs de l’Eglise libre vaudoise adoptés à la même occasion :
               



Résumé des principaux articles constitutifs de l’Eglise libre vaudoise adoptés lors
                        du premier synode de juin 1847
                     

L’Eglise évangélique libre du canton de Vaud, en communion d’esprit avec les fidèles
                        de tous les temps qui ont proclamé le salut gratuit en Jésus-Christ, se rattache en
                        particulier aux Eglises issues de la Réformation.
                     

Pour que Jésus-Christ soit vraiment le Chef de l’Eglise, il est nécessaire d’éviter
                        la confusion entre citoyens et chrétiens. Tout en proclamant le principe de la séparation
                        de l’Eglise et de l’Etat, l’Eglise libre rend hommage à l’autorité de l’Etat dans
                        le domaine civil.
                     

Laissant à Dieu le jugement des cœurs, l’Eglise libre reconnaît pour ses membres les
                        personnes qui, dûment informées de ses principes, expriment leur volonté de se joindre
                        à elle, déclarant ainsi vouloir conformer leur vie à l’Evangile de Jésus-Christ.
                     

Tous les membres portent la responsabilité spirituelle de l’Eglise. Ils en portent
                        aussi la responsabilité financière. Cela signifie qu’elle ne reçoit aucun subside.
                        Elle vit uniquement des dons de ses membres. Chaque Eglise locale verse une partie
                        à la caisse synodale, responsable d’assurer le traitement des pasteurs.
                     

Tous les croyants sont égaux devant Dieu. Ils sont appelés à faire valoir les dons
                        qu’ils ont reçus pour l’utilité commune. Cela n’exclut pas la nécessité d’avoir des
                        ministères spéciaux, tels que pasteur, évangéliste, ancien, diacre.
                     

Chaque Eglise locale a son organisation propre et se gouverne elle-même. Elle envoie
                        des délégués au synode qui nomme la commission synodale. Celle-ci est chargée de l’administration
                        générale (finances, études, évangélisation, mission…) ainsi que des relations avec
                        l’extérieur. Elle sert de trait d’union entre les Eglises locales.
                     





Ils constituèrent la charte d’une organisation ecclésiale dont il faut encore cerner
                  les modes de fonctionnement.
               

Une organisation au rayonnement cantonal, fédéral et international

Les communautés ecclésiales – ou « troupeaux » comme les documents les dénomment souvent
                  – sur le sol vaudois constituèrent la base de l’organisation. Elles ne correspondaient
                  en rien à la paroisse territoriale en adéquation avec la structure communale que connaissait
                  l’Eglise nationale. Hors contexte urbain, elles regroupaient dans les chapelles érigées
                  dès les années 1860(270) des membres souvent dispersés sur plusieurs hameaux, villages et communes. Les données
                  statistiques de 1964, à la veille de la fusion, rendent compte de 46 associations
                  religieuses membres de ce qu’elles dénommaient le « faisceau » libriste vaudois, correspondant
                  à une constante statistique tout au long du déploiement séculaire de la dissidence
                  religieuse. La moitié d’entre elles rassemblaient moins de 50 membres, neuf de 51
                  à 100, dix de 101 à 200 et cinq grosses communautés urbaines de plus de 200 membres
                  constituaient le fer de lance du mouvement, soit celles de Morges (290), Lausanne (Terreaux : 689, Marterey : 483, Villard : 320) et Vevey (356). A ce moment-là, la moitié des membres se trouvaient en contexte urbain,
                  l’autre en contexte rural. Dispersées sur l’ensemble du territoire cantonal, elles
                  assuraient une visibilité des pratiques et des opinions dissidentes dans tous les
                  districts du canton(271). Régies comme associations cultuelles, c’est-à-dire comme « associations libres de
                  libres croyants », elles durent leur formation à l’initiative de pasteurs et de laïques
                  motivés par une vie régénérée, nourrie des pratiques à la fois religieuses et sociales.
                  En août 1861, le piétiste wurtembergeois Johannes Benedikt Stanger (1838-1906), jeune précepteur des enfants du syndic libéral
                  Auguste Grivel-Espérandieu d’Aubonne(272), décrivait dans une lettre adressée aux siens les pratiques religieuses chaleureuses
                  estivales de la communauté libriste de la ville peu avant l’édification de sa chapelle ;
                  elles étaient convoquées par voie d’annonces dans la presse et se manifestaient par
                  des assemblées ouvertes aux chrétiens de toute confession :
               


On s’assemble en toute liberté, en plein air, sur la pente d’une colline, à l’ombre
                     de quelques noyers majestueux. On chante un psaume, on prie. Interviennent divers
                     orateurs : ecclésiastiques, paysans, enseignants. Ils parlent d’un texte de leur choix.
                     Entre les prises de parole, on chante un psaume, on prie. Puis vient la prière d’intercession,
                     ignorant tout prêchi-prêcha(273).
                  



Assemblée de « frères » selon le terme alors utilisé entre coreligionnaires(274), et organisée démocratiquement, la communauté libriste locale disposait d’un organe
                  délibératif, l’Assemblée générale, composée uniquement des membres masculins jusque
                  dans les années 1920. Elle élisait son Conseil, exécutif formé du pasteur et de quelques
                  « anciens » qui présidaient à l’administration de la communauté à laquelle ils rendaient
                  compte. Dès le départ, le rayonnement fut assuré par la création d’écoles, de bibliothèques,
                  d’activités caritatives et sociales au travers desquelles les membres faisaient valoir
                  leurs convictions. Désirant ne pas être réduites au rang de sectes, les communautés
                  entretinrent des liens étroits que le terme, très tôt utilisé, de « faisceau » d’Eglises(275) refléta. Des tensions apparurent parfois entre les membres soucieux d’un témoignage
                  fervent et prosélyte, « disciplinaire », et ceux qui désiraient certes une Eglise
                  professante, mais d’esprit multitudiniste, ouverte à la société et à la culture. Ce
                  fut le cas à Yverdon où l’existence et le refus de fusionner de deux communautés, l’une d’origine
                  « mômière » (Oratoire) et l’autre issue d’une fraction dissidente de l’Eglise nationale
                  (Plaine), amena une crise qu’un synode extraordinaire parvint à résoudre en novembre
                  1871(276). Cependant, dans l’ensemble, malgré les tensions récurrentes, aucune scission notoire
                  n’eut lieu et l’adoption d’une profession de foi permit de fixer sur le long terme
                  la référence doctrinale du groupe et l’interprétation autorisée du croire, ce qui
                  en réduisit le risque.
               

Centre décisionnel, le synode agissait au travers de quatre commissions (évangélisation,
                  études, missions et finances) outre la Commission synodale qui en était l’organe exécutif.
                  Ce dernier commanda les stratégies à déployer dans un style presbytérien-synodal,
                  associant de manière démocratique pasteurs et laïcs, ces derniers composant les deux
                  tiers des délégués dans un souci d’éviter toute emprise cléricale sur le mouvement.
                  Les 135 synodes ordinaires et extraordinaires, couvrant la période allant de juin
                  1847 à décembre 1965, rassemblèrent annuellement plus d’une centaine de représentants
                  du « peuple libriste » provenant d’un maillage ample, couvrant l’ensemble du canton
                  de Vaud. Ceci donna à l’Eglise libre une dimension territoriale « nationale », en
                  dépit de la minorité sociale qu’elle mobilisait (voir Fig. 13, page suivante).
               



L’assise territoriale vaudoise de l’Eglise libre

Eglises représentées au synode de juin 1847 : 36

Aubonne, Ballaigues, Bottens, Cheseaux, Chevroux, Duilier, Echallens, Etoy-Lussy, Grandson, Granges de Sainte-Croix, La Sarraz, La Tour-de-Peilz, Lausanne, Le Sentier, Lutry, Missy, Montreux, Montricher-Pampigny, Morges (Mousson), Morges (Brière), Moudon, Nyon, Ollon-Bex, Orbe, Ormont-Desssus, Oron, Payerne, Pays-d’Enhaut, Rolle, Valeyres-Baulmes, Vallorbe, Vevey, Vuarrens-Essertines, Yverdon (La Plaine), Yverdon (Oratoire), Yvonand.
                     

Eglises visitées par la Commission des études, 1925-1926 : 49

Aigle, Aubonne, Avenches, Ballaigues, Baulmes, Bex, Bottens, Chavannes, Cheseaux, Corsier, Cully, Echallens, Ecublens, Grandson, Granges-Marnand, Granges de Sainte-Croix, La Sarraz, Lausanne (3), Le Sentier, L’Isle-Cottens, Lucens, Lutry, Missy, Montet, Montreux, Morges, Moudon, Nyon, Ollon, Orbe, Ormont-Dessus, Oron, Payerne, Pays-d’Enhaut, Renens, Rolle, Romainmôtier, Saint-Cierges-Bercher, Sainte-Croix, Savigny, Trélex, Valeyres, Vallorbe, Vevey, Vuarrens-Essertines, Yens, Yverdon.
                     

Eglises organisées recensées en 1964 : 46

Aigle, Apples, Aubonne, Avenches, Ballaigues, Baulmes, Bex, Bottens-Echallens, Chavannes, Cheseaux-Romanel, Corsier-Chardonne, Cully, Ecublens, Grandson, Granges-Marnand, Granges de Sainte-Croix, L’Auberson, La Sarraz, Lausanne (3), Le Sentier-Brassus, L’Isle-Montricher, Lucens, Lutry, Missy-Grandcour, Montreux, Morges, Moudon, Nyon, Ollon, Orbe, Ormont-Dessus, Oron, Payerne, Pays-d’Enhaut (Château-d’Œx), Renens, Rolle, Saint-Cierges-Bercher, Sainte-Croix, Savigny, Trélex-Begnins, Valeyres, Vallorbe, Vevey, Vuarrens-Essertines, Yverdon.
                     

ACV PP516/3725, Lausanne, le 30 juin 1847, La Commission synodale de l’Eglise évangélique
                        libre du canton de Vaud à l’Eglise du Pays-d’Enhaut. ACV PP516 et PP 516/1383.
                     

NB : Ni les trois communautés du Jura bernois, ni les trois du Chablais français ne sont prises en compte, car extérieures au canton.
                     





[image: ../Images/figure_13.jpg]Fig. 13. Distribution territoriale des 46 communautés de l’Eglise évangélique libre
                     du canton de Vaud au 30 août 1964.
                  



En moyenne, une cinquantaine de pasteurs assumèrent l’encadrement théologique des
                  communautés sur toute la durée de la période. Leur rayonnement s’amplifia par les
                  relations entretenues avec des Eglises sœurs aux plans suisse et européen ; leurs
                  délégués(277) participaient aux synodes libristes vaudois et manifestaient par leur présence l’inscription
                  internationale des enjeux théologiques revendiqués. Réciproquement, des délégués vaudois
                  se rendaient aux synodes de ces Eglises et tissaient des liens constants avec leurs
                  homologues étrangers. L’adhésion à l’Alliance évangélique les inséra dans les débats
                  internationaux sur la liberté de culte et l’expression d’une foi professante dans
                  la société en voie de sécularisation. Fondée à Londres en 1846, cette organisation faîtière rassemblait régulièrement(278) les délégués des principales Eglises évangéliques et indépendantes européennes. Un
                  horizon encore plus large s’ouvrit avec la préoccupation missionnaire constitutive
                  d’une Eglise confessante. Le Lesotho et l’Afrique du Sud devinrent des champs d’action aux périphéries coloniales de l’Europe(279). Postérieurement, l’ouverture aux autres églises suisses issues de la Réforme se
                  concrétisa par l’adhésion dès sa fondation en 1921 à la Fédération des Eglises protestantes
                  de la Suisse(280). Souligner à la fois le déploiement territorial vaudois et le caractère national
                  et international des relations entretenues par la minorité libriste contribue à comprendre
                  que, contrairement à l’opinion que se faisait en 1878 l’écrivain et philosophe Henri-Frédéric Amiel (1821-1881) de la figure du « mômier » porteur d’une « conception
                  religieuse, qui appauvrit la vie, qui diminue l’homme, qui dessèche l’art, l’enthousiasme,
                  la nature, sous prétexte de sanctification »(281), ce mouvement n’était en rien une secte repliée sur elle-même, mais une avant-garde
                  religieuse, intellectuelle et morale. Les élites sociales et intellectuelles qui se
                  lièrent à l’initiative dissidente en firent un mouvement engagé dans les débats de
                  son temps, à même de se hisser et de se maintenir à la hauteur de l’Eglise nationale,
                  tout en étant libéré de la tutelle étatique. Le Chrétien évangélique édité à Lausanne de 1858 à 1895 aussi bien que Le Lien, organe de l’Eglise libre de janvier 1894 à avril 1966, reflètent l’ouverture intellectuelle
                  du milieu tout comme sa mise en réseau européenne. Ainsi, la fracture de 1847 avait
                  instauré une différence structurante et un champ religieux en tension entre l’Eglise
                  d’Etat qualifiée de « nationale » et une minorité religieuse active, libre de toute
                  attache étatique. Outre l’intense piété qui animait cette dernière, deux traits la
                  caractérisaient : un sentiment de distinction et une mémoire huguenote aiguisée. La
                  scission opérée dessina sur le long terme les contours et les enjeux d’une confrontation
                  entre deux conceptions du rapport du protestantisme à l’Etat et à la société, aussi
                  bien que deux manières, régénérée ou conformiste, de vivre le rapport à la tradition
                  chrétienne. L’Eglise nationale acquérait lentement son autonomie à partir du vote
                  d’une nouvelle loi ecclésiastique par le Grand Conseil le 19 mai 1863. Elle se voyait
                  accorder par l’Etat une entière liberté doctrinale et d’organisation, ce dernier l’autorisant
                  à nommer des conseils de paroisses et à convoquer le synode. De son côté, l’Eglise
                  libre menait son combat en s’adossant à ses réseaux et en multipliant les initiatives
                  sociales et caritatives. Sa Faculté de théologie assura l’encadrement intellectuel
                  du milieu et occupa une position centrale dans le dispositif dissident ; elle offrit
                  la respiration nécessaire à la foi du régénéré en l’informant d’une culture théologique
                  et philosophique. Il est temps d’en reconstruire le parcours.
               




Notes

(1) Dès 1528, pour le Pays-d’Enhaut et le district d’Aigle sous suzeraineté bernoise.
               

(2) BRUENING 2011 (1re éd. anglaise 2005).
               

(3) WALTER 2010, pp. 106-107. Ulrich Zwingli (1484-1531), réformateur zurichois.
               

(4) Dans l’ecclésiologie calviniste, le consistoire est, avec le synode, l’organe central
                  de régulation.
               

(5) BRUENING 2011, pp. 222-223 et 263. VALIER 2011.
               

(6) Jacobus ARMINIUS (1560-1609), théologien hollandais qui mit en question certains des principes calvinistes.
               

(7) VERDEIL 1854 (2e éd.), tome 2, pp. 473-474. VUILLEUMIER 1930, vol. 3, p. 261.
               

(8) Confessio et compositio simplex, 1722. Le Consensus helveticus de 1675 est un formulaire de foi « qui réagissait aux doctrines qui avaient été professées
                  quelques dizaines d’années auparavant à l’Académie de Saumur […] au sujet respectivement
                  de la grâce, de la datation de la vocalisation massorétique et du péché originel »,
                  PITASSI 2013, p. 521.
               

(9) CART 1871-1880, CENTLIVRES et FLEURY 1963, CENTLIVRES 1975.
               

(10) Pour une approche par un étudiant de la Faculté libre, voir BRUN 1908.
               

(11) La Confession helvétique postérieure fut rédigée par le réformateur Heinrich Bullinger (1504-1575), successeur de Zwingli à Zurich et devint le texte normatif des Eglises réformées de la Suisse.
               

(12) Elles avaient été organisées en vertu d’une loi de 1758 confirmée en 1778, voir ARCHINARD 1862, pp. 203 ss et VUILLEUMIER 1927, vol. 1, pp. 278-286.
               

(13) Avec leurs annexes, elles disposaient de 240 temples pour une population d’environ
                  170 000 personnes, voir CURTAT 1821, p. 42.
               

(14) CENTLIVRES et FLEURY 1963, p. 14.
               

(15) Cité par ARLETTAZ 1980, p. 173.
               

(16) CENTLIVRES et FLEURY 1963, pp. 70-71.
               

(17) Comme dans le cas des Rochat de la vallée de Joux cités par BURNIER 1848, p. 12.
               

(18) CENTLIVRES 1975, p. 94.
               

(19) Cité par REYMOND 1990, p. 24 ; BURNIER 1848, p. 12.
               

(20) MONASTIER 1885, p. 14.
               

(21) CENTLIVRES et MEYLAN 1947, Lettre du 12 décembre 1843, p. 45.
               

(22) CENTLIVRES et MEYLAN 1947, pp. 45 et 66.
               

(23) Cité par CENTLIVRES 1975, p. 105.
               

(24) Le quiétisme est une réaction du sentiment contre la raison et a pour principe qu’il
                  faut s’anéantir soi-même pour s’unir à Dieu.
               

(25) Parmi ses membres : Daniel Pétillet (1758-1841), libraire et éditeur à Lausanne, secrétaire de Dutoit-Membrini et éditeur de ses œuvres, le colonel Frédéric Gaudard de Vevey, le chevalier Charles de Langallerie (1751-1835), le professeur à l’Académie lausannoise Jean-François Ballif (1726-1790), le marquis de Dampierre (1744-1824), le comte de Divonne (1765-1838). Sur ce sujet, voir Georges-Antoine BRIDEL, « Communication présentée à la Société d’histoire de la Suisse romande le 3 novembre
                  1926 à Lausanne (salle du Sénat) sur l’Oratoire des âmes intérieures », Musée historique
                  de Lausanne, Fonds Bridel, carton 118, dossier « âmes intérieures ».
               

(26) BOST 1854, pp. 26 et 33. Sans qu’un lien avec les quakers (ou Society of Friends) puisse être établi.
               

(27) Sur la théologie à Genève au XVIIIe siècle, voir PITASSI 2013.
               

(28) DAUMAS 1997. SENFT 1888, chapitre XX. Les Frères moraves participaient d’un mouvement religieux piétiste
                  animé en Bohème par le comte Ludwig von Zinzendorf (1700-1760) dès les années 1730. Zinzendorf passa à Genève en 1741.
               

(29) Ami Bost, Henri Empaytaz, Guillaume Gonthier, Théodore Lhuillier, Louis Gaussen, Emile Guers, Henri Pyt, Frédéric Monod et Henri Merle d’Aubigné.
               

(30) Pour le récit de cette expansion par un témoin, voir BOST 1854. Pour une bonne mise en perspective des expansions genevoise, vaudoise, bernoise
                  et anglo-saxonne, voir STUNT 2000.
               

(31) A ce sujet voir le témoignage de SCHOLL 1869, p. 18.
               

(32) GODET 1893, p. 52. Louis Bonnet (1805-1892), originaire de Bursins près de Rolle ; étudiant en lettres à l’Académie de Lausanne, puis à la Faculté de théologie de l’Université de Bâle où il fut proche de Vinet qu’il remplaça occasionnellement pour des cours au gymnase. Jeune aumônier d’un
                  régiment suisse à Lorient en 1837, ce citoyen vaudois de grande culture devint docteur en théologie.
                  Sa carrière de pasteur fortement marquée par le Réveil l’amena à l’Eglise française
                  de Londres (1830-1835), puis à celle de Francfort-sur-le-Main (1835-1881). En 1845, il fut le principal rédacteur de la lettre
                  d’appui de l’Eglise de Francfort aux pasteurs démissionnaires vaudois.
               

(33) CADIER 1866, p. 8. Tailleur devenu instituteur, soit régent, à Avully, village du canton de Genève, Porchat était originaire de Penthalaz, cf. MAURY 1892, tome 1, pp. 329-330. BOST 1854, pp. 128-137. SENFT 1888.
               

(34) ACV K XIX 302, 9 novembre 1819 et 4 mai 1821, Lieutenant d’Yverdon au Conseil d’Etat.
               

(35) GUERS 1850, pp. 5-8. BOST 1842, pp. 64-76.
               

(36) ACV K XIV 302, 28 janvier 1821, G.-L. du Plessis au Lieutenant du gouvernement à Nyon. Son cousin, Henri de La Fléchère, appartenait à une famille de Nyon d’origine huguenote et proche du méthodisme par Jean-Guillaume de La Fléchère (1729-1785) alias John William Fletcher, un des principaux théologiens du méthodisme anglais naissant
                  qui prêcha le Réveil lors de séjours à Nyon en 1770 et 1778-1781. RUFFET 1862.
               

(37) CURTAT 1821, p. 173.
               

(38) VINET 1821.
               

(39) DU PLESSIS-MASSET 1821. Pour une deuxième réponse à Curtat, voir PERROT 1821.

(40) Sur ces événements et acteurs, voir en particulier BURNIER 1848, pp. 89 ss et les pièces justificatives jointes ainsi que Circulaire. Le Conseil d’Etat du canton de Vaud aux Lieutenants du Conseil d’Etat,
                     aux Juges de Paix et aux Municipalités du canton, Lausanne, 16 janvier 1824.
               

(41) Jeune pasteur non titulaire de son poste qui supplée à la charge en remplaçant un
                  titulaire appelé « constituant ». CHAVANNES 1823.
               

(42) ACV K XIV/302, Orbe, le 3 février 1824, la Municipalité au Département de l’intérieur.
               

(43) ACV, K XIV/305, Lausanne, 15 septembre 1823, L’accusateur public au chef du Département
                  de justice et police. FAVRE 1897, p. 77.
               

(44) Document dans VUARIN 1824, pp. 113-116.
               

(45) Voir Circulaire. Le Conseil d’Etat du canton de Vaud aux Lieutenans du Conseil d’Etat,
                     aux Juges de Paix et aux Municipalités du canton, Lausanne, 16 janvier 1824.
               

(46) BURNIER 1848, p. 132, RIVIER 1905, p. 309 et VINET 1826, p. 266.
               

(47) RIVIER-ROSE 1916, p. 309.
               

(48) Il s’agit d’Henriette Feller, née Odin (1800-1868), épouse du colonel et chef de la police lausannoise
                  Louis Feller (1781-1826). Voir « Feller (Odin), Henriette », DHS.
               

(49) CRAMP 1964, p. 27, CART 1876, p. 83 ; ACV K XIV/302, 30 septembre 1824, Lieutenant d’Yverdon au Conseil d’Etat
                  et 5 avril 1826, Lieutenant d’Yverdon au Conseil d’Etat.
               

(50) CART 1871, p. 86. Gazette évangélique de l’Eglise chrétienne, 4 janvier 1833, tome I, No 1, p. 4.
               

(51) CART 1871, pp. 18-19.
               

(52) ACV K XIV 304, 30 août 1833, Préfet du district de Vevey au Département de justice
                  et police.
               

(53) Archives du christianisme au XIXe siècle, Paris, 1826, p. 284. BURNIER 1848, pp. 251-252. Nouvelliste vaudois, 10 février 1829, p. 49 et 10 avril 1829, p. 119. CART 1871, pp. 141, 240-242.
               

(54) CART 1871, p. 116.
               

(55) RIVIER-ROSE 1916, p. 312. L’oratoire fut ouvert le 29 juillet 1832.
               

(56) Nouvelliste vaudois, 6 mars 1827, p. 75. Nouvelliste vaudois, 22 juin 1827, p. 206.
               

(57) Pour une description détaillée des excès comportementaux de ce groupe à Yverdon voir Nouvelliste vaudois, 24 février 1832, p. 66 et 28 février 1832, p. 70. STUNT 2000, p. 303. BOST 1854, pp. 132-133.
               

(58) WEMYSS 1977, p. 179 caractérise le Réveil vaudois par les « extravagances de ces excités ».
               

(59) CART 1876, p. 234.
               

(60) Feuille religieuse du canton de Vaud, 28 décembre 1828, No 36, p. 575. Assemblée générale de la Société des missions évangéliques, 1829. Gazette évangélique de l’Eglise chrétienne, tome III, No 10, 22 mai 1835, p. 55.
               

(61) CART 1871, p. 146-148.
               

(62) « Réunion à Vevey, 1834 », Gazette évangélique de l’Eglise chrétienne, tome III, No 14, 17 juillet 1835, p. 80.
               

(63) Président du gouvernement cantonal.
               

(64) Nouvelliste vaudois, 28 avril 1829, p. 141. VINET et MONNARD 1829. VINET 1829.
               

(65) A ce propos, voir l’observation de BURNIER 1848, p. 194.
               

(66) Louise Elisabeth (von) May, née de Blonay (1771-1847), épouse du colonel Louis-Bernard-Rodolphe (von) May.
               

(67) CUENDET 1945.

(68) ACV K XIV/302, La municipalité d’Orbe au Département de l’intérieur, Orbe le 5 février
                  1824.
               

(69) ACV K XIV/305, Préfet du district de Rolle au Département de l’intérieur, Rolle,
                  le 7 juillet 1832.
               

(70) ACV K XIV/304, Doyen de la Classe de Morges au Conseil d’Etat, Morges, 30 mars 1822.
               

(71) GIRARD 1849, p. 18.
               

(72) Cité par CART 1871, p. 258.
               

(73) ACV K XIV/304, Nyon, 3 octobre 1822, le Lieutenant au Conseil d’Etat.
               

(74) Mémoires d’Auguste Dentan-Mégroz (1816-1899), Lutry 29 juillet 1895, 20 pages (Archives de famille
                  Brun-Dentan, Lutry).
               

(75) No 1, 1er janvier 1831 – No 28, 15 décembre 1831. A ce sujet voir CÉ 1877, p. 483.
               

(76) CURTAT 1831, p. 46.
               

(77) Programme de questions à traiter… 1836. Gazette évangélique de l’Eglise chrétienne, tome III, 23 octobre 1835, p. 115. Présidée par le conseiller d’Etat Jaquet, elle comprenait outre Burnier, l’avocat Jayet, les pasteurs Bridel et Bauty, Alphonse Nicole, docteur en droit, et François Pidou, professeur de droit.
               

(78) Il s’agit de la Confessio Helvetica Posterior rédigée par le théologien zurichois Heinrich Bullinger en 1562 et révisée en 1564.
               

(79) Serment prononcé lors de leur installation par le Conseil d’Etat.
               

(80) Compte rendu des débats… 1839, p. 14.
               

(81) Pétitions et protestations… 1841.
               

(82) Pour sa biographie et action en 1841, voir MESTRAL 1870.
               

(83) A ceux-ci, signant le Manifeste de 1842, s’ajoutaient l’avocat Exchaquet d’Aubonne et à Lausanne, les instituteurs François Girardet et Jean Rambert, le confiseur François Manuel, le pasteur Golliez et le banquier Van der Muelen-Fels et une cinquantaine d’adhérents. ACV PP 516/62.
               

(84) CÉ, 1879, p. 76. La maison Rivier se situait à la rue Saint-Laurent 19 et donnait sur la place.
               

(85) CENTLIVRES et MEYLAN 1947. Pour un autre récit « libriste », voir VULLIEMIN 1845.

(86) CENTLIVRES et FLEURY 1963, p. 21.
               

(87) Selon la fiche descriptive du tableau établie par le musée des Beaux-Arts de Lausanne, ce portrait fut peint en 1855 dans la tradition du portrait bourgeois :
                  « Ami d’enfance du théologien Alexandre Vinet, Marquis […] accueillit de nombreux acteurs de la vie culturelle vaudoise dans son
                  château du Châtelard dont Charles Gleyre et Juste Olivier. Il est représenté assis devant une paroi tendue de damas rouge aux
                  motifs de grenade contrastant avec le vert d’une nappe recouvrant une table de travail.
                  Sur celle-ci, une pile d’ouvrages signifie sa qualité de lettré ; parmi ceux-ci, on
                  distingue un volume de Vinet, mort quelques années auparavant, et la seconde édition des Chansons lointaines, recueil de poésies d’Olivier. Le négligé d’un foulard bigarré sortant de sa poche contraste agréablement
                  avec la sévérité de l’habit noir du pasteur. »
               

(88) ACV K XIV/38, Pétitions des 207 pasteurs et ministres de l’Eglise nationale demandant
                  la liberté religieuse et la liberté du ministère, Lausanne, 13 mai 1845.
               

(89) Cité par MONASTIER 1885, p. 57.
               

(90) BERDEZ 1845. Le « mémoire » fut signé par 221 pasteurs, soit la presque totalité du clergé national.
               

(91) ARCHINARD 1862, p. 278. MONASTIER 1885, p. 90.
               

(92) ACV PP 516/1, PV des séances de la Commission des pasteurs démissionnaires, 1845-1846.
               

(93) A l’Eglise nationale évangélique réformée du canton de Vaud, Lausanne, Bonamici, 1845, pp. 4-6.
               

(94) ACV K XIV/309, Etat des pasteurs et autre ministres de l’Eglise nationale démissionnaires,
                  non démissionnaires et rentrés dans l’Eglise, Lausanne, décembre 1845. FAVRE 1897, p. 20. Annuaire de l’Eglise libre… 1888, p. 71. CART 1890, p. 109. Selon BAUP 1846, p. 6, en comptant huit pasteurs qui avaient déjà donné leur démission suite
                  à la loi de 1839, le nombre de démissionnaires en février 1846 était de « 163 sur
                  259 ecclésiastiques ».
               

(95) Avec le botaniste Edouard-Louis Chavannes (1805-1861), président, l’architecte Achille de La Harpe (1807-1887), vice-président, le négociant Amédée Kohler, caissier et Jules Seippel, secrétaire, ACV PP 516/1672, Rapport central d’administration de la
                  caisse…, 12 janvier 1847.
               

(96) De Genève, Neuchâtel, Berne, Bâle, Zurich, Schaffhouse, Saint-Gall et Argovie.
               

(97) ACV PP 516/1672, Rapport central d’administration de la caisse…, 12 janvier 1847.
               

(98) CENTLIVRES et MEYLAN 1947, p. 212.
               

(99) MONASTIER 1885, p. 108.
               

(100) MARTIN 1845 et 1846.
               

(101) ARCHINARD 1862, p. 293. Pour une observation semblable, voir Nouvelliste vaudois, 9 décembre 1845, p. 3
               

(102) MONNERAT 1846.
               

(103) CENTLIVRES et MEYLAN 1947, p. 201. Archives du christianisme au XIXe siècle, 13 décembre 1845, p. 209.
               

(104) FAVRE 1897, pp. 39, 50, 55, 67, 78, 108. GIRARD, 1849 pp. 133-116, 122-123, 140, 172, 195-196, 201-202, 213, 226.
               

(105) Compte rendu des débats concernant l’affaire de l’oratoire de Mauborget… 1846.
               

(106) Pour une information détaillée voir BURNIER 1845, pp. 6 ss.
               

(107) MONASTIER 1885, p. 145.
               

(108) Procès intentés par le Conseil d’Etat du canton de Vaud… 1849. Il y en eut 11 en 1848, 14 en 1849 et une dizaine en 1850 (MONASTIER 1885, p. 153).
               

(109) ACV PP 516/10, PV des séances du Comité central d’administration de la caisse des
                  pasteurs… 16 décembre 1845-janvier 1859 ; voir aussi GIRARD 1849, p. 226. Pour une perspective « officielle » sur son arrestation, voir Nouvelliste vaudois, 1er septembre 1848, p. 2. Son arrestation spectaculaire, outre le fait qu’il était l’un
                  des cinq pasteurs de Lausanne, peut aussi renvoyer à son image d’« étranger » en Pays vaudois, car de filiation
                  huguenote et prussienne par son grand-père, Jacques Espérandieu, valet de chambre du futur roi Frédéric-Guillaume de Prusse qui lui donna, à titre de reconnaissance, le château
                  des Belles-Truches à Vevey. Je remercie Marc Peter pour cette remarque pertinente.
               

(110) ACV PP 516/3427, Document 2, 1er décembre 1845.
               

(111) ACV PP 516/3725, Document 6, Lausanne le 21 janvier 1846, La Commission nommée par
                  la Conférence générale aux pasteurs démissionnaires. CÉ 1870, p. 286.
               

(112) Les pasteurs et les ministres démissionnaires aux membres de leurs paroisses, janvier 1846. Voir aussi De MESTRAL 1846.
               

(113) Réponses de la plupart des pasteurs et ministres… 1846, pp. 10-11.
               

(114) Réponse d’un paroissien à Messieurs les pasteurs et ministres démissionnaires, Morges, Imprimerie Fivaz, 1846. Pour une réaction semblable voir DELESSERT 1845, pp. 2-4.
               

(115) Philippe Bridel, Monneron, Scholl et Espérandieu.
               

(116) ACV PP 516/2606, A Messieurs les pasteurs des paroisses de Lausanne et Ouchy, 14 novembre 1845.
               

(117) ACV PP 516/3725, 4 août 1846, Correspondance entre Philippe Bridel, Président du Conseil de paroisse de l’Eglise de Lausanne et les Eglises
                  de Morges, Sainte-Croix et Yverdon. CÉ 1870, p. 291.
               

(118) ACV PP 516/2867, Circulaire du 2 novembre 1846.
               

(119) MONASTIER 1885, p. 129.
               

(120) CÉ 1883, p. 393. CART 1890, p. 117. Le pasteur Scholl habitait dans la maison Milliquet, 24 rue Saint-Pierre.
               

(121) « Edouard-Louis Chavannes », DHS.
               

(122) ACV PP 516/3725, Lausanne le 30 juin 1847, La Commission synodale de l’Eglise évangélique
                  libre du canton de Vaud à l’Eglise du Pays-d’Enhaut. ACV PP 516/2681, Eglise libre de Moudon, Mémorial 1845-1870, p. 5.
               

(123) FAVRE 1897, p. 34 cite la méditation du pasteur Charles Scholl « L’Eglise bénie sous la Croix » diffusée dès 1847 aux Eglises membres
                  de la nouvelle organisation.
               

(124) MONASTIER 1885, p. 152.
               

(125) GILLIARD-MALHERBE 2001, p. 184.
               

(126) « Le sentiment que je suis banni du cœur de ceux que j’aimais tant me fait un mal
                  horrible… Je suis un banni, ceux qui m’aimaient ne me connaissent plus », Frédéric Espérandieu à Wilhelm Espérandieu d’Aubonne, le 26 mai 1871 (archives de famille Marc Peter, Aubonne). Sur l’exil américain
                  des familles libérales et le « motif déterminant de leur départ », voir Nouvelliste vaudois, 3 mai 1849, p. 3.
               

(127) Pour exemple voir CÉ 1870, p. 375.
               

(128) ACV PP 516/3725, Lausanne le 16 mars 1849, la Commission synodale aux Conseils d’Eglises.
               

(129) CÉ, 1873, p. 24 ; dix ans auparavant, les chiffres étaient équivalents, soit 42 Eglises
                  et 3972 membres inscrits. CÉ 1863, p. 326.
               

(130) ACV PP 516/3429, novembre 1921/576, p. 5. Pour les données statistiques bisannuelles
                  de 1847 à 1900, voir Le Lien, septembre 1901, pp. 3-4, et de 1910 à 1922, Le Lien, octobre 1923, p. 2. Pour les données de 1965, voir ACV PP 516/1218, statistiques
                  1954-1965. Pour obtenir le chiffre du total des membres vaudois de l’Eglise libre,
                  aux 5095 membres enregistrés au 31 décembre 1965, il faut soustraire les 129 membres
                  de l’Eglise de Bienne et les 40 membres de celle de Cormoret, toutes deux dans le canton de Berne.
               

(131) ACV PP 516/3429, Circulaire de la Commission des études No 176, novembre 1921, p. 1. CÉ, 1883, p. 275.
               

(132) CÉ 1875, pp. 282-283.
               

(133) CÉ 1875, p. 325. Rapport de l’Eglise libre d’Yverdon, Lausanne, Bridel, 1863, p. 9.
               

(134) ACV PP 516/1588, Eglise de Cully, PV des séances 1878-1885, 22-01-1881.
               

(135) Le Lien, mai 1899, p. 3 parle même « d’un fait unique dans les annales de l’Eglise libre » !
                  En 1900, Missy comptait 359 habitants, enfants compris, les libristes formant une part significative
                  de la population adulte.
               

(136) GUIGNARD 1994, p. 265.
               

(137) En 1847, membres et sympathisants sont 3210+1100 = 4310 au total pour une population
                  estimée à 180 000 habitants soit 2,4 % ; en 1921, les membres sont 5500 et si l’on
                  estime les sympathisants à 2500 pour une population de 280 000 habitants, le taux
                  est de 2,9 % ; en 1965, si l’on estime membres et sympathisants à 9000 pour une population
                  de 380 000, on a un taux de 2,37 %. Pour la population, voir Encyclopédie illustrée du Pays de Vaud. La grande mutation, tome I, 1980, p. 6. ARLETTAZ 1980, p. 24.
               

(138) Le Lien, février 1902, « A propos de statistiques », pp. 3-4.
               

(139) LÜTHY 2000, p. 206. Par la suite selon Lüthy, leur style néogothique les distingua des
                  temples néoclassiques nationaux. CART 1890, p. 154.
               

(140) Pour le Jura bernois, voir SCHNETZLER 1938. Pour le Chablais, jusqu’au 1er juillet 1933, moment où ils furent rattachés à la Société centrale évangélique de
                  France, ACV PP 516/3729, Rapport sur les postes de Savoie présenté par la Commission
                  d’évangélisation, 1-07-1933.
               

(141) Par exemple, ACV PP516/3717, Eglise libre du Pays-d’Enhaut, PV des séances, 1846-1855,
                  fol. 64.
               

(142) CENTLIVRES et MEYLAN 1947, p. 229.
               

(143) Député libéral de Moudon au Grand Conseil vaudois, démis par la révolution radicale de février 1845.
               

(144) CENTLIVRES et MEYLAN 1947, pp. 237, 240 et 350. LÜTHY 2005, p. 227. Jules Dutoit-Wyttenbach avait été député libéral au Grand Conseil dès 1839.
               

(145) GIRARD 1849, p. 203. Archives du christianisme au XIXe siècle, 24 juin 1848, p. 113. Un témoin signant O.R., neveu du professeur Rodolphe Clément-Cornaz, dépeignait le château où il se rendait dans son enfance à
                  la fin du XIXe siècle : « Cinq ménages habitaient l’ancienne demeure seigneuriale : trois frères
                  Oulevey, un de leurs beaux-frères (Thévoz) et le pasteur de l’Eglise libre qui pour tous était mon oncle, devenu plus
                  tard à Lausanne, le pasteur Clément. Le salon et le parc du château de Grandcour ont connu des périodes glorieuses.
                  Des réjouissances et des réunions les plus diverses se sont déroulées en ces lieux
                  aujourd’hui abandonnés. Durant plusieurs décennies, le salon a été utilisé par la
                  Croix-Bleue et par les Unions chrétiennes. Lors de la restauration de la chapelle
                  de l’Eglise libre, il a été mis gracieusement à disposition des “libristes” par Mme Thévoz-Oulevey, sœur d’Emile Oulevey. C’est encore elle qui céda une dépendance du château à l’est, pour
                  y installer la chapelle dont l’inauguration eut lieu le 25 novembre 1900 » (cf. http://www.swisscastles.ch/vaud/chateau/grandcour.html).
               

(146) CENTLIVRES et MEYLAN, 1947, p. 152.
               

(147) ACV PP 516/3717, fol. 33-35, Eglise libre du Pays-d’Enhaut, assemblée générale du
                  9 mai 1847 ; BIRMINGHAM 2005, p. 137. BIRMINGHAM 2011, pp. 172 et 180.
               

(148) ACV PP 516/3722, Lausanne 3 juin 1850, rapport de la commission des finances au synode.
                  ACV PP 516/2592, Registre des membres de l’Eglise libre de Morges.
               

(149) Il s’agit de Théodore Rivier-Vieusseux, ancien préfet de Lausanne (1834-1837), de Frédéric de Blonay-Doxat, ancien préfet du district de Vevey, de David-Georges Golay, préfet du district d’Echallens (1838-1849), et de l’ancien conseiller d’Etat (1831-1841) et ancien député
                  libéral (1820-1845) d’Orbe au Grand Conseil Louis-Henri Constançon (1785-1873). Golay intègre la Commission synodale alors que Rivier, Constançon et Blonay-Doxat sont nommés à la Commission de discipline. Cf. ACV PP 516/2681, Eglise libre de Moudon, Mémorial 1845-1870, pp. 12-13.
               

(150) PERRET 2011, pp. 179-203. ACV PP 516/2439. Mémoires d’Auguste Dentan-Mégroz, 1816-1895, Lutry 29 juillet 1895, 20 pages (Archives de famille
                  Brun-Dentan, Lutry). Nouvelliste vaudois, 16 avril 1847, pp. 3-4.
               

(151) A la mi-juin 1845, Louis-Henri Constançon fonde avec Louis Ruchet et Louis Demiéville une « association libérale », destinée à faire contrepoids à l’Association
                  patriotique suisse des radicaux, et un nouveau journal libéral L’Indépendant, cf. Nouvelliste vaudois, 4 juillet 1845, p. 3 ; « Louis-Henri Constançon », DHS.
               

(152) LERESCHE 1857, p. 243.
               

(153) ACV P Kohler, 1-3, Quittances pour des actions du journal L’Indépendant au nom d’Amédée, Adolphe et Charles Kohler, 29 septembre 1845. ACV P Kohler 5, Sommation du préfet de Lausanne,
                  adressée à la réunion religieuse qui a lieu dans la maison Kohler à Pépinet, 29 mars 1846.
               

(154) Il s’agit de Frédéric Tavel (1795-1862), Charles Tavel (1790-1871), Frédéric Comte-Golliez, Louis Frossard (?-1856), ancien préfet, et Abraham Givel. Cf. ACV PP 516/2985, Eglise libre de Payerne-adhésions et Nouvelliste vaudois, 4 décembre 1846, p. 3.
               

(155) Pour les cercles, voir : Nouvelliste vaudois, 21 avril 1846, p. 4 ; 19 mars 1847, p. 4 ; 20 avril 1847, p. 3. Voir aussi PERRET 2011, p. 195. Sur le négociant Charles-Amédée Kohler, membre fondateur de l’Eglise libre des Terreaux, voir Nouvelliste vaudois, 16 mars 1847, p. 2 et ACV PP 516/1966, Note sur les portraits de la salle du conseil
                  de l’Eglise libre des Terreaux.
               

(156) MEUWLI et GEX 2012, p. 86.
               

(157) CENTLIVRES et MEYLAN 1947, p. 324.
               

(158) Voir ACV PP 516/3428, Circulaires de la Commission des études de la No 11-1861 à la No 152-1912.
               

(159) Augusta de Staël-Vernet (1805-1876), veuve d’Auguste de Staël-Holstein (1790-1827), belle-fille de Germaine de Staël (1766-1817).
               

(160) « Blanche Guebhard (1851-1933) », Le Lien, décembre 1933, pp. 2-3.
               

(161) « Henri de Mestral de Saint-Saphorin (1847-1933) », Le Lien, septembre 1933, pp. 1-2.
               

(162) CENTLIVRES et MEYLAN 1947, p. 158.
               

(163) Nouvelliste vaudois, 22 août 1848, p. 1.
               

(164) MONNIER 1914.
               

(165) Outre les précédents, notes 101 et 102, et à titre d’exemple : « Armand de Beausobre »,
                  Le Lien, 21 février 1894, p. 3 ;  « Gustave de Blonay », Le Lien, avril 1900, p. 2 ;  « Henri de Blonay », Le Lien, juin 1905, p. 4. « Madame Henri Van Muyden-Sautter », Le Lien, mai 1909, p. 3. « Berthold Van Muyden », Le Lien, juin 1912, p. 2. « William de Rham », Le Lien, septembre 1917, p. 4. « Aloys Couvreu », Le Lien, avril 1923, p. 1.
               

(166) LAMOUILLE 1978, p. 42.
               

(167) Le Lien, novembre 1915, p. 4. Pour une description du milieu lausannois des affaires, voir
                  « Lausanne, société industrielle et commerciale, le travail de cinquante ans », Feuille d’Avis de Lausanne, 10 juin 1909, pp. 11-12.
               

(168) VAN MUYDEN 1911, p. 215. FOREL 1935, p. 35. Pour celle de Lausanne à Montbenon, voir Nouvelliste vaudois, 7 août 1845, p. 2. AUBERSON et MEUWLI 2014.
               

(169) CENTLIVRES et MEYLAN 1947, p. 78.
               

(170) FOREL 1935, p. 27.
               

(171) Le Lien, janvier 1912, p. 1.
               

(172) Rodolphe DUPRAZ, « Moïse-David Favrod-Coune », in Annuaire de l’Eglise libre… 1888, pp. 88-96.
               

(173) MAILLARD 2006, pp. 163-188.
               

(174) LÜTHY 2000, p. 177.
               

(175) GILLIARD-MALHERBE 2001, p. 184.
               

(176) CENTLIVRES et MEYLAN 1947, p. 336.
               

(177) Nouvelliste vaudois, 30 avril 1847, p. 3, cité par LÜTHY 2000, p. 4.
               

(178) Une manière d’être, une allure générale, une tenue, une disposition d’esprit.
               

(179) MIÉVILLE 1857, pp. 27-28 et 171.
               

(180) Guévaux fut achetée pour 80 000 frs., suite à l’héritage fait de son père Théodore Rivier-Vieusseux.
               

(181) FONTANNAZ 1997, pp. 187-189.
               

(182) NAEF et WETTSTEIN 1973. « François Naef », Le Lien, 3 mars 1896, p. 1.
               

(183) Sur la filiation de Paul Budry, voir DUPLAIN 1983, p. 179.
               

(184) Alias La Bourane dans BURNAND, 1943, p. 16. BURNAND 1957.
               

(185) Aujourd’hui devenue musée de l’Hermitage. ACV, PP 516/3527, 13 juillet 1940, Le président
                  de la Commission des études à Gustave Bugnion.
               

(186) On en comptait déjà 22 en 1864, la moitié des communautés en disposant à cette date,
                  cf. CÉ 1864, pp. 361-363 et 1865, p. 436.
               

(187) A Lutry, les pasteurs occupaient l’ancienne maison de Cerjat, puis de Haller-Grand d’Hauteville,
                  cf. photo dans PERRET 2011, p. 187 ; pour Montet, cf. LÜTHY, 2000, p. 162.
               

(188) ACV PP 516/3106, Histoire de l’Eglise libre de Sainte-Croix présentée le 30 mai 1943
                  par Maggy Jaccaud.
               

(189) ACV PP 516/3462, Lettres de la Commission des études, 7 octobre 1859, p. 9. Les autres
                  pasteurs originaires de Sainte-Croix et sa région portaient les patronymes Campiche, Cuendet, Jaccard, Jaques, Lador, Margot, Martin, entre autres, provenant tous du milieu laborieux des petits paysans de montagne,
                  ouvriers et artisans horlogers, membres des communautés libristes. Cf. Georges MARTIN, « L’Eglise libre de l’Auberson source de nombreuses vocation », in http://famillejaques.net/legliselibredelauberson.html.

(190) ACV PP 516/3486, Lettres de candidature pour entrer à la Faculté, E. Favrod-Coune
                  à E. Ingold, 24 Octobre 1943.
               

(191) ACV PP 516/3448, PV de la Commission des études du 25/04/1951, p. 10.
               

(192) A ce sujet, BOURDIEU 1982, pp. 83-95.
               

(193) ACV PP 516/3532, Correspondance 1926-1931, Moudon, le 31 mai 1928, Jean Burnier à Charles Rumpf, président de la Commission des études. Jean Burnier était le petit-fils du pasteur Paul Bunier-Levade.
               

(194) ACV PP 516/3109, Registres des membres de l’Eglise libre de Sainte-Croix ; PP 516/3106, Histoire de l’Eglise libre de Sainte-Croix présentée le
                  30 mai 1943 par Maggy Jaccaud.
               

(195) ACV, PP 516/3755, Registre des membres de l’Eglise libre du Sentier-Brassus.
               

(196) LÜTHY 2005, p. 235.
               

(197) ACV PP 516/1810, Registre des membres de l’Eglise libre de La Sarraz-Cossonay.
               

(198) ACV PP 516/1615, Registre des membres de l’Eglise libre de Cully.
               

(199) ACV PP 516/2449, Catalogue des membres de l’Eglise libre de Lutry, février 1886. PERRET, 2011, p. 189.
               

(200) ROSSIER 2008, p. 105. Les Rossier, fermiers du château de Lavigny passé par héritages successifs des mains du colonel Tronchin au milieu du XIXe siècle au colonel Tscharner au milieu du XXe siècle furent des libristes actifs à Aubonne de père en fils (entretien Alexandre Bonnard, Morges, 20-03-2014). De même, à Savuit-sur-Lutry, les Dentan et les Décastel, libristes, étaient les vignerons de la veuve Louise de Dompierre-Porta, libriste également.
               

(201) Ensemble de comportements et valeurs traduites dans les formes de communication (langage),
                  d’attitudes (l’hexis) et les niveaux d’éducation.
               

(202) CÉ 1860, p. 244. http://www.methodismefrancais.org/1-categorie-12120544.html.
               

(203) Comme David Peter-Roulet (1828-1918) à Vallon près de Missy, curieux de nouvelles techniques agricoles, ancien de l’Eglise libre, moniteur
                  d’école du dimanche et cocréateur de l’école libre de Missy (archives de famille Marc
                  Peter). Parmi bien d’autres « gros paysans » libristes, William Creux avec des terres étendues à la Bourdonnette, membre de l’Eglise libre
                  d’Ecublens-Renens (entretien Alexandre Bonnard, Morges, 20-03-2014).
               

(204) Le Lien, juin 1894, p. 2.
               

(205) Le Lien, décembre 1899, p. 3. Outre les 62 agriculteurs et 36 maîtres d’état et ouvriers,
                  il y avait 23 rentiers et propriétaires, 16 négociants, 13 fabricants, 12 employés
                  et comptables, 12 médecins, pharmaciens, ingénieurs, notaires et artistes, 11 instituteurs
                  et directeurs d’écoles, 10 anciens ministres et professeurs.
               

(206) « L’Eglise libre et l’amour fraternel », Le Lien, février 1900, p. 1.
               

(207) GILLIARD 1965, pp. 867-869.
               

(208) Fils du pasteur libriste Auguste Porta (1849-1930).
               

(209) Le Lien, 25 mai 1917, p. 4 et 5. PORTA 1917.
               

(210) Il s’agit successivement de Jean-Louis Brun-Perreaud (1824-1884), d’Eugène Brun-Jordan (1849-1919) et de Maurice Brun-Dentan (1880-1911), cf. archives de la famille Brun-Dentan, Lutry ; ACV PP516/139-142, PV des synodes 1847-1886.
                  ACV PP 516/1791, La Sarraz, PV du Conseil, 1846-1874. ACV PP 516/1810-1811, registre des membres 1847-1965.
               

(211) Le Lien, 25 mai 1917, pp. 4 et 5. PORTA 1917.
               

(212) DUCOMMUN et QUADRONI 1991, p. 187.
               

(213) Sur la bourse de Rolle, voir CART 1893. Les bourses de Nyon (25 familles en 1860), Lausanne et Bex furent dissoutes en 1860, Morges en 1824 et Vevey en 1791 alors que Rolle et Yverdon perdurent encore ; cf. BURGY 1987, DUCOMMUN et QUADRONI 1991, p. 120.
               

(214) SOLOMIAC 1859. CÉ 1860, p. 46. Auguste BONNARD, « Le Refuge dans le Pays de Vaud », CÉ 1867, pp. 307-317.
               

(215) Avec une intégration réussie comme le montre RADEFF (1986) pour les huguenots de Lausanne qui composaient 6 % de la population en 1798, soit 150 familles sur les 2150
                  de la ville. Voir aussi VAN MUYDEN 1911, p. 210.
               

(216) CÉ 1861, p. 137.
               

(217) CÉ 1867, p. 108. VUILLEUMIER 1930, vol. III, pp. 253 ss, signale aussi l’influence du Refuge sur le piétisme vaudois
                  du début du XVIIIe siècle.
               

(218) Originaire du Dauphiné, cf. PIGUET 1932.
               

(219) Henri BERTHOUD, « Dr Auguste Huc-Mazelet », CÉ 1869, pp. 372-384. La famille Huc-Mazelet était originaire de Génolhac en Cévennes et descendait de Jean Huc dit Mazelet (1683-1723), prédicant dans les troupes camisardes. Cf. Abraham MAZEL et al., Mémoires sur la guerre des Camisards, Montpellier, Presses du Languedoc, 1983, p. 182.
               

(220) Par exemple, voir la biographie du professeur Charles Baup (1811-1863), CÉ 1863, pp. 384-390, ou celle d’Armand de Beausobre (1812-1894), « de famille de vieux huguenots », Le Lien, février 1894, p. 3.
               

(221) Comme Almaric-Frédéric Buscarlet (1836-1928), pasteur de l’Eglise écossaise de Lausanne de 1876 à 1910. Sans oublier les pasteurs de familles originaires des Vallées
                  vaudoises du Piémont tels les Avondet, Gonin, Monastier, Rostan, Roux qui participaient d’une semblable mémoire de persécution, et sans compter les
                  principaux acteurs du Réveil genevois qui appartenaient à la deuxième génération de
                  descendants de réfugiés, dont César Malan, Ami Bost, Louis Gaussen, entre autres.
               

(222) JOUTARD 1977, pp. 329-340.
               

(223) CHAVANNES 1842. Dans le Pays de Gex, l’Edit de Nantes est suspendu dès 1662.
               

(224) Auguste BONNARD, « Le Refuge dans le Pays de Vaud », CÉ 1867, pp. 307-317. Bonnard était alors pasteur de l’Eglise libre de Duillier et venait d’être nommé à Lausanne.
               

(225) Ainsi : VULLIET 1885, PORRET 1885, CART 1893, BONZON 1901, CART 1906, DE CÉRENVILLE 1910, YERSIN 1937. Du côté « national », seule la publication de COMBE (1885) à l’occasion du bicentenaire de la Révocation.
               

(226) BRIDEL 1859. Jules CHAVANNES, « Une famille française du Refuge à Vevey », CÉ 1860, pp. 291-298 ; « Un épisode de l’histoire du protestantisme dans le Pays de
                  Vaud au commencement du XVIIIe siècle », CÉ 1861, pp. 136-141 ; « Un épisode de la persécution dans le Dauphiné en 1686 », CÉ 1868, pp. 25-31 ; « Les prophètes des Cévennes », CÉ 1869, pp. 89-101. Je remercie Daniel Travier de m’avoir rendu attentif à cette « filiation ». Par ailleurs, dans
                  cette même perspective, il n’est pas surprenant de constater que la majeure partie
                  des publications d’avant 1950 sur le Refuge dans le Pays de Vaud sont le fruit d’auteurs
                  libristes, cf. GACOND 1986, pp. 381-383, de même que celles autour de la commémoration du bicentenaire
                  de la Révocation de l’Edit de Nantes en 1885.
               

(227) CHAVANNES 1882. Venant de Charmoisy, paroisse d’Orcier près de Thonon, aucun document n’atteste de telles conversions dans un village isolé, bien
                  que les Bernois aient occupé cette partie du Chablais à l’ouest de la Dranse jusqu’en 1589. De même, une immigration pour cause
                  de religion est supposée pour le premier Exchaquet arrivé d’Annecy à Pompaples vers 1570. Cf. fonds familial Exchaquet, famille libriste d’Aubonne ACV P Exchaquet.
               

(228) LASSERRE 1932. JEANNERET 1994, pp. 401-403. Sur l’origine huguenote des Lasserre par son fils, voir le monumental LASSERRE 1989.
               

(229) JEANNERET 1994, p. 390.
               

(230) Probable sœur du pasteur Louis Bonnet (1805-1892).
               

(231) Il épousa en deuxièmes noces en 1851, Jenny Mousson (1803-1858), issue du milieu huguenot et libriste de Morges, alors que sa première épouse Caroline Levade appartenait au même milieu veveysan.
               

(232) BURNIER 1848, p. 11.
               

(233) Marie Guisan-d’Albénas (1846-1934) épousa l’avocat Julien Guisan (1843-1881) en août 1872, Le Lien, mars 1934, p. 4. Feuille d’Avis de Lausanne, 20 août 1872, p. 4.
               

(234) FOREL 1935, pp. 12-15 et 22.
               

(235) MOLLARET et BROSSOLET 1985, pp. 19-27, 68 et 292 (note 32). Je remercie M. Pierre-Yves Favez de m’y avoir rendu attentif. De même, sur la prégnance actuelle
                  de cette mémoire chez les descendants du Morgien Marc Mousson (1776-1861), premier chancelier de la Confédération, voir l’entretien
                  avec Maryse Oeri-von Auw dans le Bulletin d’information de l’Association pour la sauvegarde de Morges, No 64, décembre 2012, p. 4 : « On ne saurait trop insister sur l’héritage huguenot,
                  très vivace et perceptible jusque dans la descendance lointaine de Marc », écrivait-elle.
               

(236) « Un pèlerinage protestant », Le Lien, octobre 1927, p. 1. « Au pays des fous de Dieu », Le Lien, 12 juillet 1962, p. 1.
               

(237) Auguste BONNARD, « Le Refuge dans le Pays de Vaud », CÉ 1867, p. 309. On retrouve une même mémoire liée à un récit héroïque chez l’un des
                  principaux acteurs du Réveil genevois, Ami Bost (1790-1874) dont le grand-père s’échappa de Beaumont-lès-Valence vers 1720 « caché dans un char de fumier » et parvint à gagner
                  Genève. Voir : www.lexilogos.com/famille/bost_ami_memoires.htm.
               

(238) ACV PP 53/344, Emma ROD-DUCLOUX, « Mémorial de famille », Lausanne, décembre 1906.
               

(239) Entretien avec Dominique Noir, Monthey, 22 décembre 2014.
               

(240) BENEDICT 2014, p. 32. Comme en témoigne le cas de Jacqueline Exchaquet (1912-2008), belle-fille du médecin Exchaquet de la communauté libriste de Château-d’Œx, qui amena en 2000 sa famille au musée du Désert (inauguré en septembre
                  1911 comme haut lieu de la mémoire camisarde) afin d’y déposer le service de table
                  du prédicant Paul Rabaut (1718-1794), hérité de liens familiaux anciens, religieusement conservé
                  par la famille comme relique. Entretien avec Sylvie Perret-Panchaud, Lutry, 21 août 2013.
               

(241) Bible Ostervald, Lausanne, Imprimerie de la société typographique, 1777, archives
                  de famille Dominique Noir, Monthey. Entretien avec Dominique Noir, Monthey, 22 décembre 2014.
               

(242) Par exemple celui de François Noir-Pétillet (1806-1877), rédigé en 1859, encore aux mains de ses descendants
                  (cf. archives de famille, Dominique Noir, Monthey), le « Mémorial de famille » d’Emma
                  ROD-DUCLOUX rédigé en 1906 et le récit fleuve de RIVIER-ROSE 1916.
               

(243) MONASTIER 1847.
               

(244) Georges Nicole-Monastier (1822-1900) épousa en 1851 Amélie Monastier, fille du pasteur Louis Monastier et petite-fille d’Antoine Monastier, engendrant trois générations de pasteurs libristes « très marquées
                  par l’apport et le rayonnement des Monastier ». Entretien avec le pasteur Jacques Nicole (1937-), Lausanne, 7 avril 2014.
               

(245) BAUDRAZ 1995, p. 1. Sa mère se nommait Rose Baudraz-Roux (1890-1982). Cf. aussi BAUDRAZ 1997.

(246) CÉ 1874, p. 45. BURNAND 1941, p. 7 et BURNAND 1958, pp. 179 et 183.
               

(247) A ce sujet, voir aussi le témoignage de Florence Leenhardt-Doxat (1843-1929), « Pour les enfants, quelques mots sur ma vie »,
                  http://protestantsdanslaville.org/gilles-castelnau-genealogie/Florence.htm.
               

(248) Voir LÜTZESCHWAB 2005, pp. 13-21 à propos de Sautter de Bonmont et Sautter de Beauregard, dont le père Jean-François Sautter (1791-1872), pasteur, commença par exercer à Marseille, puis à Alger.
               

(249) Voir ENCREVÉ 1986, p. 134.
               

(250) Pour sa biographie, voir CORDEY 1916. Sa mère était une Du Plessis-Gouret de Nyon.
               

(251) « Auguste Bernus », in DHS ; les réseaux familiaux sont bien entendu encore plus amples : par exemple Marie Hollard, sœur de Roger, épouse le pasteur Eugène Bersier (1831-1889), pasteur de la chapelle Taitbout de 1860 à 1874 de telle
                  manière que les familles Bernus, de Pressensé, Hollard, Bridel, Bersier forment une chaîne de relations endogames liées au milieu, nourrie par les
                  importantes fratries de l’époque.
               

(252) RIVIER-ROSE 1916, p. 396.
               

(253) Gazette de Lausanne, 21 mars 1930, p. 1.
               

(254) RIVIER-ROSE 1916, pp. 345-368 et 394-403. Au même moment et dans un même esprit était publié
                  le Manuel de généalogies vaudoises, Lausanne, Bridel, 1917 autour de six familles, toutes liées à la dissidence libriste
                  soit les familles Burnand, Cérésole, Chavannes, Crinsoz, Dutoit et Tavel.
               

(255) MONASTIER et RAMBERT 1871, p. 6.
               

(256) RIVIER-ROSE 1916, pp. 405-406.
               

(257) RUEDIN 1998.
               

(258) WALZER 1987 (1965), p. 229.
               

(259) La colombe, symbole du Saint-Esprit qui anime le fidèle, sert de pendentif à la croix
                  huguenote, tout comme la larme (ou ampoule) qui renvoie au sang du Christ versé pour
                  la régénération du pécheur.
               

(260) Il s’agit d’un des rares exemplaires existant de la gravure commandée par le peintre
                  Joseph Boze (1745-1826), peintre du roi, réalisée en 1785 sur un dessin de Boze par
                  le graveur Henriquez de Nîmes. Par la suite, une lithographie avec de légères variantes fut tirée à de nombreux
                  exemplaires au début du XIXe siècle. Il est intéressant de constater que la Faculté disposait donc de la version
                  originale sans doute transmise par une famille libriste vaudoise de souche huguenote.
               

(261) A cet égard, la conclusion de l’ouvrage du cinquantenaire rédigé par le pasteur Jean Favre est tout à fait significative. Voir FAVRE 1897, pp. 143-156.
               

(262) Les cimetières des communes où se trouvaient les « campagnes » des familles dominantes
                  du milieu avec leurs carrés réservés à l’écart du reste des habitants où perdurent
                  leurs tombes témoignent encore de l’entre-soi des réseaux familiaux libristes, comme
                  à Jouxtens-Mézery pour les Rivier et leurs alliés, ou à Valeyres-sous-Rance pour les de Gasparin-Boissier-Barbey.
               

(263) Entretien avec Antoinette Rivier, Cully, 28 février 2013. Chez les Rivier, l’esprit de fête de « famille étendue » célébré « au Désert » perdura jusqu’au
                  29 août 1987, en tout cas. Cf. RIVIER 1989. Pour une semblable mise en valeur, cf. LASSERRE 1989, pp. 23-28. Une autre notice familiale libriste contemporaine à celle de Rivier-Rose est celle de Ferdinand Cornaz (1863-1935), syndic de Payerne et député libéral, cf. CORNAZ 1909. Au même moment, les Cuénod alliés Exchaquet mettaient en place un même récit et une même pratique de l’entre-soi familial
                  débuté en 1905 et qui, en 1955, en était à sa 21e réunion familiale. Cf. ACV P Exchaquet 37.
               

(264) Sur la Société de la Rose, voir ACV P Bridel J Société de la Rose 1865-1926.
               

(265) ARDIA 1992, p. 49. ACV P Bridel JIII/12 Lettres aux Rosiens 1885. Liste chronologique des
                  membres dans ACV, P Bridel, K3.
               

(266) Sur cette société familiale, voir ARDIA 1992, pp. 47-49 et CLERC 1938, pp. 23-24.
               

(267) Pour une actualisation exemplaire de la démarche en ce qui concerne une autre famille
                  libriste : les Bonnard, qui « pratiquaient beaucoup la cousinade » en plus des réunions commémoratives
                  de l’arrivée de l’ancêtre issu du Refuge, cycliques en 1930, 1956 et 2003 à Arnex-sur-Nyon et à Nyon, entre autres (entretien Alexandre Bonnard, Morges, 20 mars 2014), voir le site : www.bonnard-arnex-nyon.ch.
               

(268) WALZER 1987 (1965), p. 204.
               

(269) CÉ 1881, p. 51.
               

(270) Une fois abrogé en 1859, le décret de 1849 interdisant les réunions religieuses hors
                  les édifices cultuels officiels.
               

(271) ACV PP 516/1218, Statistiques 1954-1965 et PP 516/1383, Carte de l’Eglise libre au
                  30 août 1964.
               

(272) Auguste Grivel-Espérandieu, beau-frère du pasteur Frédéric Espérandieu, est aussi député au Grand Conseil vaudois.
               

(273) Lettre du 11 août 1861 in KELLER, 1972, pp. 151-152. Sur Stanger issu de la colonie piétiste de Wilhelmsdorf dans le Wurtemberg (au nord du lac de Constance), voir aussi HERRMANN 2001.
               

(274) En tout cas de manière assez intense jusque dans les années 1870, comme en témoignent
                  les rapports synodaux.
               

(275) CÉ 1861, p. 286, par exemple.
               

(276) ACV PP 516/208 Synode extraordinaire de Morges, novembre 1871 ; ACV PP 516/210 Affaire
                  d’Yverdon, arbitrage et liquidation ; CÉ 1871, pp. 581-582. CART 1897, pp. 171-173.
               

(277) Eglise libre de Genève, Eglise indépendante de Berne, Eglise indépendante de Neuchâtel, Eglise libre française, Eglise libre d’Ecosse, Eglise chrétienne missionnaire
                  belge, Eglise vaudoise du Piémont, Eglise wesleyenne française, Eglise indépendante d’Ehberfeld en Prusse rhénane. Cf. par exemple CÉ 1860, p. 242.
               

(278) Ainsi les premiers congrès eurent lieu à Londres (1846 et 1851), Paris (1855), Berlin (1857), Genève (1861). Cf. CÉ 1861, pp. 166 et 518.
               

(279) CÉ 1871, p. 582.
               

(280) Le Lien, février 1921, p. 4.
               

(281) AMIEL 1993, p. 721.
               









Chapitre 2

Une pédagogie de la conviction


Maintenir une faculté de théologie au cœur du dispositif dissident fut un enjeu stratégique
                  dans la lutte au sein du deuxième champ de bataille du protestantisme vaudois. L’affrontement
                  avec le pouvoir radical et l’opposition à la fraction du corps pastoral restée fidèle
                  à l’option nationale passèrent par l’organisation d’un organe intellectuel et pédagogique
                  encadrant la formation des pasteurs. Il devait assurer le dialogue avec la culture
                  universitaire aussi bien que la capacité à structurer un discours théologique fondé
                  en termes académiques. La révolution radicale de février 1845 avait fortement affecté
                  l’Académie qui comprenait depuis sa réorganisation en 1835 trois facultés : théologie,
                  droit, lettres et sciences, ces deux dernières n’en formant qu’une. Des quatre professeurs
                  de théologie, trois se retirèrent, Alexandre Vinet en mai 1845, Samuel Chappuis (1809-1870) en décembre et Johann Jakob Herzog (1805-1882) en février 1846. Des cours « libres » s’organisèrent
                  aussitôt, ralliant des étudiants autour des enseignants destitués(1) et le philosophe Charles Secrétan (1815-1895) rejoignit le mouvement en offrant un cours. Une Commission
                  des études présidée par le professeur André Gindroz (1787-1857), ancien président de la Constituante de 1831 et ancien vice-président
                  du conseil de l’instruction publique, fut organisée le 14 avril 1846 ; elle pria Vinet, l’un des enseignants les plus prestigieux de l’Académie lausannoise, de se
                  joindre à la faculté naissante(2). En janvier 1847, il donna quelques leçons sous forme d’explications de chapitres
                  de l’évangile de Jean, tandis que Herzog rejoignait l’Université de Halle où il mit en œuvre sa fameuse Realencyklopädie für protestantische Theologie und Kirche ; deux autres professeurs, Samson Berdez (1816-1873) pour l’Ancien Testament et le pasteur Charles Baup (1811-1853) pour le Nouveau Testament et la théologie pratique vinrent
                  alors compléter ce qui devenait un « ensemble assez complet d’études »(3), avec en outre Samuel Chappuis pour l’enseignement du Nouveau Testament et Louis Vulliemin (1797-1879) pour l’histoire des dogmes et de l’Eglise(4). Le premier synode ordinaire de l’Eglise libre put ainsi décider dans sa séance du
                  9 juin 1847 de créer une Faculté de théologie ; elle fut officiellement inaugurée
                  à Lausanne le 13 novembre suivant, lors de la séance d’ouverture des cours, avec seize
                  étudiants inscrits. En quelques mois, avec la participation active des étudiants en
                  théologie de l’Académie qui avaient, pour la plupart, rejoint le mouvement démissionnaire,
                  une institution nouvelle était née. Elle devait marquer le paysage théologique vaudois
                  et romand pendant plus d’un siècle jusqu’à sa fusion avec la Faculté universitaire
                  à la rentrée universitaire d’octobre 1966. Pour l’heure, elle était encore nomade
                  et on se contenta dès la fin de l’année 1846 de louer des locaux, passant d’un domicile
                  privé à l’immeuble de l’ancienne brasserie Truschel situé à la rue du Valentin ; l’exiguïté
                  du bâtiment poussa la Commission des études en avril 1861 à penser d’agrandir le local
                  loué ou d’acheter un appartement à la rue de la Tour. Finalement, l’idée s’imposa
                  d’acquérir un terrain dans le quartier du Maupas(5) et d’ériger un édifice indépendant en y affectant un substantiel legs du banquier
                  genevois Jean-Gabriel Eynard-Lullin (1775-1863), actif partisan du Réveil(6). A cet effet, une société anonyme fut fondée le 3 août 1863 ; l’élégant édifice,
                  conçu par l’architecte lausannois Jules Verrey (1822-1896) dans un style sobre « influencé par l’architecture rationnelle
                  française »(7) fut achevé en huit mois et inauguré le 24 mai de l’année suivante. Pièce phare du
                  parc immobilier libriste (voir photo de couverture), la Maison des Cèdres, baptisée
                  du nom du chemin au bord duquel elle se trouvait, devint familièrement « la Môme »
                  pour les professeurs et les étudiants, qui s’y identifièrent non pas comme « mômiers »,
                  mais comme « mômards », détournant ainsi le référent du sobriquet péjoratif affublant
                  la dissidence, tout en conservant la connotation non conformiste du terme. Au travers
                  de cette démarche, l’Eglise évangélique libre du canton de Vaud signifiait la place
                  centrale qu’elle accordait à la formation théologique de haut niveau dans un cadre
                  institutionnel offrant toutes les facilités pour l’enseignement et la recherche(8). Petit et grand auditoires, bibliothèque, salle de lecture et services administratifs
                  se trouvaient ainsi regroupés dans un immeuble emblématique, pas très éloigné de la
                  Cité où logeait l’Académie et dans le voisinage d’autres institutions éducatives qui
                  lui étaient idéologiquement proches : le Collège Galliard (1847) et l’Ecole supérieure
                  de jeunes filles (1839), fondée sous l’impulsion de Vinet et rebaptisée Ecole Vinet en 1897(9).
               



La définition de la Faculté libre de théologie par l’un de ses fondateurs en 1849

« Notre faculté n’est pas une œuvre isolée. Elle fait partie intégrante de la grande
                        protestation en faveur de la liberté des âmes dont notre canton a donné l’exemple
                        le 12 novembre 1845. Ce n’est pas en effet pour élever une Eglise fermée à la Science
                        et aux élans de la pensée que nous avons secoué le joug de César dans ses prétentions
                        sur les consciences. Si nous voulons représenter la liberté, que ce soit la liberté
                        tout entière avec tous les développements conformes à la nature humaine régénérée
                        par Christ et en Christ. La Science a donc des droits à occuper une place au milieu
                        de nous. »
                     

André GINDROZ, ACV PP 516/3466, Deuxième rapport de la Commission des études, 18 août 1849
                     





Un modèle d’enseignement calqué sur celui de l’Académie

La Faculté libre fut instituée en continuité avec les structures pédagogiques et les
                  critères scientifiques en vigueur au sein de la Faculté de théologie de l’Académie.
                  Le corps professoral de départ en sortait et les champs d’enseignement furent maintenus
                  dans leur division disciplinaire habituelle entre théologies systématique, biblique,
                  historique et pratique. L’enseignement de la philosophie y trouva aussi une place
                  de choix très tôt, avec le recrutement en 1856 d’un chargé de cours, Jean-Frédéric Astié (1822-1894), nommé professeur ordinaire dix ans plus tard. Dès
                  1850, le professeur Chappuis avait évoqué son importance « pour le développement général et comme préparation
                  à plusieurs disciplines théologiques essentielles ». Il espérait que les étudiants
                  pourraient recevoir un enseignement philosophique régulier qui eût pour objet « outre
                  la psychologie et la logique, l’ensemble de l’histoire de la philosophie »(10) (voir Fig. 14, page suivante).
               

[image: ../Images/figure_14.jpg]Fig. 14. Le corps professoral de la Faculté de théologie vers 1868. De gauche à droite,
                     les professeurs Viguet, Astié, Berdez, Chappuis et Clément. 
                  



Quant au niveau de formation, des exigences d’accès semblables à celles de l’Académie
                  furent requises des candidats, c’est-à-dire l’achèvement des études gymnasiales avec
                  la maîtrise du latin et du grec. Cependant, dans le but d’assurer un recrutement plus
                  large, une Ecole préparatoire fut ouverte le 3 novembre 1856 sous la direction du
                  pasteur Jules Favrod-Coune (1821-1886) avec cinq étudiants(11). Très vite sollicitée, elle permit, jusqu’à sa mise en sommeil en 1889, l’accès aux
                  études classiques pour des jeunes gens qui n’avaient pas eu l’occasion de suivre le
                  cursus cantonal. Le souci de maintenir la qualité de la formation fut une constante
                  et à plusieurs reprises des initiatives visant à ouvrir d’autres filières d’accès
                  au pastorat, moins académiques ou moins directement articulées au projet initial,
                  furent rejetées afin de ne pas se laisser distraire par d’autres projets. Ce fut le
                  cas en octobre 1860 lorsque la Commission des études repoussa l’idée émise d’une école
                  d’évangélistes pour jeunes gens « qui n’auraient pas fait d’études spéciales » et
                  à nouveau en mars 1861 lorsqu’elle refusa de transformer l’Ecole préparatoire en une
                  sorte de gymnase libre. De même en février 1890, lorsque l’ingénieur et philanthrope
                  William Barbey (1842-1914) lui proposa de prendre en main le patronage de l’Ecole
                  normale indépendante de Peseux (Neuchâtel), destinée à former des maîtres d’école pieux, la commission refusa(12). Enfin, les projets de fusion avec les autres facultés de théologie indépendantes
                  de Genève et de Neuchâtel(13) furent constamment rejetés bien que les échanges fussent continus et étroits sous
                  forme de rencontres ponctuelles intitulées bi- ou trifolium selon que deux ou trois d’entre elles se réunissaient en une journée académique (voir
                  Fig. 15, page suivante).
               

La volonté de suivre au plus près le modèle académique vaudois fut d’autant plus forte
                  que l’institution ne jouissait pas de reconnaissance dans le cadre universitaire dont
                  elle s’était séparée par la rupture de 1845. Créée par le synode de juin 1847, elle
                  se distinguait de sa consœur de la Cité par le fait « qu’adoptée par une Eglise, c’était
                  d’une Eglise qu’elle dépendait directement et exclusivement », c’est-à-dire « ni d’un
                  pouvoir épiscopal ou politique, ni des autorités universitaires, ni de quelque comité »(14). Ceci se traduisit par une structure de gestion relevant en dernière instance du
                  synode et de sa commission synodale, organe exécutif de l’organisation ecclésiale
                  indépendante. La marche de l’institution fut assurée par la Conférence réunissant
                  la Commission des études et le Conseil de faculté. Mise en place dès le 30 juin 1847
                  sous la présidence du professeur André Gindroz, la Commission des études rappela « constamment à la faculté le but
                  pratique des études qui doivent être faites et les besoins qui se font sentir dans
                  l’Eglise »(15).
               

Les cinq enseignants titulaires de chaires formèrent le Conseil de faculté à la tête
                  duquel se trouvait un doyen alors qu’à la Commission des études participaient des
                  délégués du synode dont le nombre varia jusqu’à sept. Il est frappant de constater
                  combien les présidents et secrétaires de la Commission furent souvent directement
                  liés aux familles clefs de l’Eglise avec la présence récurrente de porteurs des patronymes
                  Bonnard, Bridel, Mercier et Rivier, en particulier. A peine rentré de 
               

[image: ../Images/figure_15.jpg]Fig. 15. Trifolium des Facultés libres de Lausanne, Genève et Neuchâtel à Evian en 1902 : bon nombre d’étudiants portent les casquettes de la société suisse
                     d’étudiants de Zofingue.
                  



quatorze ans passés au service de la chapelle Taitbout à Paris, Louis Bridel (1813-1866) devint dès 1855 pasteur de l’Eglise des Terreaux(16) et prit une part active à la direction de la Faculté de 1856 à 1866 en tant que membre,
                  puis président de la Commission des études. La caisse de la Faculté passa au pasteur
                  Constantin Mercier (1812-1869) dès 1860, puis à Georges-Victor Bridel (1818-1889) dès 1869, à Auguste (1856-1917) son fils dès 1889, et enfin à Georges-Antoine (1867-1946) frère de ce dernier dès 1917(17). Cette année-là, le bureau de la Commission était composé de Jules Raccaud (1863-1945), président, Paul Bonnard (1863-1941), vice-président et Auguste Bonnard (1869-1931), secrétaire(18) alors que Théodore Rivier-Dapples (1823-1891) l’avait également été de 1869 à 1891. Dans le
                  même esprit, l’artiste peintre Louis Rivier (1885-1963) intégra la Commission de 1925 à 1934 alors qu’Auguste Bonnard en était encore le secrétaire(19). Ce surinvestissement de certains porteurs de patronymes emblématiques démontre l’importance
                  que les réseaux familiaux influents du milieu accordaient à l’instance phare de l’Eglise.
                  Elle veilla à s’adjoindre aussi la collaboration d’intellectuels de qualité, tel Arnold Reymond (1874-1958), ancien licencié en théologie de « la Môme » (1900) et
                  pasteur libriste (1903-1905) devenu logicien et historien des sciences. Il en fut
                  membre dès 1927 et président dès 1935 jusqu’en 1949, alors qu’il venait d’être recteur
                  de l’Université de Lausanne (1930-1932) dont il était un enseignant déjà renommé(20). La Commission des études exerçait l’autorité normative que lui déléguait le synode ;
                  ceci se traduisait en particulier par une visite régulière des auditoires afin d’évaluer
                  la qualité de l’enseignement et la participation des étudiants, et corriger si nécessaire.
                  Ainsi, en 1921, suite aux impressions recueillies par le pasteur Charles Mercier, elle décida de convoquer le professeur Paul Laufer (1871-1959) à un entretien afin de se rendre compte « dans quelle mesure
                  l’enseignement de la dogmatique a été donné ces dernières années conformément au programme »(21), car selon les renseignements recueillis, il l’avait été « de façon trop incomplète,
                  une partie beaucoup trop grande du cours étant consacrée à des problèmes d’introduction
                  et de méthode »(22). Le contrôle exercé par la Commission n’alla pas sans tensions, car se posa très
                  vite la question de la liberté académique pour les enseignants. Lors de sa toute première
                  séance en date du 30 juin 1847, le pasteur Louis Burnier s’était déjà préoccupé de savoir « s’il y aurait quelque garantie exigée
                  des professeurs et des étudiants en matière de doctrine et de piété »(23). Le règlement adopté pour la Faculté se chargea d’en préciser la teneur. Les professeurs
                  durent signer une déclaration d’adhésion aux principes du mouvement ; si une entière
                  liberté théologique leur fut reconnue, l’institution la leur octroyait « du moment
                  qu’ils adhéraient à sa constitution et à sa profession de foi ». Ainsi, les options
                  ecclésiales marquèrent les normes de recrutement et d’enseignement. Lors du discours
                  proféré en mai 1947 à l’occasion du centenaire de la Faculté, le doyen Meyhoffer n’hésita pas à souligner que « de tels rapports entre Faculté et Eglise
                  aient pu comporter un problème en ce qui touche la liberté de recherche scientifique »(24). Ceci se refléta dans des tensions occasionnelles, mais significatives quant aux
                  limites à ne pas franchir.
               

[image: ../Images/figure_16.jpg]Fig. 16. Le corps professoral de la Faculté de théologie en juin 1897. De gauche à
                     droite les professeurs Bernus, Bridel, Bovon, Porret, Gautier.
                  



Le cycle de formation de trois ans fut porté à quatre dès 1861, sur le modèle de la
                  Faculté de l’Académie(25), en créant une première année propédeutique constituant « l’auditoire inférieur »,
                  suivi de trois années conduisant au diplôme de licence en théologie, formant « l’auditoire
                  supérieur ». L’exigence académique se manifestait en particulier par la nécessité
                  de conclure les études de licence par « une thèse » (soit mémoire), imprimée en une
                  centaine d’exemplaires jusqu’en 1918, pour être distribuée aux pasteurs, et soutenue
                  en séance publique face à un jury composé selon le règlement de 1920 de deux professeurs
                  et d’un membre de la commission des études, les assistants à la soutenance étant également
                  invités à prendre la parole(26). L’exercice exigeait non seulement le développement d’un mémoire autour d’un thème
                  original, mais la formulation d’arguments convaincants.
               



Une soutenance de thèse à « la Môme » en juillet 1933 observée par le pasteur genevois
                        Max Dominicé (1901-1975)
                     

« Tour à tour le professeur de Nouveau Testament, celui de philosophie, celui de dogmatique
                        et un philosophe de l’université voisine croisent le fer avec le candidat. Les regards
                        étincellent. C’est une fête de l’esprit. Aucune rabies theologica [« rage théologique »], mais la charité lumineuse des hommes de prière. Aucune pesanteur
                        académique, mais la recherche passionnée du vrai et cette humanité simple des authentiques
                        serviteurs de l’esprit ; avec aussi ce je ne sais quoi de sérieux et d’innovant qu’a
                        la sagesse de nos amis Vaudois et qu’ils sont seuls, en Pays romand, à pouvoir donner. »
                     

Journal de Genève, 14 juillet 1933 et Le Lien, 5 août 1933, p. 2
                     





Pour ce faire, les étudiants disposèrent de l’une des meilleures bibliothèques du
                  canton. Constituée le 10 août 1847 par 85 ouvrages offerts par la veuve et le fils Vinet ainsi que par le professeur Herzog, elle atteignit un total de plus de 87 000 volumes un siècle plus tard, pour
                  avoisiner les 95 000 au moment de la fusion(27). L’attention prêtée à cet instrument de qualité fut constante ; elle fut le fruit
                  du dévouement de bibliothécaires et bibliophiles successifs, en particulier jusqu’en
                  1884, de l’historien Ernest Chavannes (1821-1895), ancien pasteur démissionnaire, bibliothécaire et archiviste
                  de la Ville de Lausanne(28), et des pasteurs Charles Monastier-Gonin (1843-1927) dès 1893, et Maurice Bonnard-Lador (1892-1959) de 1948 à 1959. Une société exclusivement consacrée
                  à sa gestion fut même constituée le 14 juillet 1922(29). Bien dotée en ouvrages théologiques, elle l’était particulièrement dans des domaines
                  qui reflétaient les intérêts spirituels de l’institution, tels le « fonds janséniste »,
                  le « fonds d’écrivains mystiques » reçu de la bibliothèque de l’Oratoire mystique
                  de Lausanne (Dutoit-Membrini(30)) et une « précieuse collection de livres de la Réforme huguenote ». La section des
                  manuscrits, richement dotée au fil des années, comprenait les archives Vinet, les papiers Charles Monnard, Juste Olivier, Charles Secrétan et Louis Vulliemin, entre autres ; elle fut enrichie par des acquisitions continues(31). Il est difficile de savoir si un filtre s’opéra dans la sélection des titres au
                  point d’empêcher l’inclusion d’auteurs jugés théologiquement subversifs. Cependant
                  en 1850, lorsque la Commission des études s’opposa à l’achat de la Vie de Jésus de David Friedrich Strauss (1808-1874)(32) demandé par les étudiants, elle justifia la décision dans un sens protecteur en soulignant
                  qu’elle ne voulait pas interdire des livres « qui exposent des doctrines hostiles
                  à l’Evangile », mais que cette œuvre n’offrait pas « une lecture convenable à des
                  jeunes gens de votre âge avec la mesure de science théologique que vous avez pu acquérir
                  jusqu’à cette heure »(33). La croissance constante du nombre d’ouvrages et le manque d’espace obligèrent la
                  Commission des études à envisager un agrandissement du bâtiment des Cèdres dès 1875,
                  rendu possible par un legs du philanthrope lausannois d’origine russe Gabriel de Rumine (1841-1871) qui avait étudié au Collège Galliard, institution d’enseignement
                  secondaire issu des options religieuses dissidentes(34). L’annexe en forme d’aile ajoutée au bâtiment originel fut son écrin. Véritable instrument
                  au service de la connaissance, la bibliothèque offrit une ressource indispensable
                  au projet théologique et pastoral et resta plus importante que celle de l’Université
                  en matière de sciences théologiques et religieuses.
               



La bibliothèque cantonale s’enrichit des 95 000 volumes de la bibliothèque de la Faculté
                        de théologie libre du chemin des Cèdres 
                     

« Cette collection qui embrasse la pensée chrétienne du XVIe au XXe siècle est le témoignage émouvant de ce que peut obtenir une institution par la seule
                        grâce de donateurs qui ont tous illustré la vie intellectuelle de notre pays…
                     

Le premier élément de la bibliothèque, ce sont quatre-vingt-cinq volumes offerts par
                        la veuve d’Alexandre Vinet, auxquels s’ajoutèrent la bibliothèque de J.-J. Herzog, un des professeurs démissionnaires, les 1200 volumes de Madame David Pellis ; dès 1870, les dons se multiplient, plus précieux les uns que les autres
                        ainsi que les 5130 volumes de la bibliothèque du professeur Samuel Chappuis, riche en œuvres rares, les livres de Louis Burnier, de Pétillet : 2000 volumes, les manuscrits remis par Madame Noir-Pétillet, provenant de l’Oratoire mystique de Lausanne ; les héritiers de Louis Vulliemin, 1200 volumes d’histoire suisse. Le fonds des manuscrits a été enrichi
                        par Alexandre Vinet, Charles Secrétan, Edmond de Pressensé, le consistoire de l’Eglise française de Bâle, qui remit des lettres de Vinet, sans parler de la collection iconographique relative à Vinet amassée par G.-A. Bridel. En 1901 font leur entrée les livres d’Aimé Hermenjard, 1700 ouvrages consacrés aux réformateurs de langue française, avec
                        des éditions originales d’Erasme, de Luther, de Zwingli, de Viret, de Calvin. Le professeur Auguste Bernus apporta patiemment chaque jour ses livres du chemin de Boston au chemin
                        des Cèdres. La bibliothèque des Cèdres a hérité en outre des bibliothèques des professeurs
                        René Guisan, Philippe Bridel, Auguste Gampert, des collections hymnologiques et liturgiques du pasteur Louis Monastier, de la bibliothèque musicale d’Eschmann-Dumur, qui a enseigné au Conservatoire de Lausanne. Une bonne partie des ouvrages remis par René Guisan, Auguste Bernus, Philippe Bridel sont annotés, complétés de notes bibliographiques, historiques, de
                        corrections, de rectifications, de catalogues qui en font une source étonnante de
                        renseignements. C’est donc non seulement une très riche bibliothèque, mais encore
                        une bibliothèque vivante que l’Etat de Vaud vient d’acquérir. »
                     

Feuille d’Avis de Lausanne, 31 janvier 1967, p. 10
                     





Pourvue ainsi de moyens performants pour l’enseignement et la recherche, la Faculté
                  libre de théologie de Lausanne occupa une place reconnue dans l’espace de formation théologique romand.
                  Parmi les trois facultés de théologie indépendantes, elle fut cependant la seule à
                  perdurer plus d’un siècle, les deux autres ayant été amenées soit à fermer leurs portes,
                  faute d’étudiants, dès 1921 pour Genève(35), soit à rejoindre en 1942 la Faculté universitaire pour ce qui concerne Neuchâtel au moment de la fusion des deux Eglises neuchâteloises, nationale et indépendante.
                  En 1947, le pasteur Maurice Bonnard, délégué de la Commission synodale à la célébration du centenaire
                  de la Faculté, résuma l’attente constante, dès ses débuts, de l’Eglise à l’égard de
                  son institution théologique : il s’agissait qu’elle forme des pasteurs dont « la préparation
                  théologique soit aussi approfondie et solide que possible et qu’ils soient en même
                  temps prêts à s’adapter aux conditions actuelles du ministère pastoral ». A ses yeux,
                  il était essentiel que « les disciplines historiques les prémunissent contre toutes
                  les déviations de la pensée religieuse, et la philosophie et la systématique les aident
                  à formuler clairement leur pensée » et que soit « mises en valeur les résonances que
                  les problèmes individuels, sociaux, économiques d’aujourd’hui peuvent trouver dans
                  la pensée théologique et le message biblique »(36). L’exigence d’une éducation à la réflexion fut par conséquent une constante qui hissa
                  « la Môme » au meilleur niveau de formation théologique universitaire encadré par
                  un personnel enseignant de qualité.
               

Les enseignants et les cours

De 1847 à 1966, 32 professeurs ordinaires et deux extraordinaires furent nommés aux
                  diverses chaires (voir la liste dans l’Annexe 3, pp. 325-327). Quelques enseignants
                  temporaires chargés de cours et des professeurs occasionnellement invités joignirent
                  leurs compétences afin d’offrir un programme de formation attrayant. Une sociographie
                  succincte du corps professoral titulaire renseigne sur les options prises par les
                  commissions de nomination qui se succédèrent au cours de la période. L’endorecrutement
                  prédomina, car 21 enseignants étaient d’anciens étudiants de la Faculté ; si l’on
                  ajoute à ceux-ci les quatre enseignants de départ venus des rangs du clergé démissionnaire,
                  seuls huit professeurs ordinaires (23 %) extérieurs au canton et/ou à la Faculté ou
                  à l’Eglise furent recrutés, dont quatre Genevois(37), trois Neuchâtelois, un Fribourgeois passé par Neuchâtel et un seul étranger, français. La proximité, presque la connivence de bon
                  nombre d’enseignants avec l’Eglise fut exprimée par Louis Rumpf (1914-2009) au moment de sa nomination en 1949 lorsqu’il écrivait à la
                  Commission des études :
               


Vous devinez dans quels sentiments je me prépare à entrer comme professeur dans cette
                     maison à laquelle je suis attaché par des fibres profondes, dont j’ai entendu parler
                     dès mon enfance, où j’ai été formé au ministère et que je me suis efforcé de servir
                     avec vous comme membre de la commission(38).
                  



Il s’agissait non seulement d’une empathie nécessaire, mais d’une exigence institutionnelle
                  comme l’avançait encore en 1952 la Commission des études en affirmant que « pour une
                  faculté d’Eglise comme l’est la nôtre, il est essentiel que les professeurs soient
                  aussi attachés à notre communauté religieuse qu’à leur enseignement et à leur recherche »(39). Quant au niveau de formation universitaire, il apparaît que durant la période considérée
                  seuls treize d’entre eux furent détenteurs d’un doctorat, soit au départ, soit au
                  cours de leur période d’enseignement. Ceci ne préjuge pas de la qualité des travaux
                  des non-détenteurs du titre, d’autant plus que le doctorat ne fut jamais exigé et
                  que certains connurent un rayonnement assuré par leurs écrits, ce qui leur valut l’honoris causa ; René Guisan (1874-1934) illustra parfaitement le type d’enseignant sans titre qui
                  participa de l’institution où il fut professeur de Nouveau Testament de 1918 à 1934,
                  disposant, en 1928, du seul doctorat honoris causa de la Faculté de théologie de Genève. Bernard Reymond en livre une image intellectuelle saisissante :
               


Une des personnalités les plus étonnantes du protestantisme romand dans l’entre-deux-guerres,
                     il n’a laissé derrière lui aucun livre, pas même une thèse de licence ou de doctorat,
                     seulement quelques articles de revues. Mais personne n’a hésité à reconnaître en lui
                     un maître et un savant(40).
                  



En 1933, lors de sa promotion à l’ordinariat dans la Faculté universitaire où il enseigna
                  parallèlement, le chef du Département de l’instruction publique et des cultes reconnaissait
                  en lui « un maître qui unit l’érudit, le théologien, l’homme d’Eglise et le croyant »(41). Cependant, il resta une exception à la règle et en 1953, le doyen Pierre Bonnard (1911-2003) soulignait l’importance que revêtait à ses yeux « la publication
                  d’articles dans les revues scientifiques, plus estimée aujourd’hui que le doctorat
                  lui-même »(42). L’ensemble du corps enseignant refléta un niveau global de formation assez semblable
                  d’ailleurs à celui des instances universitaires correspondantes de l’époque. Mais
                  cela ne masqua pas le manque d’esprit de recherche de certains, comme Eric Peter (1913-2003), qui eut pour toute réalisation scientifique la traduction
                  du Précis d’histoire de l’Eglise de Karl Heussi (1877-1961) servant de base à ses cours(43). Il fut cependant un vulgarisateur compétent qui participa activement au Séminaire
                  de culture théologique pour laïcs de l’Eglise fondé en 1962 par la Faculté et dirigé
                  successivement par Pierre Bonnard (1962-1963), Samuel Amsler (1963-1964) et Claude Bridel (1964-1968)(44).
               

Relevons aussi qu’aucune femme ne fut nommée à quelque fonction d’enseignement que
                  ce soit, et cela tout d’abord parce que l’accès à la formation théologique leur fut
                  fermé jusqu’en 1917 et que par la suite elles furent très peu nombreuses à obtenir
                  une licence en théologie de l’institution et une seule un doctorat durant la période
                  considérée, en la personne de Lydia von Auw (1897-1994), première licenciée en théologie en 1924 et première pasteure
                  « docteur en théologie » de l’Université de Lausanne en 1949(45).
               

Enfin, quant à l’identification au mouvement dissident, la proximité endogamique aux
                  familles dirigeantes et influentes du milieu mérite aussi d’être soulignée, puisque
                  22 enseignants, soit portaient leurs patronymes (un Bonnard, deux Bridel et un Mercier), soit étaient des alliés directs (deux alliés Bridel, deux Rivier, un Bernus, Bonnet, Chatelanat, Cottier, Cornaz, Dutoit, Galliard, Gautier) ou encore étaient fils ou petit-fils de pasteurs de l’Eglise (Bonnard, Bridel, Daulte, Laufer, Peter, Rumpf)(46). En outre, sans pouvoir en rendre compte, il ne faut pas sous-estimer les liens d’amitié
                  développés, au cours des études ou des pratiques ecclésiales, avec les réseaux sociaux
                  du milieu libriste dont témoignent les études classiques préalables de certains d’entre
                  eux au Collège Galliard et la participation de la plupart à la section vaudoise de
                  la Société suisse d’étudiants de Zofingue, un des bastions libéraux et par conséquent
                  antiradical en 1845, et d’un tiers d’entre eux à la Société de Belles-Lettres, autre
                  association vaudoise et romande d’étudiants(47). De même, le recours aux salons lausannois de l’Abbaye de l’Arc pour des activités
                  festives, comme ce fut le cas pour le départ à la retraite du professeur Auguste Gampert (1870-1936) en 1928, signale la proximité entre les cercles libéraux
                  et bon nombre d’enseignants(48). Parmi ceux-ci, Philippe Bridel (1852-1936), membre du conseil d’administration du quotidien libéral
                  la Gazette de Lausanne dès 1921, symbolisa non seulement la connivence politique, mais aussi l’implication
                  au sein du Parti libéral, sympathie qui fut générale parmi les enseignants jusqu’à
                  la fin de la Seconde Guerre mondiale ; exception à la règle, Pierre Bonnard fut par la suite probablement le seul d’entre eux adhérent au Parti
                  socialiste.
               

Issus du milieu, les enseignants partageaient les convictions de l’institution tant
                  sur la question de la séparation de l’Eglise et de l’Etat que sur la nécessité de
                  témoigner d’une vie chrétienne régénérée. Presque tous furent pasteurs de paroisses
                  d’Eglises libres ou indépendantes avant de devenir professeurs, sauf Gabriel Widmer (1923-2013) issu de l’Eglise nationale dont il était pasteur qui rompit
                  la norme en 1961 et René Guisan qui ne fut pas membre d’une communauté paroissiale durant son professorat ;
                  une fois nommés, ceux qui n’appartenaient pas à l’Eglise libre vaudoise en devinrent
                  membres et se firent inscrire « au registre des ministres » (sauf Widmer). Les enseignants participèrent activement à la vie de leurs communautés religieuses
                  de référence et prirent souvent part à la gouvernance de l’Eglise jusqu’à la fusion.
                  Ainsi Lucien Gautier (1850-1924) fut à plusieurs reprises président de synodes (1885, 1886,
                  1891,1892), Jules Bovon (1852-1904) de la Commission synodale (1898-1904) tout comme René Guisan de 1929 à 1931. Pierre Bonnard (1911-2003) qui manifestait à la Commission des études « son amour
                  pour notre Eglise, pour ses petites communautés vivantes »(49), présida le synode de Nyon (1954) et Claude Bridel (1922-2007) continua d’assumer à mi-temps le pastorat de l’Eglise libre
                  de Marterey de 1962 à 1965 et présida le dernier synode de Pully (1965) avant la fusion.
                  Les professeurs menèrent aussi régulièrement des visites d’églises afin d’expliquer
                  la marche de la Faculté, d’en faire la promotion ou d’offrir des conférences dans
                  leurs champs respectifs de compétence ; ils continuèrent de prêcher régulièrement
                  et exercèrent même un « demi-ministère » lorsque le manque d’étudiants diminuait considérablement
                  leurs responsabilités pédagogiques(50). Les Commissions de nomination privilégièrent « des hommes d’Eglise, des chefs »,
                  ce pour quoi en 1926, Jean Meyhoffer, alors pasteur dans l’Eglise chrétienne missionnaire belge, fut préféré
                  comme professeur d’histoire de l’Eglise à deux autres candidats(51). Le lien à l’Eglise fut organique, mais d’autant plus nécessaire que les doutes sur
                  la nécessité de maintenir une institution coûteuse, entièrement soutenue par les dons
                  des communautés, souleva des remises en questions récurrentes, non seulement parce
                  que le nombre d’étudiants s’abaissa parfois considérablement, mais surtout, parmi
                  les plus piétistes des communautés, à cause de la remise en cause d’une formation
                  trop académique. En mai 1910, le pasteur Charles Byse (1835-1925) répondant à une enquête de la Commission des études à l’égard
                  des programmes d’enseignement considérait que
               


la critique a usurpé une trop grande place dans les études de théologie ; elle habitue
                     à douter, à suspendre son jugement, peut-être d’une façon définitive ; elle tend à
                     affaiblir la vocation de nos étudiants et à détruire leur foi ; elle les pousse à
                     devenir des savants, sans y réussir d’ordinaire, mais non des évangélistes, des pasteurs,
                     des conducteurs d’âmes(52).
                  



Dans une perspective semblable, en juillet 1913, le Conseil de l’Eglise des Granges de Sainte-Croix dans le Jura vaudois, qui se présentait comme composé de « chrétiens
                  simples et pratiques », exprimait dans une lettre à la Commission des études un même
                  « sentiment pénible, qu’il y avait entre la Faculté et l’Eglise une situation équivoque ».
                  L’enseignement ne leur paraissait pas « préparer les pasteurs pour leur futur ministère »,
                  mais « plus propre à ébranler la foi qu’à la fortifier » ; ils réclamaient qu’elle
                  forme « non des serviteurs érudits ou des philosophes, mais des hommes de Dieu porteurs
                  de son message de l’Evangile éternel »(53). Un article de La Revue (organe du Parti démocratique et fédéraliste vaudois), souligna le 3 juin 1921 cette
                  tension récurrente en avançant que « les attaques contre la Faculté sont courantes
                  dans les synodes » et que certains prétendent que la Faculté « non seulement grève
                  démesurément le budget, mais constitue un élément dissolvant et déstructurant de la
                  piété ». La Commission des études rétorqua qu’au contraire elle se sentait « comprise
                  et approuvée, son budget voté avec conviction, ses professeurs appelés à de hautes
                  fonctions officielles »(54).
               

De telles réserves amenèrent cependant la Commission à veiller avec soin à ce que
                  les enseignants manifestent leur « adhésion cordiale aux principes et aux institutions
                  de l’Eglise libre ». Lorsque Edouard Burnier (1906-1990), ancien étudiant de la Faculté, alors maître de grec au
                  gymnase de Villamont à Lausanne, fut recruté comme chargé de cours en juillet 1945 pour l’apologétique et
                  la théologie contemporaine, il refusa de s’y plier ; dès lors, la Commission synodale
                  précisa « qu’il ne pourrait être doyen, ni membre du synode, ni membre du jury chargé
                  de nommer ou de renvoyer un professeur », même si elle se montrait heureuse de penser
                  qu’il serait un vivant trait d’union avec la Faculté universitaire où il venait d’être
                  également recruté sur une chaire ad personam(55). Il est vrai que la pression doctrinale fut rarement aussi manifeste que lors de
                  la nomination de René Guisan(56) en tant que chargé de cours de Nouveau Testament en juin 1918. Issu de la Faculté,
                  pasteur intérimaire à Moudon de 1903 à 1905, puis directeur de l’Ecole Vinet de 1908 à 1915, Guisan avait refusé d’adhérer à la nouvelle profession de foi adoptée par le synode
                  de Vevey (1904)
               


par scrupules […] qui l’avaient empêché de se rattacher à un corps auquel il se sentait
                     lié tant par ses traditions familiales et ses souvenirs d’instruction religieuse que
                     par ses convictions réfléchies,
                  



comme le rappela plus tard le doyen Jean Meyhoffer (1878-1952)(57). Alors que la Commission synodale visait à bloquer sa nomination à cause de sa position,
                  la Commission des études appelait l’exécutif de l’Eglise à ne pas
               


céder à la méfiance et à se montrer plus franchement libéral envers ceux qui sont
                     appelés à donner leur adhésion à la constitution en leur reconnaissant explicitement
                     le droit d’interprétation selon leur conscience du contenu de la profession de foi(58).
                  



Finalement, le point de vue de la Commission des études triompha et Guisan adhéra aux principes sans retirer sa réserve. Mais le débat fut révélateur
                  de la vigilance à laquelle étaient soumis les professeurs. Ceci se refléta aussi à
                  deux reprises autour de l’enseignement de Jean-Frédéric Astié (1822-1894), alors professeur ordinaire de philosophie, dans ce
                  qui devint « l’affaire Astié ». Originaire de Nérac dans le Lot, ce Gascon aimait bien la provocation. En 1873, il avait publié
                  un opuscule de septante-six pages sur L’orthodoxie et le libéralisme du point de vue de la théologie indépendante, discours prononcé à la réunion de la Société pastorale suisse. Son écrit et ses
                  cours suscitèrent un grave débat au synode de mai 1876 réuni à Aigle. Alimenté à la fois par une demande de l’Eglise de Sainte-Croix exigeant son renvoi, par une pétition semblable de celle de Missy-Grandcour et par un pamphlet anonyme, le débat porta sur l’enseignement de la
                  Faculté en général. Dans un contexte théologique extrêmement tendu au sein du protestantisme
                  français voisin dont l’influence s’étendait à la Suisse romande, deux tendances théologiques
                  s’affrontaient en effet depuis la création à Paris de l’Union protestante libérale en 1861 : l’une libérale, l’autre orthodoxe ;
                  même si les représentants du libéralisme théologique étaient peu nombreux dans le
                  protestantisme vaudois, les porte-paroles français de cette école, alors réfugiés
                  à Neuchâtel en 1869 et 1870, avaient tenté d’influencer leurs collègues romands. Ferdinand Buisson (1841-1932) avait donné quelques conférences au Casino de Lausanne les 12 et 21 avril 1869 « devant un public fort mélangé »(59) ; son compatriote Félix Pécaut (1828-1898) en avait fait de même, sans succès d’audience, à Lausanne les 13 et 14 janvier 1870 ; il y avait résumé la position protestante libérale :
               


Il n’y a point de surnaturel : le miracle est absolument impossible ; aussi Dieu ne
                     s’est jamais révélé au sens biblique du terme. Jésus est bien le plus grand des génies
                     religieux, l’auteur de la révolution religieuse la plus considérable, un modèle pratique
                     admirable et même un incomparable moraliste, mais il n’est pas le fils de Dieu ; c’est
                     un homme tel que nous et il n’est pas ressuscité(60).
                  



Alors que les libéraux ne reconnaissaient pas d’autre autorité que la raison et leur
                  conscience, les orthodoxes défendaient l’autorité des Ecritures et leur inspiration
                  divine ainsi que la réalité des miracles et la nature divine du Christ. Astié renvoyait dos à dos les positions antagoniques pour en définir une troisième,
                  indépendante, qui se rapprochait d’un libéralisme piétiste. Ceci suffit pour que se
                  conjuguent la méfiance à l’égard d’un théologien qui ne sortait pas du sérail vaudois
                  et le désir des secteurs les plus « mômiers » de l’Eglise libre de marquer leur emprise.
                  Le Conseil de faculté dut préciser au synode qu’il n’y avait pas chez les professeurs
                  de disposition « à démolir plutôt qu’à édifier » et de « connexion entre leurs vues
                  et celle du soi-disant protestantisme libéral ». De plus, par rapport à la crainte
                  que « la critique scientifique ne cesse d’être la servante de la foi et ne s’en constitue
                  le juge », il se montra très embarrassé, car « il n’admettait pas qu’il y ait de conflit
                  possible entre la foi chrétienne et la science par laquelle l’Eglise travaille à rendre
                  compte de sa foi »(61). Ce débat marqua à la fois la volonté de la Faculté de définir une approche critique
                  des traditions religieuses dans un esprit de recherche scientifique et les limites
                  qu’elle ne pouvait franchir eu égard à la doctrine libriste définie par une profession
                  de foi et par une constitution à laquelle le synode exigeait d’adhérer.
               

Astié suscita une deuxième crise de confiance en septembre 1891 après une conférence
                  sur le Credo prononcée à Chexbres ; elle fut mal interprétée à tel point qu’il dut réitérer « l’adhésion faite
                  à la confession de foi » de l’Eglise qu’il acceptait « dans tous ses articles ». Cependant,
                  comme il devait prononcer le discours de la séance d’ouverture des cours prévue le
                  8 octobre suivant, et bien que la Commission des études se soit prononcée pour son
                  maintien, la Commission synodale, au vu de la réaction de plusieurs Eglises, intima
                  l’ordre de la suspendre(62). Cette deuxième crise marqua de manière encore plus nette la faible autonomie de
                  la Faculté et la suprématie synodale en matière de doctrine.
               

Sous le patronage de Vinet
               

Les tensions furent néanmoins exceptionnelles, car une même révérence se fit envers
                  une figure de proue, symbole incontournable du mouvement dissident vaudois, celle
                  du philosophe, théologien et homme de lettres Alexandre Vinet. Son imposant buste en plâtre, d’une hauteur d’un mètre et demi, réalisé
                  en 1871 par le sculpteur David Doret-de La Harpe, « ancien » de l’Eglise libre de Corsier-Chardonnne, fut acquis et placé en 1916 dans le vestibule de la Faculté « sur
                  un socle de nonante centimètres de hauteur en bois plaqué de chêne », « belle et grave
                  figure du penseur vaudois sous le patronage de qui nous aimons à mettre notre faculté »,
                  comme on aima alors le rappeler (voir Ill. 10 dans le hors-texte, p. IX, ainsi que
                  deux portraits, Ill. 11 et 12, pp. IX et X)(63). De manière significative, il se trouva surplombé sur la paroi du vestibule par la
                  fameuse lithographie de L’assemblée clandestine au Désert (voir Fig. 17, p. 137), manifestant ainsi à ceux qui passaient le seuil de la Faculté
                  les deux principales sources de l’identité théologique libriste, la pensée de Vinet et la mémoire huguenote.
               

Vinet resta la figure tutélaire de l’institution bien qu’il fut tout autant réclamé
                  par l’Eglise nationale, en particulier dès 1863, au moment où passant du statut d’Eglise
                  d’Etat à celui d’Eglise unie à l’Etat, ce dernier lui accorda une plus grande autonomie,
                  autorisant les paroisses à 
               

[image: ../Images/figure_17.jpg]Fig. 17. Assemblée clandestine de protestants au « désert » à Lecques près de Nîmes. Gravure datant de 1785 exécutée par Henriquez à Nîmes sur un dessin de Joseph Boze (1745-1826), peintre du roi. De grande dimension (surface imprimée seulement
                     77,5 x 53 cm) elle a été extraite, pour la photo, du cadre originellement situé au-dessus
                     du buste de Vinet dans le vestibule de « la Môme ».
                  



s’organiser en élisant leurs propres conseils. La Théologie pastorale ou théorie du ministère évangélique de Vinet, dont une première édition parut en 1850 sur la base de notes de cours prononcés
                  à l’Académie, demeura le livre de chevet de tout pasteur vaudois jusqu’au milieu du
                  siècle suivant. Néanmoins, c’est du côté libriste que la mise en valeur de son œuvre
                  et les relectures de sa vie furent systématiques. Vinet vécut et pensa en prise directe avec le problème religieux de la première moitié
                  du XIXe siècle marqué par les Réveils(64). Mais il se maintint à distance des « méthodistes » qu’il commença par condamner
                  pour leurs excès enthousiastes, puis par défendre au nom de la liberté de culte et
                  du principe de séparation qui devint son leitmotiv. S’il rejeta les formes exaltées
                  du Réveil, il s’ouvrit à l’une de ses assertions fondamentales : l’homme ne naît pas
                  chrétien, mais le devient par choix. Comme l’avance Reymond, « filtré par Vinet, le Réveil qui s’incorporait ainsi dans la substance protestante francophone
                  était un Réveil à la fois pascalien et exposé au grand souffle de la liberté »(65). C’est au nom des idées de liberté et de séparation que Vinet accompagna le mouvement des pasteurs démissionnaires de 1845. Il ne vit pas
                  la naissance de l’Eglise libre et de sa Faculté, mais sa collaboration active aux
                  démarches séparatistes durant les mois qui précédèrent son décès et la correspondance
                  qu’il échangea à ce propos suffisent à prouver une pleine identification à ce qu’il
                  considérait comme le premier exemple « dans l’Europe de Luther et de Calvin, d’une Eglise de multitude s’affranchissant de la tutelle de l’Etat »(66). Après sa mort (4 mai 1847), il devint le symbole intellectuel de l’option dissidente.
                  Dès lors, le travail de relecture de Vinet fut intense et constant, en particulier en francophonie. Il n’est pas question
                  d’en rendre compte hors du canton de Vaud, car notre propos se limite à définir la
                  place qu’il occupa dans la mémoire théologique de la Faculté en particulier par le
                  biais de ses philosophes. Astié se consacra très tôt à faire vivre « l’esprit d’Alexandre Vinet » en publiant dès 1861 deux volumes de ses Pensées et réflexions extraites de tous ses ouvrages et de quelques manuscrits inédits. Nous avons déjà souligné combien il s’attacha à maintenir une troisième voie indépendante
                  entre orthodoxie calviniste et libéralisme théologique rationaliste. Dans ses relectures,
                  il tendit « à accréditer l’idée d’un Vinet champion de l’individualisme et de la liberté, donc d’un Vinet “libéral” »(67). Il fut le tenant d’une lecture de l’homme et de l’œuvre pas très éloignée du premier
                  essai vaudois sur Vinet, celui d’Eugène Rambert (1830-1886), qui en 1875 marqua la discussion autour de son rapport
                  au Réveil. Ancien étudiant de la Faculté, titulaire en 1853 d’une licence en théologie
                  avec une thèse intitulée L’activité de Jésus-Christ, depuis sa résurrection à son ascension, Rambert avait suivi ensuite des études de lettres à l’Académie avant d’y enseigner
                  la littérature française ; nommé professeur dès 1860 à l’Ecole polytechnique de Zurich tout juste fondée, ses liens avec le milieu libriste étaient étroits, en particulier
                  par son frère Frédéric, alors professeur de théologie systématique à la Faculté. Parue comme une
                  Histoire de sa vie et de ses ouvrages (1875), sa recherche sur Vinet fut l’œuvre du disciple, via la veuve Vinet qui lui fournit de nombreuses informations biographiques, autant que du
                  témoin d’une pensée à laquelle il adhérait intensément, tout en rejetant les formes
                  étroites du piétisme institutionnel dont il s’éloigna. Sa lecture fut commandée par
                  sa lutte continuelle contre le « doctrinarisme piétiste » dont il chercha à « quitter
                  l’air irrespirable ». La revue critique qu’en fit le pasteur libriste et historien
                  Jacques Cart (1828-1913) dans le Chrétien évangélique tourna autour de l’interprétation du rapport au Réveil. S’il convenait de suivre
                  Rambert dans la distance de Vinet à l’égard des étroitesses et mesquineries, « pour tout dire en un mot qu’il
                  faut oser employer des mômeries du premier Réveil », Cart soulignait contrairement à Rambert, sa proximité de dialogue et de partage intellectuel avec la frange évangélique
                  du corps pastoral vaudois appartenant au second Réveil, incarnée par des hommes comme
                  les professeurs Alexandre Leresche et Samuel Chappuis et les pasteurs Louis Burnier et Charles Scholl(68). Selon lui, on ne pouvait faire de Vinet un hapax, un cas unique indépendant de toutes les tendances dissidentes. Il le revendiquait
                  comme l’égérie d’une Eglise libre à distance des manifestations congrégationalistes
                  du Réveil et du statu quo national.
               

Dans une même perspective, la Faculté fut très attentive à cultiver la mémoire de
                  Vinet. Elle y trouva une source d’inspiration ; ses positions théologiques et sociales
                  furent les siennes ; le christianisme y était compris et enseigné dans les termes
                  de Vinet comme « l’avènement définitif de la religion individuelle »(69). Dans ses Essais de philosophie morale (1837) et son Essai sur la manifestation des convictions religieuses (1842), le théologien et philosophe vaudois avait mis l’accent sur l’individualité,
                  porteuse de conviction et de volonté, opposée à l’individualisme, égoïste par essence(70). L’individu était entendu comme habité d’une liberté qu’il convenait de fonder dans
                  un rapport de conversion au message évangélique. La liberté débutait là où commençait
                  l’individualité, elle était une affaire de conscience. Ceci engageait le sujet moral
                  non pas à un repli sur soi, mais à assumer une philanthropie visant à répandre les
                  convictions évangéliques (mission) et à les traduire dans des œuvres de rédemption
                  sociale. L’accent mis sur l’individu socialement responsable parce que mû par la vérité
                  évangélique amena Vinet à rejeter ce qu’il appelait le socialisme, c’est-à-dire l’étatisme(71). Il ne refusait pas à l’Etat « un rôle régulateur pour les questions d’ordre et de
                  discipline », mais l’Etat n’était pour lui « en aucun cas, habilité à recevoir ou
                  à dispenser la vérité, à contraindre les consciences »(72). Il définissait ainsi une philosophie sociale fondée sur la rédemption individuelle
                  comme prémisse à la transformation sociale et non pas sur la prééminence de l’Etat
                  dans les domaines publics et privés. Là où l’individualité était faible, la société
                  l’était aussi, ou pour le dire dans ses termes, « toute réforme de l’ensemble est
                  illusoire quand une réforme des individus n’y correspond pas »(73). En continuité avec une telle pensée, revendiquant l’héritage de Pascal plus que celui de Kant, s’élabora une perspective personnaliste qui s’incarna dans les écrits d’un enseignant
                  distingué de la Faculté, le philosophe Philippe Bridel, marquée en 1905 par son étude sur la philosophie de Charles Renouvier (1813-1903) qui venait de faire paraître en 1903 un essai intitulé
                  Le personnalisme(74). Bridel publia plusieurs travaux relisant Vinet, sa personne et ses idées (1924) ainsi que La philosophie sociale et politique de Vinet (1930) à la lumière des problèmes sociaux de l’époque. Revendiquant la dimension
                  sociale et politique de la pensée de Vinet, il plaçait au cœur du dispositif théologique la conscience du sujet fondée
                  dans la morale chrétienne, car ce qui « fait de l’individu humain une personne et
                  lui confère un cachet plus pleinement, plus énergiquement individuel, c’est son caractère
                  “moral” », écrivait-il(75). Dans ce sens, il fit prévaloir ce que Reymond dépeint comme « l’interprétation la plus vinétienne de toutes »(76) et fut un infatigable animateur et diffuseur de la mémoire et de la pensée de Vinet.
               



L’individu et la religion selon Vinet
                     

« Qu’est-ce que la religion ? Est-elle une affaire individuelle ou sociale ? Il faut
                        choisir. “Si la société a une religion, c’est qu’elle a une conscience ; si elle a
                        une conscience, comment la conscience de l’individu prévaudrait-elle contre celle
                        de la société ? La conscience est souveraine dans l’homme, comment ne serait-elle
                        pas souveraine dans la société ? Seul avec sa conscience l’homme fait tête à la société ;
                        quelle figure voulez-vous que l’homme fasse vis-à-vis de la société, ayant comme société
                        une conscience ? Il est impossible d’opposer souveraineté à souveraineté, omnipotence
                        à omnipotence, impossible de supposer que de toutes les consciences individuelles
                        et diverses résultera une conscience sociale. Quel mystère, ou plutôt quel non-sens
                        proposez-vous là ? Non, si la société a une conscience, c’est à condition que l’individu
                        n’en ait point, et puisque la conscience est le siège de la religion, si la société
                        est religieuse, l’individu ne l’est pas.” »
                     

Alexandre VINET, Les nouveaux discours religieux, 1841, p. 204. Cité par RAMBERT, 1875, pp. 451-452
                     





Une Société d’amis de Vinet avait travaillé de 1847 à 1869 à éditer ses écrits, aboutissant
                  à la publication d’une vingtaine de volumes qui n’épuisèrent pas la totalité des manuscrits
                  disponibles et dont un certain nombre étaient devenus introuvables. A l’initiative
                  de Bridel, une nouvelle Société d’édition des œuvres de Vinet fut fondée en 1908 à Lausanne dans l’aula du Palais de Rumine. Présidée par le professeur et historien
                  Henri Vuilleumier (1846-1925), de la Faculté nationale, avec Bridel comme vice-président, elle reprit la tâche qui ne cessa plus jusqu’en 1964
                  avec un plan général d’édition aboutissant à trente volumes divisés en trois sections
                  avec une partie littéraire, une autre concernant les ouvrages religieux et ecclésiastiques
                  et enfin, les écrits de philosophie et de morale(77). Soutenue financièrement par les familles influentes du milieu libriste(78) et formée en majeure partie d’enseignants de la Faculté et de pasteurs et laïcs de
                  l’Eglise, elle déploya d’intenses efforts. Le jour anniversaire (17 juin 1897) du
                  centenaire de la naissance de Vinet, alors que professeurs et étudiants de la Faculté se rendaient sur sa tombe
                  à Clarens pour y déposer une gerbe, une autre initiative de Bridel consista à lancer un Concours Vinet (1899) qui se maintint jusqu’en 1965. Il s’adressait aux pasteurs et étudiants libristes
                  vaudois ou à ceux liés aux Eglises indépendantes hors du canton, afin qu’ils « n’abandonnent
                  point le labeur de la méditation et s’exercent au maniement de la plume dans la ligne
                  des concours ouverts jadis par la Société de morale chrétienne, concours sans lequel
                  nous n’aurions jamais eu l’Essai sur la manifestation des convictions »(79). De manière significative, le premier sujet soumis à concours porta sur l’étude des
                  œuvres de Pierre Viret et aboutit à deux essais présentés en 1903 par les pasteurs André Schnetzler (1867-1951) et Jean Barnaud (1873-1959). Cette même année, Bridel créa en outre avec ses collègues Lucien Gautier et Jules Bovon un mensuel au titre pleinement vinétien, La liberté chrétienne alors que des presses Bridel venait de paraître peu avant (1902) sous le titre Album Vinet une collection iconographique de type hagiographique réalisée par son frère, Georges-Antoine Bridel, établissant minutieusement la liste et l’origine de tous les
                  portraits connus, exécutés d’après nature ou posthumes de Vinet ainsi que les représentations des demeures où il vécut et des monuments érigés
                  à sa mémoire(80).
               

Philippe Bridel donna aussi régulièrement des cours sur le penseur vaudois commencés
                  dès l’hiver 1920 « avec une assistance considérable pour laquelle notre grand auditoire
                  fut à peine suffisant », informait le doyen. Cours et conférences furent renouvelés
                  durant l’hiver 1930-1931 et encore au moment de la séance d’ouverture d’octobre 1934
                  où sa leçon en tant que doyen concerna le thème rebattu de « Vinet et le Réveil ».
                  Cela se fit
               


pour exposer les conceptions et les principes du grand penseur vaudois que notre Eglise
                     s’honore de compter au nombre de ses fondateurs et dont elle a le devoir de perpétuer
                     tout en assimilant elle-même la tradition d’indépendance, de sincérité morale et d’attachement
                     au christianisme intérieur et personnellement vécu(81).
                  



Après son décès (1936), la Faculté maintint son attachement à sensibiliser les nouvelles
                  générations d’étudiants à cette pensée fondatrice. L’activisme vinétien se poursuivit
                  en particulier au travers du 
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                     Au premier rang, de gauche à droite les professeurs Laufer, Guisan, Gampert, Schroeder, Bridel et l’étudiante Madeleine Bron. Six étudiants portent la casquette zofingienne. 
                  



pasteur Paul-Alfred Robert (1894-1979) alors en poste à Bex, élève de Philippe Bridel. Il offrit en 1939 un cours sur « la spiritualité de Vinet » dans
                  lequel il s’intéressa, entre autres, à « la position de Vinet face à la Bible comparée
                  à celle des Barthiens et néocalvinistes », renouvelant ainsi le combat contre les
                  positions du protestantisme orthodoxe(82). En 1948, il publia encore un « essai sur la crise religieuse de Vinet », « incomparable
                  pour bien saisir la dimension mystique et la cohérence de Vinet ». L’année précédente
                  une publication posthume de Philippe Bridel sur « la pensée de Vinet » sortait encore de presse à l’occasion du
                  centenaire du décès de Vinet(83).
               

L’enseignement

Le cadre intellectuel que dressa la pensée de Vinet pour l’enseignement de la Faculté se nota dans toutes les disciplines, même
                  celles qui pouvaient paraître les plus éloignées d’une pensée philosophique ou systématique.
                  Dès les années 1860, Edouard Terrisse (1828-1877) mettant l’exégèse vétérotestamentaire au service de la
                  lutte contre le libéralisme théologique ouvrit le feu contre Ferdinand Buisson en publiant Histoire sainte et protestantisme libéral (1869). Il montrait que « l’Ancien Testament est le meilleur guide pour l’enseignement
                  de l’enfance », alors que Buisson considérait que l’anthropomorphisme vétérotestamentaire donnait des « idées
                  erronées sur la nature de Dieu » en lui prêtant des attributs humains et faussait
                  « l’intelligence et la conscience des enfants, en leur inculquant des notions scientifiques
                  erronées »(84). En 1929, le pasteur William Goy (1897-1990) qui avait exercé à Yens, puis à Glasgow, succéda à Auguste Gampert (1870-1936), à la chaire d’Ancien Testament. Six ans auparavant, il
                  avait soutenu sa thèse de licence dans la Faculté sur le thème d’une « esquisse du
                  développement de l’individualisme dans l’Ancien Testament » à partir de « l’étude
                  des idées religieuses de Jérémie et de leur influence »(85), introduisant ainsi dans son approche vétérotestamentaire la problématique vinétienne
                  de l’individu moral.
               

L’enseignement biblique fut la pierre angulaire de la pédagogie institutionnelle.
                  Dès juillet 1850, un rapport de la Commission des études soulignait que « l’étude
                  de la Bible occupe la place principale dans l’enseignement puisque sur les vingt-quatre
                  heures/semaine, les leçons distribuées entre sept cours distincts, dix ont cette destination »(86). Le rapport entre les disciplines bibliques et les autres disciplines historique,
                  systématique, philosophique et pratique fut plus équilibré par la suite ; mais la
                  renommée et l’influence des biblistes de la Faculté restèrent constantes et s’accentuèrent
                  même à la veille de la fusion. Leur exégèse et leur lecture bibliques furent nettement
                  marquées par les enjeux du deuxième champ de bataille du protestantisme vaudois. Rodolphe Clément (1814-1876), qui venait d’être nommé à la chaire de Nouveau Testament
                  en 1853, publia trois ans plus tard un volumineux essai intitulé Etude biblique sur le baptême ou le pédobaptisme et l’Eglise (1857). Il posait l’exégèse comme outil de réponse aux options baptistes qui agitaient les
                  tendances sectaires au sein de la dissidence religieuse vaudoise. Un siècle plus tard,
                  son collègue et successeur en la discipline biblique, Pierre Bonnard, renommé au sein du protestantisme francophone pour sa thèse de doctorat
                  soutenue à Genève sous forme d’un Commentaire de l’évangile de Matthieu (1963), développa l’interprétation christologique du milieu matthéen « permettant
                  d’être aujourd’hui à l’école de l’Evangile », comme l’énonçait la présentation de
                  son ouvrage par l’éditeur. Dès son installation comme professeur en 1945, il fut amené
                  à « interpréter l’Ecriture du point de vue de la foi et dans la communion de l’Eglise »(87). Bonnard mena ainsi en parallèle avec ses recherches pointues, une exégèse militante,
                  animant des cours par correspondance dès 1949 et des sessions pour laïcs, en particulier
                  sous la forme d’un séminaire de culture théologique dès 1962. Une telle préoccupation
                  n’était cependant pas nouvelle. En 1912 déjà, Philippe Bridel suggérait que la Faculté propose « des cours d’études bibliques pratiques
                  destinés aux laïcs »(88). Les professeurs Barrelet, puis Porret les développèrent dans le but « d’apprendre aux laïcs à faire des études bibliques »,
                  « de les rendre capables d’un témoignage chrétien intelligent et les mettre à même
                  de résister à la propagande sectaire »(89). René Guisan pour sa part fut l’un des fondateurs des camps bibliques de Vaumarcus en 1915, centre de rencontre des Unions chrétiennes de jeunes gens (UCJG),
                  situé sur les bords du lac de Neuchâtel.
               

Dans la ligne d’une théologie de la régénération individuelle, l’accès direct au texte
                  biblique ne pouvait être une affaire de spécialistes ni de clercs, mais devait nourrir
                  la foi du peuple des communautés de réveillés. Dès 1923, le pasteur Maurice Bonnard (1892-1959) avançait le mobile d’une telle démarche « pour sortir
                  l’Eglise de son état d’impuissance, la rendre capable d’évangéliser autrement que
                  par procuration, en intensifiant l’action des laïcs », afin de susciter « un réveil
                  non plus individuel mais social faisant de chacun de nos professants nos militants »(90). De même, en Ancien Testament, le titre évocateur de la thèse de Lucien Gautier (1850-1924), La Mission du prophète Ezéchiel (1891), indiquait une relecture en termes « missionnaires et prophétiques » des deux
                  dimensions principales du mouvement dissident. Son successeur, Auguste Gampert (1870-1936), publia en 1926 un bref essai sur Les Prophètes d’Israël éducateurs de la conscience, tout aussi représentatif de la manière dont l’approche vinétienne de l’individualité
                  commandait l’accès aux textes bibliques. L’intérêt porté par le dernier détenteur
                  de la chaire d’Ancien Testament, Samuel Amsler (1925-1995), aux Actes des prophètes (1985) et aux Derniers prophètes (1994) témoigne encore d’un choix exégétique en continuité avec ses prédécesseurs(91), privilégiant les figures vétérotestamentaires dotées de charisme qui correspondaient
                  bien au modèle du clerc dissident qui ne pouvait en aucun cas s’apparenter à celle
                  du « prêtre », si l’on reprend les catégories weberiennes de l’autorité religieuse
                  distinguant autorité de fonction, celle du prêtre, et autorité charismatique, celle
                  du prophète(92).
               

Par rapport à l’exégèse historico-critique, qui avait placé le texte biblique au même
                  plan qu’un texte littéraire, une revendication de lecture plus spirituelle ou inspirée
                  se fit jour à laquelle s’ouvraient les enseignements de la Faculté. Dans sa leçon
                  inaugurale lors de la séance d’ouverture des cours de novembre 1928, William Goy, professeur de Nouveau Testament, précisa le sens de sa démarche exégétique.
                  Elle devait être scientifique, c’est-à-dire « dégagée, autant que possible, de tout
                  préjugé et de toute prévention intellectuelle ou sentimentale ». Cependant, elle ne
                  devait pas se réduire à l’objectivation critique des textes, mais s’articuler à « une
                  étude religieuse de la Bible », « pour y saisir le sens de l’intervention divine »
                  au travers « des expériences religieuses d’hommes ayant rencontré et connu Dieu » ;
                  il s’agissait de « provoquer des expériences, nourrir des vocations, engendrer à l’apostolat
                  des hommes qui entrent (ainsi) dans la pensée de Dieu »(93). On ne pouvait mieux éclairer une approche exégétique tout entière livrée à la formation
                  régénérée du sujet chrétien. Son collègue et prédécesseur, René Guisan fut un passeur tentant de dépasser les positions antagoniques entre approches
                  scientifiques et inspirées. Dans sa leçon inaugurale à la Faculté nationale, il posa
                  clairement la question « Y a-t-il deux exégèses ? » ; en renvoyant à la dimension
                  spirituelle du message biblique tel qu’il était apparu dans les travaux du jeune théologien
                  bâlois Karl Barth (1886-1968) sur le Römerbrief (1919), il saluait une exégèse inspirée, chargée de convictions qu’il érigeait en
                  modèle(94). Il saisissait mutatis mutandis que le Réveil a effectué pour Vinet ce que la théologie de Barth a fait pour ceux à qui elle a « rendu un sens et un souci “existentiels” évanouis
                  dans les subtilités de la recherche et de l’analyse »(95). Et ce faisant, il attirait de manière pionnière l’attention de ses étudiants sur
                  l’un des principaux théologiens du XXe siècle.
               

De manière générale, il est possible d’avancer qu’au sein de la Faculté, les idées
                  et les positions ecclésiologiques et théologiques informées par le piétisme de départ
                  furent constamment activées au travers des divers enseignements. En théologie systématique,
                  la relecture de la théologie de Samuel Chappuis par deux de ses étudiants, Louis Monastier et Frédéric Rambert, en signala le trait dominant : « l’insistance avec laquelle il en
                  revient toujours à la vie intérieure […] comme contre-épreuve de la vérité religieuse
                  répondant aux besoins les plus profonds de l’âme humaine »(96). Par la suite, Jules Bovon (1852-1904) entreprit une Etude de l’œuvre de la Rédemption (1893-1898) en six volumes en abordant en guise d’introduction à une dogmatique chrétienne
                  « le fondement historique » néotestamentaire avec une claire visée conversionniste,
                  mettant en avant la nécessité d’une lecture « régénérée » de la vie du Christ. Dans
                  son premier tome sur La vie et l’enseignement de Jésus, il ne voulait pas s’en tenir « à la sèche énumération » de ses actes ; ce qui lui
                  importait, c’était « d’entrer en contact spirituel avec lui […] de le voir lui, le
                  Sauveur des hommes tel qu’il s’est manifesté dans le cercle de premiers croyants »(97). Quatre ans plus tard, il acheva sa démarche en publiant une Morale chrétienne en deux tomes s’attachant cette fois aux « conséquences pratiques » comme l’indiquait
                  le sous-titre. Il abordait « les principes, le processus et les fruits de la vie chrétienne »
                  en particulier en rapport avec la famille, l’Etat, l’Eglise, la science et l’art.
                  La recension qu’en fit The American Journal of Theology de l’Université de Yale souligna pertinemment que c’était « le grand esprit et le bel et sain individualisme
                  d’Alexandre Vinet – à la mémoire duquel l’ouvrage est dédié – qui réapparaît dans ses
                  pages »(98). Son collègue philosophe Philippe Bridel poussa, à la suite de Vinet et d’Astié(99), aux relectures de Pascal chez lequel il retrouvait une même idée, non pas sentimentale, mais à connotation
                  augustinienne, selon laquelle « le christianisme est essentiellement une religion
                  du cœur », comme centre décisif de la personne(100). La question du fondement moral de l’action poussa aussi Bridel à une constante attention à la philosophie allemande depuis Kant(101). Il avait d’ailleurs soutenu en 1876 sa thèse de licence sur la philosophie de la
                  religion du philosophe de Königsberg et en 1925, il offrait à l’auditoire supérieur
                  un cours sur la philosophie au XIXe siècle en Allemagne après Kant et en France après Condillac « afin de bien connaître les divers systèmes qui ont semé les germes des
                  tendances que nous voyons se combattre et qui nous combattent aujourd’hui même »(102).
               

En histoire ecclésiastique, hormis les perspectives encyclopédiques qui furent récurrentes,
                  une large place fut tout naturellement accordée aux dissidences religieuses. Alfred Schroeder offrait en 1911 un cours à l’auditoire supérieur sur l’histoire des
                  Eglises réformées aux XVIIe et XVIIIe siècles portant sur « les partis en lutte au sein du catholicisme (gallicanisme,
                  jansénisme, piétisme), l’Eglise réformée de France, le Refuge, les Vaudois du Piémont, Cromwell, les Réveils du XVIIe siècle, Spener, Wesley », faisant une large place aux non-conformismes religieux(103). En 1925, il s’intéressait à l’histoire du catholicisme « de la Révolution française
                  à la fin du pontificat de Pie X » en incluant l’histoire du protestantisme durant la même période avec quelques
                  leçons sur l’histoire du mouvement religieux à Genève et dans le canton de Vaud, « spécialement aux faits qui ont préparé la crise
                  de 1845 »(104). Son collègue Meyhoffer qui lui succéda anima en 1941 un séminaire sur « l’Histoire du Réveil et
                  la formation de l’Eglise libre du canton de Vaud »(105). De son côté, Eric Peter proposa en 1957 un cours qu’il donnait encore en 1964 à l’auditoire supérieur
                  sur l’étude des principales dissidences protestantes, « des anabaptistes au Réveil »
                  jugeant « indispensable de connaître l’étonnante variété des communautés issues de
                  la Réforme »(106). Les actions et les discussions issues de la rupture fondatrice de 1845 étaient toujours
                  présentes au milieu du siècle suivant, non seulement par l’approche historique, mais
                  aussi par les cours de Philippe Daulte (1892-1981). Successeur de Bridel à la chaire de philosophie, il enseignait en 1942 l’histoire de la théologie
                  moderne de la fin du XVIIIe siècle à nos jours en s’en tenant à la théologie allemande, le dernier chapitre « étant
                  consacré à Karl Barth ». Mais il offrait aussi un séminaire centré sur la problématique théologique
                  francophone entre rationalisme et orthodoxie au travers de l’approche de la pensée
                  « d’Edmond Scherer, Alexandre Vinet, Auguste Sabatier et Gaston Frommel ». Durant l’hiver 1957-1958, il proposa un cours public sur le « problème
                  de l’Etat chrétien », problématique éminemment vinétienne autour de la question de
                  l’articulation du religieux et 
               

[image: ../Images/figure_19.jpg]Fig. 19. Le professeur Paul Laufer (1871-1959) donnant un cours dans les années 1950 depuis la chaire du
                     grand auditoire de « la Môme ».
                  



du politique en cherchant une solution de sortie au laïcisme séparateur et en explorant
                  les domaines communs à l’Etat et à l’Eglise. Il avançait un point de vue autour de
                  la reconnaissance du christianisme par l’Etat « à condition que cette protection ne
                  se mue pas en tyrannie »(107), préparant en quelque sorte le terrain idéologique en vue de la fusion de 1966. Son
                  collègue systématicien Paul Laufer (voir Fig. 19 ci-dessus) organisait au même moment un séminaire dans lequel
                  outre des problèmes d’ecclésiologie, il abordait « les caractères d’une Eglise de
                  professant, les rapports Eglise-salut et le régime presbytérien-synodal »(108).
               

Sans être exhaustive, cette revue des enseignements sur la longue durée institutionnelle
                  de la Faculté rend bien compte que s’y jouait la constante reprise des options ecclésiales(109) et théologiques engagées par la rupture de 1845, réactualisées au gré des évolutions
                  sociopolitiques et des débats théologiques et philosophiques contemporains. Ceci était
                  encore manifeste lors des « journées pastorales » annuelles rassemblant la veille
                  de la séance d’ouverture des cours la plus grande partie des cadres de l’Eglise autour
                  des enseignants de la Faculté. Lors de celle d’octobre 1923 à la chapelle des Terreaux
                  à Lausanne, deux des professeurs abordèrent des thèmes significatifs d’une telle constance :
                  Bridel s’intéressa à « Proudhon et son socialisme individualiste » tandis que Guisan traitait de « Non-conformisme et mouvements sociaux : quelques leçons tirées
                  de l’histoire des Eglises libres anglaises »(110).
               

Une pédagogie active

La visée pédagogique fut néanmoins toujours d’amener l’étudiant à se forger ses propres
                  convictions étayées par les débats théologiques. Comme nous l’avons vu, ceci amena
                  de vives critiques de la part de certains membres des communautés paroissiales, considérant
                  que la formation offerte par la Faculté conduisait au doute. Les thématiques d’enseignement
                  examinées montrent que cela fut le contraire ; les valeurs et les options théologiques
                  de départ furent continuellement manifestées. A partir de 1946, une autre critique
                  surgit, cette fois formulée par les étudiants, dénonçant la tendance à l’encyclopédisme
                  dans la formation et au déploiement privilégié de perspectives trop génétiques ou
                  historiques dans l’exposé des disciplines. Ceux de 4e année exprimaient une certaine lassitude face à des cours « toujours construits de
                  la même manière » faisant qu’à « l’intérêt du début succède l’ennui »(111). Face à ces critiques, Jean de Saussure (1899-1977), récemment nommé professeur de théologie systématique
                  en 1945, ne voyait pas la nécessité d’une refonte totale des programmes d’enseignement ;
                  cependant un redressement lui avait toujours paru nécessaire, car « la part donnée
                  non pas tant aux branches historiques qu’au point de vue historique dans l’enseignement
                  lui paraissait démesurée ». Son collègue historien Meyhoffer justifia l’approche encyclopédique par le manque de culture générale de
                  certains étudiants(112). Mais dès lors, l’accent fut porté sur l’analyse, plus que sur la description encyclopédique.
                  Le recrutement en 1945 d’Edouard Burnier (1906-1990) comme chargé de cours d’apologétique répondit à ce besoin
                  d’« entraînement au travail théologique »(113). Burnier mit en œuvre un mode « d’enseignement dialogué », renonçant à la péroraison
                  ex cathedra. Le danger d’éparpillement éventuel devait être « compensé par l’avantage de vérifier
                  immédiatement le défaut d’assimilation de certaines notions et surtout par l’activité
                  immédiate demandée à la réflexion et à l’expression de chaque étudiant, chose si importante »
                  à ses yeux(114). Dans le même sens, son collègue bibliste Pierre Bonnard instituait une heure « d’exercice pratique » donnant aux étudiants
               


une péricope à examiner sur le texte grec en leur recommandant quelques dictionnaires
                     et commentaires et en les priant de faire part non seulement des résultats exégétiques
                     auxquels ils avaient abouti, mais de nous raconter comment ils avaient travaillé et
                     quelles difficultés toutes pratiques ils avaient rencontrées(115).
                  



L’heure était bien à la réflexivité. En 1953, Claude Bridel (1922-2007), alors jeune pasteur de l’Eglise de Marterey invité par
                  la Commission des études, faisait la critique du système d’enseignement en cours insistant
                  sur l’importance du travail de séminaire, car « ni l’enseignement ex cathedra ni la nécessité scolaire de préparer des examens partiels ne sont formateurs de l’esprit »(116). Dans ce sens, Gabriel Widmer offrait un séminaire de « lectures philosophiques » dans le texte original,
                  en 1963 sur la Lettre sur l’humanisme de Heidegger et en 1964 sur les Leçons sur les preuves de l’existence de Dieu de Hegel(117).
               

Hormis les questions religieuses et théologiques, l’attention aux problèmes sociaux
                  se manifesta par des cours ponctuels. Dans le but d’initier les étudiants « à des
                  questions actuelles qui ne trouvent pas dans l’enseignement ordinaire de la Faculté
                  une place suffisante », la Commission des études demanda en 1912 au pasteur Paul Sublet (1871-1915), alors à Vallorbe, rédacteur de L’Essor, dans la mouvance du christianisme social, un certain nombre de leçons d’économie
                  sociale sous forme de cours public(118). Le psychopédagogue neuchâtelois Pierre Bovet (1878-1965), alors directeur de l’Institut Jean-Jacques Rousseau à Genève et collaborateur de L’Essor, donna quelques leçons de « morale sexuelle » en 1919, montrant en cela la préoccupation
                  de la Faculté pour une information réfléchie sur des questions d’éthique familiale.
                  En 1929, elle fit appel à Maurice Veillard (1894-1978), docteur en droit et secrétaire de la Ligue vaudoise
                  d’hygiène sociale et morale, pour un cours de « sociologie pratique » sur les questions
                  de prévoyance et d’assistance sociale, enseignement complété par des visites d’étudiants
                  à des institutions philanthropiques du canton. Il s’agissait d’une introduction à
                  la fois théorique et pratique « aux données et à la solution de problèmes dans lesquels
                  il est indispensable que de futurs pasteurs soient orientés »(119). Dès 1922, des cours de psychologie de la religion autour du thème de la conversion(120) furent même proposés et assurés par le pasteur Georges Berguer (1873-1945), alors chargé de cours à la Faculté libre de Genève ; de son côté, Claude Bridel suggéra en 1953 que des problèmes de statistique ecclésiastique, de
                  sociologie et de politique soient présentés aux étudiants(121). D’autres cours accessoires complétèrent la panoplie des enseignements fondamentaux
                  dont faisait également partie la théologie pratique qui ne fut pas à proprement parler
                  une chaire d’enseignement, car pendant longtemps confiée au professeur de Nouveau
                  Testament ; l’histoire des religions non chrétiennes, principalement centrée sur l’islam
                  et l’hindouisme, fut souvent donnée par des chargés de cours temporaires, anciens
                  missionnaires(122) ; des cours d’anglais furent même proposés à partir des années 1920, mais aussi des
                  cours de diction et de rédaction offrirent les soutiens à l’acquisition des principaux
                  moyens d’expression orale et écrite indispensable à de futurs pasteurs. Ceci refléta
                  l’offre d’une formation théologique aussi large que possible ouverte aux questions
                  de société. Les étudiants eurent ainsi à leur disposition une panoplie de cours visant
                  à en faire de futurs dirigeants d’Eglise bien informés et à même de dialoguer avec
                  leurs contemporains. Les intitulés des 429 thèses de licence soutenues entre 1847
                  et 1966 témoignent de la qualité de la formation, de la diversité des enseignements
                  et en particulier de la force de l’empreinte du Réveil, de Vinet et des théologiens marqués par le piétisme sur les choix thématiques des étudiants
                  qui reflétèrent en particulier l’influence de la pensée vinétienne dans l’enseignement
                  (voir l’Annexe 5, pp. 332-333).
               

Une piété et un engagement ecclésial intenses

Afin de présenter sa candidature aux études de théologie, le futur étudiant devait
                  obtenir une lettre de recommandation de son pasteur de paroisse et exposer les motifs
                  de sa demande. Le Conseil de la faculté et la Commission des études s’assuraient préalablement
                  qu’il possédait « les dispositions chrétiennes que l’on doit désirer chez un jeune
                  homme qui se prépare au ministère » pastoral(123). Dès lors, il n’est pas surprenant que la formation intellectuelle et critique ait
                  été accompagnée d’une pratique religieuse intense dont rendit compte en 1935 la présentation
                  de la Faculté réalisée par le pasteur Edouard Vautier (1872-1970). Il soulignait l’atmosphère de consécration qui y régnait
                  et « la grande place toujours faite aux actes de culte dans la vie de la Faculté » :
               


Non seulement toute journée comme toute année de travail débutent dans le recueillement,
                     mais il n’est guère de séance que n’ouvre la prière et, en diverses occasions, le
                     professeur se fait prédicateur pour méditer au seul point de vue religieux tel passage
                     des Ecritures. Le culte du matin, que les maîtres étaient jadis seuls à présider,
                     est maintenant une fois par semaine confié à un étudiant. […] On y chante beaucoup
                     aussi(124).
                  



L’intense spiritualité ne sembla pas s’estomper par la suite, car plus de dix ans
                  après, les professeurs se plaignaient même de « la tendance actuelle des étudiants
                  à multiplier les cultes et les réunions de prière »(125) au détriment de l’enseignement dans la mesure où ces derniers voulaient « faire intervenir
                  la prière » non seulement au début ou la fin, mais durant les cours ! En 1965, les
                  journées de cours continuaient à être introduites par un bref recueillement, véritable
                  marqueur du sens de l’engagement théologique des étudiants. Ceux-ci ne le ressentaient
                  pas comme une contrainte et les anciens « mômards » des années 1960 soulignent tous
                  la grande liberté dont ils disposaient dans la fréquentation des cours aussi bien
                  que dans leur vie spirituelle(126). Peu avant, le rapport de leur représentant auprès des professeurs pour l’année 1944-1945
                  confirmait leur dynamisme. Durant cette année-là, ils s’étaient réunis en commission
                  deux heures par semaine afin de rechercher une méthode pour leur travail personnel
                  et avaient organisé quatre retraites, dont une afin « de mettre au clair notre vue
                  du ministère pastoral ». Ils s’étaient rendus à deux séances de la Société vaudoise
                  de théologie et avait assisté aux séminaires des professeurs Karl Barth (1886-1968) et Emil Brunner (1889-1966) en visite à la Faculté universitaire. En outre, ils n’avaient
                  pas négligé le travail dans leurs Eglises et « remplacé les pasteurs pour vingt et
                  une prédications, deux services de lectures bibliques et trois cultes de jeunesse »(127). Piété active et engagement pastoral accompagnaient ainsi une formation académique
                  exigeante.
               

Les étudiants

Dans son discours du centenaire, lors de l’ouverture des cours du 15 octobre 1947,
                  le doyen Meyhoffer évalua à environ 700 le nombre d’étudiants ayant fréquenté la Faculté durant
                  son premier siècle d’existence. Parmi ceux-ci, 382 s’étaient vu décerner le titre
                  de licenciés en théologie dont 236 Vaudois, 76 Confédérés et 70 étrangers(128). Les chiffres reflètent à la fois l’ancrage vaudois de la Faculté et l’intérêt que
                  portèrent à son enseignement des Eglises étrangères dans la mouvance dissidente évangélique.
                  Une bonne partie des Vaudois furent étroitement liés aux familles dirigeantes du mouvement.
                  On y trouve de véritables dynasties pastorales(129) et parmi les patronymes les plus représentés, il n’est guère surprenant d’y voir
                  figurer en tête les rejetons des familles influentes dans l’Eglise dont neuf Bonnard, sept Bridel, Reymond et Rivier, six Laufer et Mercier, alors que d’autres acteurs éminents, avec quatre porteurs du patronyme, étaient
                  également largement surreprésentés (Burnier, Berthoud, Chatelanat, Chavannes, Cuénod, Germond, Leresche, Margot, Martin, Monastier, Porret, Thomas et Vautier). Cependant, tous les jeunes théologiens issus du milieu ne suivirent pas
                  la voie pastorale. Parmi les plus célèbres d’entre eux, Eugène Rambert (1830-1886) s’engagea dans l’enseignement de la littérature à l’Université
                  de Lausanne et l’écrivain Paul Budry, fils de pasteur, déserta rapidement les rangs, ne se sentant pas de vocation
                  particulière, tout en gardant un souvenir attendri de l’institution qu’il fréquenta
                  au début du XXe siècle et qui lui transmit, tout autant que sa famille, les valeurs du milieu :
               


J’entrai alors dans la seule maison du monde que j’eusse voulu ne jamais quitter,
                     à la Faculté libre de théologie du chemin des Cèdres, où, dans l’ombre biblique des
                     arbres du Liban, des maîtres apôtres, doux, subtils et profonds, vous ravissaient
                     l’esprit. Ce furent des jours heureux. Mon premier sermon roula sur le péché originel
                     à quoi je n’entendais rien. Un soir, à l’issue d’un colloque, le doyen me déclara
                     tristement : « Paul Budry, vous êtes un dilettante, je crains qu’il n’y ait de remède à cela. » Je
                     compris. Le même soir je commençai dans un gros cahier bleu mon roman, Alphonse ou la grâce refusée. Je quittai la maison des Cèdres. La théologie, disait-on, mène à tout(130).
                  



Quant aux étrangers, leur provenance fut variée avec des contingents significatifs
                  de Français et d’Espagnols, de vaudois du Piémont, de méthodistes des îles Anglo-Normandes, ou encore, plus occasionnels, de Belges,
                  de Néerlandais et d’Allemands entre autres, ou d’étudiants isolés aux origines plus
                  exotiques, arménienne et syrienne par exemple. Les rapports étaient naturels avec
                  les Eglises dissidentes frontalières et issues de la Réforme, tant en France qu’en
                  Italie, qui prirent l’habitude d’envoyer des étudiants en théologie à Lausanne. La réception régulière d’étudiants français amena même la Faculté à se sentir
               


appelée à reprendre, du moins dans une certaine mesure, l’héritage glorieux de ce
                     Séminaire français de Lausanne qui jusqu’en 1812 a contribué à former sous la pieuse direction de quelques
                     professeurs vaudois, un bon nombre de pasteurs dont la France s’est honorée(131).
                  



Si la présence de vaudois du Piémont et la continuité avec l’héritage huguenot du Séminaire français de Lausanne fondé par Antoine Court (1726-1812) paraissaient naturelles, le cas des Espagnols, Andalous
                  pour la plupart, s’en distingue par l’éloignement géographique relatif aussi bien
                  que par l’absence de liens historiques. Il mérite qu’on s’y arrête, car ils furent
                  une trentaine (voir le tableau de l’Annexe 4, pp. 328-331) à fréquenter la Faculté
                  de 1864 à la fin des années 1870. Leur arrivée coïncida avec l’inauguration de la
                  « Maison des Cèdres » ; elle la peupla de nouveaux venus qui en 1875, au moment de
                  l’apogée « ibérique » de la Faculté, constituaient près du tiers du total des étudiants(132). Au milieu du XIXe siècle, des noyaux embryonnaires de communautés évangéliques s’étaient formés en Andalousie, principalement à Malaga et à Séville au contact de Gibraltar, territoire britannique où l’Alliance évangélique soutint des missionnaires.
                  Les persécutions récurrentes dont ces communautés furent l’objet, systématiquement
                  rapportées par le Chrétien évangélique, poussèrent les milieux évangéliques européens à mener un combat pour la liberté
                  de culte dans un pays qui à leurs yeux, dans le contexte du pontificat (1843-1876)
                  de Pie IX, de l’encyclique Quanta Cura et du Syllabus (1864) ou Catalogue des erreurs modernes, incarnait toute l’intolérance catholique en matière de religion et d’opposition
                  à la modernité libérale(133). En avril 1863, une députation de l’Alliance évangélique avait rendu visite « aux
                  martyrs espagnols » emprisonnés à Grenade et à Malaga(134). Parmi eux, Manuel Matamoros (1834-1866), banni de son pays, fut reçu à Lausanne en mai 1864 ; il s’inscrivit aux cours de la Faculté, rédigea ses Souvenirs de prison (1864), mais décéda deux ans plus tard des mauvais traitements subis(135). Le pasteur Louis Bridel (1813-1866) et son épouse devinrent l’âme de ce mouvement de solidarité
                  avec l’évangélisme espagnol naissant, élan partagé par Ernest Naville (1816-1909) et son fils Adrien, président de la branche genevoise de l’Alliance évangélique ; la Faculté de
                  l’Oratoire à Genève accueillit quelques autres jeunes espagnols alors qu’au même moment, à Grandchamp près de Neuchâtel, un éphémère établissement évangélique d’éducation pour jeunes filles espagnoles,
                  dénommé L’Andalouse (1868-1874), voyait le jour ; dans le même élan, un Comité espagnol(136) fut créé à Lausanne et les jeunes Andalous se logèrent dans une Maison des étudiants espagnols
                  que dirigea de 1866 à 1870 le pasteur à la retraite Charles Cottier (1822-1893), puis Louis Ruffet-Reymond (1836-1923) jusqu’en 1872(137).
               

Les Espagnols contribuèrent à soutenir le recrutement de candidats aux études de théologie
                  en s’inscrivant à l’Ecole préparatoire qui avait été créée en 1856 afin « d’augmenter
                  le nombre d’étudiants qui allait sensiblement diminuer » à cette date(138) ; ne bénéficiant pas de formation classique préalable, ni ne dominant bien le français,
                  ils en avaient cependant acquis des rudiments en séjournant auparavant à Arudy dans la vallée d’Ossau en Béarn ; un Institut d’éducation évangélique y avait été créé grâce au généreux soutien
                  d’une réveillée écossaise ; Aloïs Galliard, ancien étudiant de la Faculté, le dirigeait en 1870(139). Certains durent retourner chez eux, n’atteignant pas le niveau requis ; d’autres
                  entrèrent en programme de licence, mais n’aboutirent jamais ; seuls dix d’entre eux
                  (un tiers), ayant soutenu leur thèse en français, reçurent le titre de licencié en
                  théologie. Parmi eux, Luis de Vargas (1852-1929) de Malaga(140), fut l’un des seuls, hormis deux de ses coreligionnaires, à épouser une libriste
                  vaudoise ; après avoir obtenu sa licence en 1878 avec une thèse sur Le purgatoire romain et les pères latins représentative des enjeux ibériques en matière de lutte anticatholique, il retourna
                  dans son pays comme pasteur évangéliste pour revenir mourir à la fin des années 1920
                  à Lausanne où certains de ses descendants devinrent d’actifs militants de la mouvance
                  libriste vaudoise. Les étudiants andalous furent entourés d’une vive sympathie et
                  d’un grand intérêt par l’enjeu qu’ils représentaient : l’évangélisation d’un pays
                  symbole du catholicisme intégriste et perçu comme le théâtre d’une lutte renouvelée
                  pour la liberté de conscience dans le contexte du triomphe de la Revolución gloriosa instituant la Première République espagnole (1868-1874). Issus de familles appartenant
                  aux réseaux politiques républicains, les jeunes Espagnols émargeaient à une culture
                  minoritaire libérale ancrée dans des dynamiques associatives mettant l’accent sur
                  la conversion, l’éducation et l’activisme social. Pour ceux qui retournèrent au pays,
                  leur militance dans la franc-maçonnerie, dans la lutte pour l’abolitionnisme que menait
                  Joséphine Butler contre la prostitution, dans l’éducation libre et pour les principales
                  libertés d’association et de pensée se nourrit de leurs années de formation à Lausanne, les intitulés de leur thèse de licence reflétant bien leurs préoccupations
                  théologiques(141). Néanmoins, les difficultés de financement de leurs études arrêtèrent l’expérience
                  alors que l’Ecole préparatoire était elle-même mise en veilleuse dès la fin des années 1880.
                  Néanmoins, leur afflux refléta le combat de la Faculté contre l’intransigeantisme
                  catholique en vue de « dissiper les ténèbres épaisses dans lesquelles » l’Espagne
                  était plongée aux yeux des libristes. Dans un même esprit antipapiste, la Faculté
                  fut également constamment attentive à la situation italienne et aux vaudois du Piémont aussi bien qu’à l’évangélisation de la Belgique en soutenant l’Eglise chrétienne
                  missionnaire belge où bon nombre de ses étudiants exercèrent une première activité
                  pastorale.
               










La précarité du recrutement étudiant et les rapports pédagogiques

Les jeunes Espagnols contribuèrent à gonfler les statistiques qui passèrent de 16
                  étudiants en 1847 à un pic de 71 en 1864 pour retomber à 49 en 1874(142). La présence d’étudiants étrangers donna à la Faculté une touche internationale et
                  en fit, durant ces années-là, la plus importante de Suisse romande quant au nombre
                  d’étudiants, alors que celle de l’Académie sortait difficilement de la crise de 1847
                  et n’en comptait que 14 en 1874(143). Néanmoins, dès la fin du siècle, le nombre moyen des étudiants en théologie libristes
                  se réduisit à une vingtaine. Par la suite, « l’inquiétude et l’angoisse »(144) de manquer de recrues furent récurrentes et ne cessèrent plus jusqu’en 1966. En 1917,
                  les étudiants réguliers suivant les cours étaient au nombre de 16, ce qui poussa le
                  doyen Laufer à aborder le thème de « la crise des vocations pastorales »(145) ; en novembre 1925, une seule nouvelle inscription ayant eu lieu, ils n’étaient plus
                  que 12 et l’année suivante la commission regrettait l’absence de candidature pour
                  la première année d’études, « un fait absolument nouveau dans les annales de notre
                  école », soulignait-elle, de telle manière que l’année 1926 ne compta que 7 étudiants
                  réguliers(146). Le doyen déplorait un si petit nombre « pour profiter de l’enseignement donné dans
                  cette maison qu’on a pu comparer à une ruche bourdonnante » et peu après, la Commission
                  des études exprima son « inquiétude et angoisse face à la diminution progressive des
                  effectifs »(147). D’autres facultés francophones de théologie traversaient la même crise, il est vrai.
                  Les enseignants se mobilisèrent et
               


le mal fut dénoncé dans bien des assemblées et publications : retraites pastorales,
                     séminaires unionistes, séances locales de groupes de jeunesse et circulaires aux Eglises,
                     professeurs mobilisés par une trentaine de visites, conférences, cultes et réunions
                     organisées(148).
                  



En 1929, à nouveau aucun étudiant ne se présenta en première année ; peu après, la
                  situation se redressa et en 1933, la Faculté enregistrait 21 étudiants réguliers.
                  Cependant, la précarité numérique fut dès lors constante et la situation ne s’améliora
                  pas, même si certains fils de pasteurs libristes compensèrent par leur inscription
                  le manque d’intérêt des jeunes libristes pour les études de théologie(149) ; en 1955, il n’y avait que 9 étudiants réguliers : « C’est peu, c’est trop peu,
                  le faible recrutement est l’un des soucis de notre commission », écrivait le président(150). Dès lors, la Commission synodale chargea Claude Bridel, alors jeune pasteur de la paroisse lausannoise de Marterey, de promouvoir
                  les études de théologie auprès des gymnasiens libristes, ce qu’il fit par une lettre
                  d’information sur les études, devenue annuelle dès 1959, alors qu’une fois de plus
                  aucune demande d’admission n’avait été enregistrée(151). Le résultat fut faible et en 1960-1961, on vit arriver cette fois comme principales
                  recrues non plus les habituels fils de pasteurs, mais les fils d’enseignants (professeurs
                  et chargés de cours) de la Faculté ; à la fin de l’année académique, le corps étudiant
                  extrêmement réduit était représenté par trois d’entre eux, le « consul » François de Vargas (1938-), l’« ébed » Laurent Bonnard (1942-) et le représentant auprès de l’Association générale des étudiants
                  lausannois, Marc Peter (1941-)(152). A quatre ans de la fusion, l’essoufflement était évident et seule la venue de quelques
                  Africains envoyés par le Conseil œcuménique des Eglises dès 1956 ou d’étudiants des
                  Facultés de théologie protestante de Montpellier et de Strasbourg pour une année, renfloua des effectifs locaux par trop réduits(153). La situation paraissait paradoxale, comme le remarqua Philippe Daulte en 1962 en soulignant « le petit nombre d’étudiants et le nombre accru
                  de professeurs », alors que, à la veille de la fusion, deux chaires venaient d’être
                  repourvues et que celle, extraordinaire, de théologie pratique venait d’être créée
                  pour Claude Bridel, portant à 6 le nombre d’enseignants titulaires(154). L’année 1962-1963 ne s’était ouverte qu’avec 8 étudiants réguliers dont un de la
                  Faculté de théologie de Montpellier(155), soit un ratio de 1,3 étudiant par enseignant titulaire. La dernière année de cours,
                  1965-1966, s’acheva avec 12 étudiants réguliers inscrits, 6 professeurs titulaires
                  et 4 chargés de cours, presque autant d’enseignants que d’étudiants réguliers. Comme
                  l’avançait déjà en 1910 un pasteur, « le prix de revient de chacun de nos étudiants
                  est énorme » et il n’avait fait que s’accroître avec le temps.
               

La pénurie chronique d’étudiants à partir des années 1920 conduisit à des rapports
                  pédagogiques parfois très pénibles pour l’enseignant comme pour l’étudiant, en particulier
                  dans l’auditoire inférieur. En 1926 déjà, Alfred Schroeder remarquait que le seul étudiant de première année avait été « très
                  assidu à son cours et qu’il avait pris des notes avec soin et une minutie qui ont
                  ralenti la marche de l’exposé, le réduisant presque à une dictée »(156). Son collègue René Guisan, constatait en 1929 que la présence de trois étudiants en première année,
                  dont deux n’avaient pas encore passé leur examen de grec « avait ralenti la marche
                  de la lecture cursive et l’avait forcé à s’en tenir à des questions élémentaires »(157). A cela s’ajouta l’irrégularité des présences dont son collègue Meyhoffer dénonçait ainsi les conséquences délétères dans son rapport annuel de 1936 :
               


Il est arrivé souvent que leur nombre n’ait pas atteint le tiers des effectifs. J’ai
                     commencé une fois une leçon devant un seul auditeur (sur 16 inscrits). Le laisser-aller
                     et la désinvolture à l’égard des obligations académiques sont angoissants : travaux
                     non fournis, examens auxquels l’étudiant ne se présente pas, cours manqués, livres
                     non rendus à la bibliothèque forment une assez douloureuse impression(158).
                  



Dix ans plus tard, l’ambiance avait changé et Meyhoffer louait leur assiduité, mais convenait, sans que cela l’incite à repenser
                  sa pédagogie, que pour l’enseignant comme pour l’unique étudiant de première année,
                  c’était « une épreuve que de devoir seul quatre heures par matinée affronter les leçons :
                  la moindre défaillance, la plus petite distraction et le professeur n’a plus d’auditoire. »(159) En revanche, Louis Rumpf qui se trouvait confronté à une même situation en 1952 avançait qu’un
                  seul étudiant constituant l’auditoire de première année, son « enseignement a pris
                  souvent l’aspect d’un dialogue »(160).
               

Pour pallier le manque récurrent de recrues, la Faculté avait été pionnière en matière
                  d’ouverture des études à la gent féminine, mais sans grand succès. Lydia von Auw fut la première à se proposer de faire des études régulières de théologie
                  en 1917, après qu’une première demande en 1914 d’une jeune fille des Grisons n’eut
                  pas abouti(161). On était encore loin d’une féminisation du contingent d’étudiants, bien que dès
                  1910 « quelques dames se soient hasardées à prendre contact avec la science théologique »
                  et « semblent y prendre goût car leur nombre croît, étant huit l’an dernier » notait
                  le rapporteur de la Commission des études en 1919(162). Celles-ci ne disposant pas du niveau gymnasial de formation requis pour entreprendre
                  les études, von Auw resta la première et la seule étudiante, de la Faculté aussi bien que de Suisse
                  romande, à obtenir en avril 1924 le titre de licenciée en théologie avec une thèse
                  sur la crise moderniste catholique en Italie reçue « avec satisfaction ». Preuve de
                  la place que le synode et la Faculté souhaitaient accorder aux femmes, elle fut très
                  rapidement membre de la Commission des études et à ce titre présida l’ouverture des
                  cours le 18 octobre 1934. Elle devint la première femme pasteure en Suisse romande
                  à occuper un poste dans une Eglise, ce qui montrait par là l’esprit pionnier des libristes,
                  même si les réticences ne manquèrent pas dans leurs rangs aussi. Les débouchés professionnels
                  étant ouverts, quelques rares candidates apparurent ponctuellement peu à peu, mais
                  elles ne furent que huit au total à soutenir une thèse jusqu’en 1966(163).
               

Une évolution se dessina à partir de 1937 avec un recrutement plus hétérogène, car
                  c’était selon Jean Meyhoffer une première volée où aucun des nouveaux étudiants « ne sortait d’une
                  famille de notre Eglise et ne connaissait nos traditions »(164). Mais le bassin du faible recrutement resta lié aux filiations pastorales et professorales
                  issues du milieu. Il est vrai cependant que la présence d’étudiants d’origine modeste
                  modifia quelque peu l’image de la Faculté, dont les traditions plus bourgeoises se
                  perdaient à regarder l’auditoire où en 1953, le professeur Goy s’inquiétait « du manque de tenue vestimentaire » et « du manque d’éducation »
                  de certains(165). A cette date, les traditions de socialisation estudiantine lausannoise liées aux
                  deux sociétés phares de Belles-Lettres et de Zofingue n’étaient plus nécessairement
                  de mise comme elles l’avaient été auparavant, sauf pour les étudiants provenant de
                  familles porteuses de ces filiations associatives(166). Elles avaient eu pour vertu de maintenir des liens forts avec des réseaux d’amitiés
                  et de relations, vaudois et suisses, forgés durant leurs années juvéniles, évitant
                  de livrer la Faculté à un esprit de conventicule. Ceci permit à nombre de ces étudiants
                  de rayonner par leurs écrits, leurs conférences et leurs recherches bien au-delà de
                  leurs futures paroisses(167). Quant à ceux qui ne participèrent pas à ces sociabilités estudiantines bourgeoises,
                  leur militance dans les UCJG fut tout aussi formatrice, leur ouvrant d’autres horizons
                  en particulier dans le monde anglo-saxon(168). Ce type de socialisation était valorisé comme « préparation à la vie » au même titre
                  que la participation aux groupes paroissiaux de jeunes (JEL) et aux cercles missionnaires(169). Le rayonnement de la Faculté s’exerça aussi par le simple fait que le nombre d’étudiants
                  titulaires du diplôme excéda largement les possibilités d’emploi dans l’Eglise libre
                  dont le corps pastoral se limitait à une cinquantaine de pasteurs, en moyenne. Lors
                  du centenaire de la Faculté, le doyen énuméra la diversité des lieux d’engagement
                  des diplômés. Sur un siècle, des 312 Vaudois et Confédérés, près d’un tiers avait
                  travaillé en dehors de l’Eglise libre vaudoise : 17 étaient entrés dans l’Eglise nationale,
                  24 dans les Eglises du canton de Genève, 68 en stage ou au service de l’Eglise chrétienne missionnaire belge et 25
                  étaient partis en mission ; outre bon nombre de ses enseignants, la Faculté avait
                  également contribué à former une trentaine d’enseignants universitaires : sept avaient
                  servi l’Académie lausannoise et l’Université qui en avait pris le relais dès 1888,
                  quatre l’Université de Neuchâtel, deux l’Ecole polytechnique de Zurich, deux la Faculté de l’Oratoire de Genève, deux sa consœur de l’Université de Genève et deux celle de Bâle alors qu’une dizaine d’autres avaient été nommés aux Facultés de théologie de
                  Montpellier, Utrecht, Prague, Yale et Mac Gill à Montréal(170). Ces données suffisent à soutenir l’idée qu’au cœur du dispositif de l’Eglise libre,
                  « la Môme » avait largement assuré le rayonnement de la minorité dissidente vaudoise
                  en offrant à ses étudiants une éducation théologique pleinement universitaire. Mais
                  ce rayonnement ne peut pas se mesurer qu’en termes de formation de clercs et d’insertion
                  professionnelle dans des structures ecclésiales et théologiques. Il fut assuré, de
                  manière plus large, tout autant par les écrits des enseignants et des étudiants devenus
                  pasteurs, que par un instrument au service de leur diffusion, la maison d’édition
                  de Georges-Victor Bridel à Lausanne.
               



La « Faculté du chemin des Cèdres » en 1938 dépeinte par l’un de ses anciens étudiants

« Dire “la Faculté du chemin des Cèdres”, c’est parler d’un jardin clos, d’ombrages
                        et de vie à l’ombre, de tout ce qu’il y a de moins “officiel”, d’une longue et certaine
                        assurance contre les “succès universitaires”… Un centre tout de même, insistons sur ce mot. Une fois encore, qu’importe le petit nombre,
                        l’aspect austère des salles… Un centre d’amitié, de piété, de gaîté, où maîtres et
                        étudiants forment, non pas tant un séminaire ou une haute école, que simplement et
                        saintement une famille. Une famille où règne l’équilibre entre la haute bienveillance
                        et la parfaite distinction d’esprit. Les aînés semblent entre eux des amis plutôt
                        que des collègues : les plus jeunes comprennent ce que peut être la cure d’âme en
                        voyant vivre ceux qui les enseignent. Telle a été, telle veut être cette faculté des
                        Cèdres, dans sa verdure persistante, dans le souvenir de Vinet. Et si elle fut ainsi, du reste, n’est-ce pas, dans une large mesure, par la
                        vertu de Ph. Bridel ? »
                     

CLERC 1938, pp. 76-77
                     





Une littérature d’édification marquée par l’enseignement de « la Môme »

L’enseignement théologique ne s’arrêta pas aux portes de la Faculté. La minorité dissidente
                  vaudoise fut portée par la préoccupation de diffuser ses valeurs au sein de la population.
                  Régénération personnelle et évangélisation allèrent de pair. Au cours de leur formation,
                  les futurs pasteurs acquéraient les techniques de communication de telles manières
                  que dans leurs prédications, le contenu théologique s’accompagnait d’une didactique
                  passant par une bonne élocution. Mais l’écrit fut également une médiation privilégiée
                  afin de répandre les convictions qui les habitaient. Les périodiques furent l’une
                  des formes de communication les plus performantes. Les revues protestantes contribuèrent
                  largement, à côté des brochures, à répandre la pensée des professeurs et des pasteurs
                  comme l’attestent leurs nombreux articles dans le Chrétien évangélique dont quatre enseignants de la Faculté furent les rédacteurs(171). Alors que les premiers, hormis leurs travaux scientifiques, s’attachèrent à atteindre
                  un public cultivé, les seconds n’hésitèrent pas à prendre la plume afin de produire
                  une littérature édifiante ; elle inonda la population vaudoise grâce à la médiation
                  d’une maison d’édition aux mains d’un libriste de conviction. Le jeune Georges-Victor Bridel (1819-1889) s’était décidé pour un apprentissage de libraire
                  qu’il fit chez le régénéré Marc Ducloux (1810-1853) à la tête d’une florissante entreprise d’édition à Lausanne ; comme nous l’avons déjà évoqué, Bridel gagna ensuite Paris en 1841 pour se perfectionner chez le libraire protestant Delay, d’origine suisse, tout en fréquentant les cercles dissidents de la chapelle
                  Taitbout où il se fit un excellent réseau de relations. Rentré à Lausanne deux ans plus tard, il s’intéressa d’emblée à l’édition et racheta le 1er octobre 1844 la librairie Ducloux et son fonds éditorial. Dans le contexte de la
                  révolution radicale, favorable à l’impression de pamphlets, libelles et autre littérature
                  de combat, sa librairie devint très vite le centre des publications de l’Eglise libre
                  naissante ; il se lança comme libraire-éditeur en utilisant quelque temps l’imprimerie
                  d’un associé (Stanislas Bonamici), avant de créer sa propre maison d’édition en s’installant à la
                  place de la Louve dès les années 1850. Bridel provenait d’une famille libérale imprégnée des idées du Réveil et opta tout
                  naturellement pour la dissidence ; « réveillé », il mit son entreprise et sa personne
                  au service de la cause. Franco Ardia, son biographe(172), en a retracé toutes les dimensions alliant responsabilité individuelle et paternalisme
                  social ; il le décrit dans sa rigueur évangélique de converti porteur d’une mission
                  d’exemplarité morale et comme « l’éditeur d’une lignée de penseurs lausannois qui
                  s’inscrivent dans un courant protestant puissant issu de l’élite libérale d’avant
                  1845 dans lesquels on trouve principalement des membres de l’Eglise libre formés à
                  la Faculté des Cèdres »(173). Bridel appartenait d’abord à une famille et comme nous l’avons déjà relevé, il cultivait
                  un esprit de clan dont la Société de la Rose fut l’instrument. Il ne fut pas un acteur
                  isolé, mais le réseau familial dans son entier, avec ses alliés étroitement liés au
                  milieu libriste, se trouva mobilisé à ses côtés dans un même dessein de rédemption
                  individuelle et collective. Fils de Philippe-Louis Bridel (1788-1856), « premier pasteur » lausannois dès 1832 et démissionnaire
                  en 1845, l’un des principaux fondateurs de l’Eglise libre, il était frère du pasteur
                  Louis Bridel (1813-1866), président de la Commission des études dès 1856 et acteur
                  décisif de la mise en place de l’Ecole préparatoire. De ses quatre fils, Eugène (1860-1929) et Philippe (1852-1936) devinrent respectivement pasteur et professeur de l’Eglise libre.
                  Lui et ses deux autres fils, Auguste (1856-1917) et Georges-Antoine (1867-1946), éditeurs-imprimeurs, s’engagèrent pleinement dans toutes
                  sortes de conseils et de commissions(174) liés à l’Eglise locale lausannoise, à l’Eglise libre vaudoise et en particulier à
                  sa Faculté dont ils furent longtemps les trésoriers. Mais leurs liens ne furent pas
                  que religieux dans la mesure où leurs participations aux sociétés estudiantines lausannoises
                  (Belles-Lettres et Zofingue) et leurs rapports au milieu politique libéral les unissaient,
                  dans les termes d’Ardia, aux
               


classes privilégiées de la population faisant appel à un même système de valeurs [caractérisées]
                     entre autres par un activisme philanthropique dont le but [fut] le conditionnement
                     du peuple par la transmission de valeurs qui répondirent aux exigences cultuelles,
                     sociales, économiques et politiques de la bourgeoisie(175).
                  



La maison d’édition devint le catalyseur de cette influence morale porteuse de valeurs
                  bourgeoises (sobriété, tempérance, cohésion familiale autour de la figure du père,
                  ardeur au travail, respect des hiérarchies sociales) par le biais du média, encore
                  privilégié à l’époque qu’était l’écrit. Mais d’abord passèrent par ses presses tous
                  les instruments de communication internes à l’Eglise libre et à sa Faculté, à commencer
                  par les circulaires et rapports de la Commission des études, les thèses des étudiants,
                  les multiples ouvrages de professeurs et les trente volumes produits pas la Société
                  Vinet ; il en alla de même pour les périodiques religieux sortis de ses presses où
                  l’on retrouve la trace du réseau familial : le Chrétien évangélique (1858-1897) fondé par son frère et Alexis Reymond (1816-1877), La Famille, créé en 1859 par lui-même et Adam Vulliet (1814-1892), directeur de l’Ecole Vinet(176), la Revue de théologie et de philosophie fondée en 1868 par Astié et le professeur Dandiran de la Faculté de l’Académie, rédigée par la suite jusqu’en 1912 par son fils
                  Philippe, La liberté chrétienne (1898-1907) fondée par ce même fils, avec Jules Bovon et Lucien Gautier, le Lien des Eglises libres, dès 1894, entre autres. Enfin toutes les publications relatives au travail missionnaire
                  de l’Eglise libre vaudoise, dans lequel s’engagèrent dès 1872 en particulier au Lesotho, au Transvaal et au Mozambique des étudiants de la Faculté, trouvèrent une place de choix dans les catalogues(177). Mais l’importance de la maison d’édition ne s’arrêta pas à un service limité à l’Eglise
                  et à son institution théologique. Il s’étendit à la diffusion des valeurs du milieu
                  par une littérature populaire édifiante cherchant à susciter et à entretenir la ferveur
                  des croyants ; elle fut en grande partie produite par les étudiants de la Faculté
                  devenus pasteurs. Paul Chatelanat (1831-1899), pasteur et membre de la Commission des études de la Faculté,
                  à peine sorti des auditoires de la Maison des Cèdres en 1855 illustra ce mouvement ;
                  il devint un prolifique auteur de romans populaires édités chez Bridel qui renvoyaient au contexte de la première lutte dissidente des années 1820
                  et 1830 en train de s’estomper. Il s’inscrivait dans une tentative d’en rappeler l’exemplarité
                  morale et d’en diffuser les valeurs. Sa première nouvelle intitulée Marthe ou une année de bonheur connut un succès immédiat en 1867 avec une réédition à la clef. Chatelanat se proposait « sous un cadre fictif de rapporter des tableaux réels et
                  souvent vrais jusqu’au moindre détail » afin qu’au « moment où la forte génération
                  des hommes du Réveil disparaissait », on continue « de marcher sur leurs traces »(178). Deux ans plus tard, dans Marguerite ou scènes de la vie vaudoise en 1830, il se proposait de décrire « la piété de famille et l’essor du réveil religieux ».
               

Les publications sortant des ateliers de la place de la Louve peuvent être réparties,
                  sur la base du catalogue éditorial étudié par Ardia, en trois secteurs : religion, histoire et littérature. Dans chacun, les auteurs
                  libristes y trouvent une place de choix. Le domaine religieux couvre toutes les disciplines
                  théologiques, de la systématique à l’apologétique, de l’histoire de l’Eglise aux récits
                  missionnaires, les recueils de cantiques aussi bien que la version de la Bible dite
                  de Lausanne et l’édition des œuvres de Vinet. En histoire, on retrouve Louis Vulliemin (1797-1879), professeur à la Faculté, Eugène Secrétan (1839-1919) nommé en 1869 professeur à l’Institut Olivier puis au
                  Collège Galliard avant de l’être au gymnase cantonal, collaborateur au Chrétien évangélique et à la Liberté chrétienne, et l’œuvre majeure du pasteur Jacques Cart sur l’histoire du Réveil vaudois durant la première moitié du XIXe siècle, ravivant les récits des persécutions au moment où la mémoire des faits tendait
                  à s’estomper ; en littérature prédominent les ouvrages populaires dont l’élément piétiste
                  et moralisant semble être une constante(179). Outre Paul Chatelanat déjà cité, Urbain Olivier (1810-1888), issu du milieu libriste de Duillier et Givrins près de Nyon(180), et Paul Vallotton (1841-1920), ancien étudiant de la Faculté(181), constituèrent une trilogie qui arrosa les bibliothèques populaires et celles des
                  Eglises libres. L’Orphelin (1863) d’Urbain Olivier, dont l’une des multiples rééditions fut illustrée par le peintre Eugène Burnand (1892), est caractéristique d’une littérature moraliste populaire d’inspiration
                  piétiste éditée par la maison Bridel (voir Fig. 20 ci-contre).
               

Pour ne mentionner que quelques-uns des auteurs les plus cités dans les catalogues,
                  apparaissent en outre le pasteur Charles Chatelanat (1833-1907), ancien étudiant de la Faculté et auteur de la version
                  en 
               

[image: ../Images/figure_20.jpg]Fig. 20. L’Orphelin, illustré par Eugène Burnand en 1892.
                  



français du Cantique suisse(182), le pasteur Samuel Descombaz (1797-1870) et ses ouvrages pour la jeunesse, et Sophie Vincent ; parmi les auteurs de voyage, se remarque Auguste Glardon (1839-1922), ancien missionnaire en Inde et collaborateur du Chrétien évangélique. En 1937, le catalogue de près de six cents volumes de la bibliothèque de l’Eglise
                  libre du Sentier-Brassus dans le Jura vaudois, en plein milieu horloger et rural, est représentatif
                  de l’emprise de cette littérature dans les bibliothèques populaires. Il comptait vingt-six
                  nouvelles d’Urbain Olivier, auteur vedette des éditions Bridel, quatorze d’Elise Dehaut de Pressensé, née du Plessis-Gouret (1826-1901), romancière à succès qui écrivait des romans destinés
                  aux enfants et adolescents, pour « gagner des âmes, des volontés, des êtres nouveaux »,
                  quinze de Benjamin Vallotton (1877-1962), fils du pasteur Paul Vallotton. Par ailleurs, les biographies de figures du Réveil publiées chez Bridel par des enseignants et pasteurs issus de la Faculté y figuraient aussi en bonne
                  place(183). Au tournant des années 1870, on passa d’une situation de relative pénurie de livres
                  dans les campagnes à une offre plus abondante due à l’action conjuguée de militants
                  de la lecture publique, d’éditeurs comme Bridel ou d’auteurs comme Urbain Olivier. Auteur d’un article récent sur la diffusion de cette littérature marquée
                  par un souci d’édification morale forgé par le Réveil, François Vallotton avance qu’elle
               


doit être analysée en réaction à des taux d’alphabétisation désormais très élevés,
                     à la laïcisation de la société, ainsi qu’à la crainte d’une « contamination » de couches
                     toujours plus étendues de la population par ce que d’aucuns appellent la « littérature
                     malsaine »(184).
                  



Le combat pour la régénération individuelle passa en particulier par la lutte contre
                  la littérature jugée immorale. En 1879 fut fondé un Comité vaudois contre la littérature
                  immorale à la tête duquel se trouvaient trois pasteurs libristes ou proches du milieu
                  piétiste : Auguste Bonnard (1828-1898), pendant quarante ans membre de la Commission synodale
                  de l’Eglise libre, Alfred Cérésole (1841-1891), fils du pasteur libriste Auguste Cérésole (1801-1870) et ancien étudiant de la Faculté devenu pasteur de l’Eglise
                  nationale, et Charles Chatelanat (1833-1907), pasteur libriste et frère de Paul Chatelanat, auteur à succès déjà mentionné. Bridel et les pasteurs issus de la Faculté furent les artisans de la lutte pour un
                  protestantisme rénové par l’inculcation des principes de régénération morale. Il imprima
                  dans ce but les petits traités en format de poche diffusés par la Société des traités
                  religieux, l’une des principales associations issues de l’activité philanthropique
                  du Réveil. Comme le montre Robert Netz,
               


la diffusion se [fit] par dons ou par ventes, au travers d’un réseau de distribution
                     constitué surtout de volontaires, pasteurs ou membres de l’Eglise dont le recrutement
                     [fut] l’une des préoccupations du Comité de traités(185).
                  



Il considère les chiffres des tirages comme « impressionnants » avec 110 000 exemplaires
                  par an jusqu’en 1886, 88 000 par an jusqu’en 1902, ce qui représenta 2,3 millions
                  de fascicules sortis des presses Bridel de 1872 à 1902. A la tête de l’initiative se retrouvèrent des pasteurs démissionnaires
                  dont Jean-Louis Galliard (1813-1899)(186), président de 1850 à 1894 et Georges-Victor, Auguste et Georges-Antoine Bridel qui y jouèrent « un rôle fondamental »(187). Pour saisir l’impact et les modes de réception de telles initiatives, le journal
                  de l’adolescente Lucy Maillefer (1872-1967) commencé en mai 1885 et tenu jusqu’en 1909 est exemplaire
                  de l’imprégnation morale à laquelle le milieu libriste était parvenu(188). Faisant l’analyse du journal de cette jeune fille appartenant à l’Eglise libre de
                  Ballaigues, dans le Jura vaudois, Netz constate qu’elle ne retint « de l’importante production de Bridel que la partie la plus moralisante » et que ceci ne fut pas le fruit « d’un
                  choix de hasard »(189), mais correspondit à une réceptivité sélective aux valeurs libristes. Il est difficile
                  de mesurer la qualité de cette réception dans les couches plus larges de la population.
                  Néanmoins, les tirages réalisés laissent entendre que les œuvres morales tout comme
                  celles d’édification connurent un ample succès et contribuèrent à diffuser un esprit
                  de régénération morale au sein des fidèles des paroisses nationales. De ce point de
                  vue, même si l’Eglise libre et sa Faculté ne parvinrent pas à recruter les masses,
                  par le biais des écrits et des initiatives éditoriales de leurs théologiens et pasteurs,
                  elles imprégnèrent les mentalités religieuses vaudoises de la seconde moitié du XIXe siècle et probablement encore des deux premières décennies du XXe. Paradoxalement, elles étaient parvenues à mettre au service d’un message somme toute
                  assez piétiste à certains égards, les moyens les plus performants de diffusion de
                  l’époque. De ce point de vue, comme la Réforme du XVIe siècle avait bénéficié pour sa propagation de l’invention de l’imprimerie, le Réveil
                  vaudois put asseoir une audience et une emprise plus large que celles de ses petits
                  auditoires par l’édition religieuse de masse dont la maison d’édition Bridel fut l’instrument. Par la suite, les transformations socioéconomiques accélérées
                  du Canton et la croissance de la population(190), les mutations de la maison d’édition Bridel(191) aussi bien que l’essoufflement des genres littéraires moralistes et religieux freinèrent
                  considérablement son aura et la ramenèrent dans son espace confessionnel ; ou plutôt,
                  cela conduisit certains acteurs sur d’autres fronts de luttes idéologiques que nous
                  examinerons en détail. Pour l’heure, considérons un dernier instrument au service
                  des valeurs religieuses portées par la Faculté et ses enseignants, l’art pictural.
               

Une esthétique de la conviction 

Un des avatars les plus surprenants de l’influence de la pensée théologique et de
                  la morale piétiste diffusée par le Réveil et la Faculté de théologie de l’Eglise libre
                  fut l’apparition d’artistes peintres inspirés par des motifs religieux et appartenant
                  aux élites dirigeantes du milieu. Comme il fallait s’y attendre dans une institution
                  protestante, « la Môme » ne bénéficia d’aucune décoration picturale ni de fresque.
                  L’austère lithographie huguenote de L’assemblée au Désert resta l’unique ornement du vestibule avec l’énorme buste de Vinet. En outre, un portrait « du visage émacié de Vinet » d’un auteur inconnu et celui de Philippe Bridel, réalisé par le peintre Louis Rivier, complétèrent dans l’aula les habituels daguerréotypes et photographies
                  hiératiques des enseignants(192). Un grand tableau au pastel, de Vinet, daté de 1852 et remis au décès de sa veuve, orna également la salle de la Commission des études(193). Le seul autre portrait légué à la Faculté, celui du comte Agénor de Gasparin (1810-1871), un des pères du Réveil français et vaudois, œuvre
                  du peintre Gaspard-Albert Ustéri, provint en 1916 de la famille Bonnard(194). Hormis les œuvres du pasteur Pierre Jeannet (1883-1920) du Locle, qui avait exercé au Sentier, exposées en 1922 à l’occasion de la thèse d’un étudiant sur son « message
                  religieux », aucune exposition de peinture n’orna la salle de lecture. Il fallut attendre
                  1955 pour que la question de « l’art dans l’Eglise » fasse l’objet d’une soutenance.
                  Les 427 autres thèses présentées de 1848 à 1966 n’abordèrent jamais cette question
                  et les enseignements des professeurs n’y prêtèrent aucune attention(195). Pour une tradition religieuse enracinée dans la Réforme calviniste aux pratiques
                  iconoclastes et se réclamant d’une piété tout intérieure, cela ne surprend guère.
                  Néanmoins, au tournant du XIXe siècle, l’explosion d’un art religieux dans des chapelles de l’Eglise libre, des
                  lieux publics et autres galeries, n’est paradoxale qu’en apparence. Elle découla de
                  l’exigence évangélisatrice à la racine de l’expérience conversionniste. Cette dernière
                  devait être communiquée et transmise dans un élan de moralisation non seulement de
                  l’individu, mais de la vie publique. Ceci explique l’émergence quasi simultanée de
                  deux figures contemporaines de la peinture vaudoise de la fin du XIXe et du début du XXe siècle : les peintres Eugène Burnand et Louis Rivier, tous deux issus de familles parmi les plus bourgeoises et militantes
                  des cercles libristes. Leur art fut directement informé par le piétisme, raison pour
                  laquelle ils méritent d’être considérés comme les traducteurs sur le plan des représentations
                  des enseignements énoncés par la Faculté et des valeurs diffusées par les écrits libristes.
               

Burnand venait d’une famille marquée par le Réveil dont nous avons déjà parlé ; il
                  eut pour fils le pasteur Franz Burnand (1880-1951), formé par la Faculté. Lui-même fut actif dans l’Eglise
                  libre(196) ; membre régulier du synode en tant que délégué et « ancien » de l’Eglise de Moudon, il intégra la Commission des missions (1884-1916) à laquelle il était très
                  attaché au point de rappeler au synode de 1906 « la mission spéciale d’évangélisation
                  dont est chargée visiblement notre Eglise placée au carrefour des voies et sur le
                  chemin des peuples, en particulier des Italiens », émigrés en Suisse(197). Dans les réseaux parisiens, montpelliérains et lorrains qu’il visita régulièrement
                  lors de déplacements en vue de se former, de rechercher des paysages ou des sujets
                  et d’exposer ses toiles, les familles protestantes influentes liées aux courants revivalistes
                  jouèrent un grand rôle. Les portraits qu’il réalisa l’attestent(198). Il fut un homme du Réveil tant par ses engagements religieux que par ses fréquentations
                  et son milieu familial. Après des études d’architecture à l’Ecole polytechnique de
                  Zurich de 1867 à 1871, il vécut son choix pour le métier de peintre comme une vocation
                  dans le sens piétiste du terme (calling)(199). Ce n’est pas notre propos de rendre compte de son œuvre religieuse. Le catalogue
                  rédigé par le professeur Philippe Kaenel à l’occasion de la rétrospective que lui consacra le Musée cantonal
                  des beaux-arts de Lausanne en 2004 en traite de manière exhaustive. Il nous servira à mettre en évidence
                  la manière dont ses choix artistiques correspondirent à une pédagogie de la conviction
                  propre au milieu revivaliste dont il participait et qui l’informait au plan théologique.
                  Après une première période où prédominèrent les œuvres naturalistes, Burnand aborda le thème religieux par le détour de la peinture de genre mettant en
                  exergue « trois formes de la piété » qui le fascinèrent : la prédication, la prière
                  et la vocation, trois dimensions centrales de l’expression « réveillée » de la conviction.
                  Puis il se lança dans l’élaboration de scènes bibliques autour des récits évangéliques
                  et de la figure du Christ. Il visa à rendre « la reconstitution exacte des scènes,
                  des personnages et des milieux bibliques, consacrant en quelque sorte leur absolue
                  authenticité »(200). Mais par rapport à la préoccupation de vérité dans l’art religieux qui agitait l’univers
                  des peintres de l’époque, Burnand chercha une exactitude qui serve de vecteur à un mysticisme invitant le spectateur
                  à s’identifier aux personnages et aux scènes bibliques. L’artiste voulait susciter
                  une « émotion persuasive » et être l’auteur « d’un réveil artistique et fécond [qui]
                  ne peut surgir que d’une rénovation religieuse et morale »(201). S’inspirant de Fra Angelico, il voulut « montrer que le naturalisme est porteur d’un message spirituel
                  à la fois contemporain et universel »(202). Ceci apparaît par exemple dans Les Disciples (1898) où l’artiste, par les teintes d’une aube primordiale, restitue dans leur physionomie
                  et leur orientation tendue vers un objet situé au-delà de la toile, le puissant élan
                  qui les conduisit à témoigner de l’invisible (voir Ill. 13 dans le hors-texte, p. XI).
               

Burnand parvient, dans les termes de Kaenel, à « une condensation lumineuse entre le sens théologique, le réalisme atmosphérique
                  et la vraisemblance du moment choisi dans le récit »(203). De même, rompant avec l’imagerie saint-sulpicienne – voire pieusarde – du moment,
                  sans néanmoins tomber dans une peinture photographique, sa recherche d’un Christ authentique
                  s’inscrivit dans une démarche informée par la théologie vinétienne et ses interprètes.
                  Le Christ de Burnand est un exemplum virtutis, une individualité exemplaire, le porteur définitif d’une régénération appelant à
                  transfigurer le sujet pécheur appelé à suivre son exemple. La visée conversionniste
                  de l’image n’en fait pas une simple recherche esthétique, mais une esthétique au service
                  de la transmission d’un message. Comme l’écrit très justement Kaenel, il « projette une éthique dans le dispositif scénique de son œuvre »(204). Son Christ est la traduction picturale de La vie et l’enseignement de Jésus du professeur Jules Bovon, ouvrage paru au même moment en 1893. Par d’autres moyens que la parole
                  et l’exégèse, Burnand prétendit convaincre. Ceci apparaît aussi dans la mise en valeur de ses œuvres,
                  jamais aussi supervisée par lui-même que lorsqu’elles furent présentées en Suisse.
                  Il ne chercha pas à les emprisonner dans des édifices religieux, mais plutôt à créer
                  dans des lieux profanes une atmosphère tendant à l’introspection, activant ainsi la
                  démarche missionnaire du piétisme. Lors de l’exposition de la Voie douloureuse (1905) au Musée Arlaud de Lausanne d’août à octobre 1907, l’article qui lui fut consacré dans la presse locale
                  remarqua précisément que « l’ambiance neutre ou défavorable fait le plus bel éloge
                  au tableau de Burnand, puisque seul, et par sa seule beauté, il fait régner dans la salle une atmosphère
                  de sanctuaire »(205). Il mit aussi son art au service des maisons d’édition protestantes, en particulier
                  Berger-Levrault à Paris, éditeur des Paraboles illustrées par Burnand en 1904 qui connurent un succès européen et furent exposées dans de nombreuses
                  églises libres vaudoises, en particulier à Missy aussi bien qu’au Musée Arlaud à Lausanne en 1908 tandis que la librairie Payot en livra également une édition la même
                  année (voir Fig. 21, page suivante, et Ill. 14 dans le hors-texte, p. XI)(206).
               

Les critiques jugèrent cependant sévèrement sa production religieuse au service d’un
                  apostolat(207). L’écrivain et critique d’art Paul Budry, ancien étudiant de la Faculté et connaisseur aiguisé du milieu réveillé
                  avec lequel il réglait peut-être des comptes, en souligna sévèrement les limites dans
                  un article publié cinq ans après son décès :
               


Burnand, mal informé par la presse, par la bourgeoisie protestante, par le naturalisme…
                     par lui-même enfin, confondit beauté et vertu, la langue 
                  



[image: ../Images/figure_21.jpg]Fig. 21. Le retour de l’enfant prodigue, édition de 1904 des Paraboles illustrées par Eugène Burnand.
                  




sacrée et le patois de Canaan. En montant aux thèmes sublimes, sa peinture, comme
                     il est naturel, baissa. Dernière infortune, on lui en fit une espèce de gloire anthume,
                     et les chambres protestantes se pavoisèrent de reproductions en couleurs. Il put croire
                     que ces hommages allaient au peintre ; ils allaient au prédicateur(208).
                  



On ne peut mieux résumer la manière dont l’esthétique religieuse du peintre, à la
                  virtuosité picturale remarquable, s’inscrivit dans une pédagogie de la conviction
                  informée par l’Eglise libre et sa Faculté ou comment la théologie de Vinet mena sur le plan de l’art religieux à une aporie artistique.
               

Contrairement à son contemporain, Louis Rivier n’hésita pas à mettre son art au service des communautés religieuses.
                  Lui aussi était étroitement lié à l’Eglise libre que son grand-père avait contribué
                  à fonder dans sa propriété du Désert à Lausanne. Les liens familiaux et son père pasteur l’inséraient au cœur du milieu libriste. Sa famille en fut une des plus
                  représentatives comme nous l’avons déjà montré. Engagé dans l’institution ecclésiale,
                  il fut membre pendant près de dix ans de la Commission des études de la Faculté. Son
                  œuvre multiple alla du naturalisme au portrait laissant transparaître sa conviction
                  que « la beauté esthétique réside dans un élément de nature spirituelle et qui est
                  impossible à définir »(209). Fortement soutenu par les milieux influents de l’Eglise libre et les mécènes qui
                  lui appartenaient, en particulier par Jean-Jacques Mercier-de Molin (1859-1932), il parvint à rompre la méfiance libriste
                  face aux images. D’inspiration religieuse, élevée au rang « d’art missionnaire »,
                  sa peinture entra dans les chapelles libristes et les temples nationaux sous forme
                  de fresques ou de vitraux, notamment à Mex (1909), Bercher (1910), Denezy (1925), Prilly (1927), Clarens et Bottens (1941, voir Ill. 15 dans le hors-texte, p. XII), Nyon (1947) ou encore à Lausanne dans les chapelles des Terreaux (1928) et de Villard (1931) ou dans le temple
                  de Saint-Jean à Cour (1915)(210).
               

Proche de Burnand, il l’était également d’autres peintres piétistes comme le Neuchâtelois Léo-Paul Robert (1851-1923), membre de l’Eglise indépendante, dont il écrivit la biographie
                  (1925), et de François de Ribaupierre (1886-1981), lui aussi libriste, enseignant à l’Ecole d’art
                  de Lausanne fondée en 1911, soutenue par les Mercier. Ribaupierre résuma en 1919 dans une lettre à Rivier, la conception de l’art religieux qui les animait :
               


Je veux faire de nos élèves de bons collaborateurs, mais avant tout en faire des humains
                     au sens où Jésus nous l’enseigne. Je crois que l’art est un moyen de convertir à l’idéal
                     moral(211).
                  



C’est bien dans ce sens que Rivier, sortant des lieux de culte, proposa une décoration monumentale dans le Palais
                  de Rumine, alors au cœur de l’Université de Lausanne, financée par Jean-Jacques Mercier-de Molin(212). Les travaux de l’aula commencèrent en 1914 et durèrent jusqu’en 1923, couvrant une
                  surface de 1000 m2. En harmonie avec l’architecture historiciste du palais et la destination de l’aula,
                  la fresque offre « l’image de l’union harmonieuse de la science, de l’art et de la
                  religion, au service d’une élévation spirituelle de l’humanité », caractère religieux
                  en accord avec une université issue de la Réforme. Il s’y exprime
               


un sentiment ambivalent à l’égard de la science dont à certains détails de l’œuvre,
                     on remarque qu’elle est plutôt soumise à la théologie que son égale, dans une vision
                     très médiévale de leurs rapports(213).
                  



Alors que les côtés latéraux représentent douze figures allégoriques des facultés
                  de l’Université, une voûte tout entière consacrée à la religion les surplombe comprenant
                  un ensemble de vingt scènes évoquant dans une perspective historique des épisodes
                  fortement théâtralisés de l’histoire biblique et encadrant une scène centrale de grande
                  taille consacrée à l’agneau immolé sur la croix entouré des quatre évangélistes. L’art
                  religieux de Rivier, tout comme celui de Burnand, fut au service d’un message(214) ancré dans l’affirmation de la primauté de l’expérience religieuse au principe de
                  l’harmonie sociale. Dans les termes du critique d’art Pascal Ruedin, « le postulat d’une identité entre éthique et esthétique fonde la cohérence
                  d’une idéologie totalisante, couvrant aussi bien le champ du religieux que celui du
                  politique et des beaux-arts »(215). A cet égard, le mécénat des Mercier auprès des artistes libristes peut être lu comme une véritable action pastorale
                  et un soutien à une conception irénique de la société que les réseaux libristes influents,
                  en majorité liés à la bourgeoisie et au libéralisme politique, cherchaient à imposer.
                  Ruedin souligne la circularité des liens religieux sociaux et même familiaux, presque
                  omniprésente entre les Mercier et les artistes qu’ils soutinrent, ce que la composition du milieu que nous
                  avons décrite au chapitre précédent explique(216). La connivence s’étendait aux décideurs du milieu réveillé et les enseignants de
                  la Faculté y participèrent pleinement. Pour en saisir toute la logique, la pédagogie
                  de la conviction inculquée par l’enseignement théologique doit être lue en fonction
                  des effets sociaux qu’elle suscita. La littérature populaire moralisante et l’art
                  piétiste en furent une expression. La « philanthropie sociale » en fut une autre.
                  L’action des individus (en termes vinétien des « individualités »), formés par « la
                  Môme » ou appartenant au milieu, porteurs d’un activisme social fondé dans les valeurs
                  libristes, mérite d’être explorée maintenant de manière systématique afin de saisir
                  l’étendue du rayonnement de la pensée de la Faculté libre de théologie dans l’espace
                  vaudois et sa traduction sociale militante.
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                  moralisatrice et eschatologique de la vie humaine.
               

(215) RUEDIN 1998, p. 129.
               

(216) RUEDIN 1998, p. 129.
               









Chapitre 3

Le rayonnement par les œuvres


A la clef des interprétations théologiques des enseignants de « la Môme » se trouvèrent
                  les notions vinétiennes de liberté de conscience et d’individualité. Articulées à
                  l’affirmation du fondement moral de l’individu attesté par son réveil religieux suscité
                  par la révélation chrétienne, elles ont informé les diverses disciplines théologiques
                  enseignées et les débats avec les théologies protestantes adverses, orthodoxe et libérale,
                  aussi bien que les positions idéologiques contre le catholicisme ultramontain. Elles
                  ont aussi défini le rapport au monde du sujet chrétien régénéré en tant que personnes
                  témoignant du salut au travers de ses pratiques, tant ecclésiales que publiques. En
                  décembre 1862, le Chrétien évangélique affirmait que « l’Eglise libre servait le pays parce qu’elle contribuait à favoriser
                  de vrais citoyens en développant un esprit d’indépendance tout à fait nécessaire dans
                  les républiques démocratiques ». Elle exerçait ainsi un contrepoids à l’étatisme en
                  tendant à « développer l’indépendance personnelle, la conviction propre, en un mot
                  l’individualité »(1). Le terme était une fois de plus évoqué afin de rendre compte d’un assujettissement
                  du croire à un moralisme rigide, accompagné d’un sentiment d’élection et d’une volonté
                  d’élévation, propres aux minorités aux convictions têtues.
               

Les libristes constituaient un groupement étroitement discipliné ; une rigoureuse
                  maîtrise de soi prouvait leur qualité morale selon la formule même de Vinet qui voulait l’homme « maître de lui-même, afin qu’il soit mieux le serviteur
                  de tous »(2) ; loin de se réfugier dans la retraite d’une piété privée comme pouvait le manifester
                  le repli sectaire, ils témoignaient de leur régénération en agissant dans le monde.
                  Ils n’étaient pas non plus des chrétiens nominaux et ritualistes participant d’une
                  foi et d’une culture protestante de masse régulée par une Eglise nationale ouverte
                  à tous. Le libriste était un activiste, un professant, et sa militance l’entraînait
                  en dehors de l’Eglise. Non seulement il participait à la gouvernance de sa communauté
                  religieuse d’appartenance, mais aussi à l’émergence d’une « république démocratique »,
                  modelée par les valeurs chrétiennes. Les communautés furent peuplées de membres provenant
                  de divers milieux sociaux comme nous l’avons observé auparavant, avec cependant une
                  place de choix accordée aux élites culturelles et économiques. Ces dernières allièrent
                  pratique religieuse et inscription des valeurs chrétiennes dans un parcours entrepreneurial
                  à succès. Une bonne partie du milieu lausannois des affaires de la seconde moitié
                  du XIXe siècle en subit l’influence. Les convictions morales s’articulèrent aux initiatives
                  commerciales, bancaires et financières, mais surtout se traduisirent dans des actions
                  philanthropiques au service d’une conception du monde et de positions sociales acquises.
                  La plupart des membres des communautés libristes étaient éloignés de ces élites par
                  leur niveau de vie ; mais ils partageaient et expérimentaient, à leur échelle, un
                  même sentiment qui faisait des régénérés issus des professions libérales et de la
                  petite bourgeoisie des acteurs exprimant dans leur profession, dans l’engagement associatif
                  et par l’appui aux œuvres caritatives les valeurs d’une « éthique de la responsabilité »(3) qui les habitaient. Les listes de donateurs en témoignent. La figure de Charlotte Olivier (1864-1945) dépeinte par sa biographe Geneviève Heller (1948-) est caractéristique à cet égard (voir Fig. 22 ci-contre).
                  Cette femme médecin, engagée dès les années 1910 de manière pionnière dans la lutte
                  contre la tuberculose dans le canton, fut une libriste dont la militance religieuse
                  se reflétait dans la vie professionnelle par un style de vie austère ; la sobriété
                  ascétique était le signe d’une appartenance à un milieu dont elle participait tant
                  par ses convictions que par ses attaches familiales, des réveillés russes d’origine
                  allemande, et maritales, la famille Olivier de Givrins au-dessus de Nyon, une des principales familles du Réveil vaudois.
               



L’austérité de la vie quotidienne de Charlotte Olivier-von Mayer
                     

« Sa vie quotidienne était austère, presque toujours douloureuse, totalement consacrée
                        au travail au sens le plus haut, à la fois projet et accomplissement, ouvrage patient,
                        répété, interminable et toujours inscrit dans une perspective plus vaste. Elle se
                        levait vers cinq heures du matin, prenait le temps d’une longue méditation – examen
                        de conscience, lecture biblique et prière – pour chercher la force d’accomplir sa
                        journée. Elle buvait une tasse de lait et partait à pied ou en tram pour la ville,
                        où elle se consacrait à la lutte contre la tuberculose : consultations, démarches,
                        dilemmes et difficultés de toutes sortes à résoudre. A midi, elle s’arrêtait à peine,
                        mangeait le plus souvent un fruit et du pain. Le soir était généralement plus paisible,
                        consacré à la compagnie de son mari. […] Un texte l’inspirait particulièrement. Elle
                        l’avait copié de sa main et le citait souvent : “Ouvre ta bouche pour le muet, pour
                        la cause de tous les délaissés ouvre ta bouche, juge avec justice et défend le malheureux
                        et l’indigent” (Proverbes 31,8-9). »
                     

HELLER 1992, pp. 50-51
                     





[image: ../Images/figure_22.jpg]Fig. 22. Une libriste exemplaire : la doctoresse Charlotte Olivier-von Mayer.
                  



Les libristes d’origine plus modeste partageaient ce même éthos et percevaient dans
                  les familles éminentes du mouvement un exemple à suivre. Dans le travail, ils découvraient
                  la forme première et essentielle de la discipline sociale. Point de salut dans l’oisiveté
                  et le vagabondage. Il y avait chez eux de l’ascétisme intramondain, tel que Max Weber (1906) l’a mis en exergue chez les puritains anglais du XVIIe siècle, en affinité avec un esprit d’entreprise. L’« esprit » d’entreprise corrélé
                  à « une éthique » devait conduire à la régénération sociale et non pas à la simple
                  sanctification individuelle ou à sa traduction en termes de succès économique. Le
                  positionnement social et politique des libristes, en retrait par rapport à l’Etat
                  radical dès la rupture de 1845, et leur distinction morale eurent une incidence sur
                  la vision de la société dont ils furent porteurs. Cela en fit en général les partisans
                  « d’une droite libérale et philanthropique, avec une veine sociale »(4).
               

A partir du début du XXe siècle, l’attention aux problèmes de société passa de l’action caritative à des militances
                  sociales plus précises dans le contexte général de la montée en force des mouvements
                  ouvriers et socialistes dans le canton et dans la Confédération. La manière dont certains
                  acteurs libristes s’engagèrent socialement nous intéresse afin de reconstruire, sans
                  prétendre à l’exhaustivité, l’éventail des actions suscitées en particulier par les
                  étudiants devenus pasteurs et les individus issus de familles fortement modelées par
                  la « culture religieuse » du milieu, souvent liée à des générations de pasteurs. Leur
                  militance fut l’expression sociale d’une théologie de la régénération individuelle
                  dont Vinet avait défini le principe de distinction qui lui était intrinsèque :
               


L’essentiel, le but […] c’est que l’homme individuel, seul en rapport direct avec
                     Dieu, véritable objet de Dieu dans l’œuvre créatrice accomplisse sa destination :
                     la société y contribue en le portant, mais il est distinct de la société, il ne saurait
                     se confondre avec elle ; et malheur à elle, autant qu’à lui, si elle vient à l’engloutir(5).
                  



L’homme distinct de la société qui l’entoure, mais pas étranger à elle, était le libriste
                  responsable bien que non assimilable socialement parlant. Dans sa leçon d’ouverture
                  des cours d’octobre 1921, le professeur Philippe Bridel alors doyen de la Faculté, complétant une série d’articles parus dans
                  la Revue de théologie et de philosophie sur le thème de « l’idéal évangélique dans son application à la vie réelle », avait
                  prolongé et actualisé un tel raisonnement en insistant sur le fait que
               


le temporel et le spirituel ne sont pas destinés à se développer dans un isolement
                     réciproque mais que d’une part, la vie naturelle ne saurait que demeurer incomplète
                     et précaire si la vie spirituelle ne vient l’animer et que, d’autre part, il appartient
                     à l’essence même de la religion d’être agissante, pratique, de pénétrer la vie naturelle,
                     tant collective qu’individuelle(6).
                  



La moralité civique qu’il souhaitait ne pouvait que dépendre des convictions religieuses
                  portées par ce qu’il appelait des « individualités laïques » que les communautés dissidentes
                  contribuaient à former au plan religieux, formation entretenue d’ailleurs par les
                  enseignants de la Faculté qui assuraient un travail de divulgation des connaissances
                  bibliques et théologiques, les communautés ecclésiales devant « travailler à leur
                  développement intellectuel »(7). La distinction morale revendiquée, l’indépendance d’esprit qui l’accompagnait et
                  la nécessité de témoigner de la régénération individuelle conduisirent les libristes
                  à développer des œuvres philanthropiques aussi bien que des fronts pionniers de rédemption
                  sociale. Ils se manifestèrent principalement dans l’éducation, le prosélytisme missionnaire,
                  l’hygiénisme social, le christianisme social, le socialisme chrétien et le pacifisme.
                  Ceci se fit dans le cadre de l’option politique libérale qui avait entraîné la scission
                  religieuse de 1845.
               

Une éducation libre 

L’éducation apparut comme une préoccupation immédiate aux dissidents religieux qui
                  avaient commencé à la mettre en pratique bien avant la rupture de 1845 comme en témoigne
                  la fondation d’institutions éducatives à leur actif dès les années 1830(8). Celles-ci basculèrent dans la mouvance libriste parce qu’elles participaient de
                  l’élan du premier Réveil. La révolution radicale accéléra cependant l’action éducative
                  indépendante de l’Etat, car elle entraîna une première laïcisation de l’enseignement
                  primaire. Jusque-là, il avait été principalement en main des pasteurs qui le supervisaient
                  ou de maîtres d’école exerçant une fonction catéchétique. C’est ainsi que le pasteur
                  et pédagogue « mômier » Louis-Frédéric François Gauthey (1795-1864) fut nommé à la tête de l’Ecole normale
                  dès sa création en février 1833 jusqu’à sa démission en 1845, suite à la prise du
                  pouvoir par les radicaux(9). La Constitution vaudoise de 1845 et sa révision de 1861 marquèrent un moment intermédiaire
                  dans le processus de laïcisation de l’enseignement. Les maîtres d’école se formaient
                  à l’Ecole normale où une différenciation stricte s’opéra entre pasteurs et enseignants.
                  Une présence effective de la tradition chrétienne dans l’école publique fut cependant
                  maintenue en soumettant l’enseignement religieux exclusivement au pasteur de la paroisse.
                  De même, comme l’établissait encore la loi scolaire de 1865, les maîtres d’école devaient
                  fournir une déclaration d’appartenance à l’une des deux confessions reconnues, réformée
                  nationale ou catholique(10). Les pasteurs avaient l’interdiction d’enseigner d’autres doctrines que celles des
                  cultes établis et les maîtres devaient veiller à ce que les enfants recevant l’enseignement
                  religieux fréquentent assidûment le culte public(11). Cela ne laissait aucune place aux pasteurs et aux enseignants dissidents qui durent
                  se retirer de l’éducation publique ou furent renvoyés. Dès lors, pour ces derniers,
                  la nécessité d’établir des écoles « libres », primaires et secondaires, devint une
                  évidence, comme cela l’avait été pour la fondation d’une Eglise et d’une faculté de
                  théologie « libres ». Le 23 janvier 1856, la Commission des études de la Faculté mena
                  une enquête auprès des communautés religieuses du « faisceau libriste » afin de savoir
                  si elles étaient satisfaites de l’enseignement religieux dans les écoles publiques
                  et si elles souhaitaient ou envisageaient la création d’écoles confessionnelles(12). La majorité ne remit pas en question la gestion publique de l’enseignement ou jugea
                  très difficile la création d’écoles indépendantes par de petits groupes de fidèles
                  dispersés, n’ayant pas assez d’enfants pour en constituer ou ne disposant pas de fonds
                  nécessaires à l’entretien de bâtiments et d’enseignants ; aussi, l’élan initial se
                  résuma-t-il à la création de quatre écoles primaires au statut confessionnel, fondées
                  par les communautés libristes de Château-d’Œx, Ormont-Dessus et Lausanne au début des années 1850(13). Dès 1863, la communauté de l’Oratoire à Yverdon tenta de créer sa propre école primaire, mais elle dut la fermer en 1881 ne
                  parvenant pas à la soutenir financièrement alors que celle de Missy-Grandcour venait de mettre sur pied avec succès une école secondaire, attenante
                  au lieu de culte, active de 1879 à 1922. De même à L’Auberson, une école primaire libre vit le jour en 1894 et cessa son activité dix
                  ans plus tard(14). Au départ, les quatre premières écoles relevèrent de la Commission des études de
                  la Faculté, mais dès les années 1880, elles passèrent sous le contrôle et le financement
                  local et finirent par disparaître, celles de Lausanne en 1904 (fille) et 1908 (garçons), celle d’Ormont-Dessus étant la dernière à fermer ses portes en 1917(15). Le pasteur Louis Leresche (1803-1873), en poste à Château-d’Œx en 1850, évoqua leur raison d’être : le désir, tout en adoptant les programmes
                  de l’école publique, d’offrir aux enfants
               


une instruction sincèrement et efficacement religieuse, de préparer de bons membres,
                     de les soustraire à l’hostilité et aux tracasseries journalières auxquels ils se trouvaient
                     exposés pour la seule raison de l’appartenance de leurs parents à l’Eglise libre(16).
                  



Si, au plan ecclésial, l’Eglise libre ne put mettre sur pied un réseau d’écoles primaires
                  articulé aux communautés paroissiales, les élites cultivées du milieu virent dans
                  l’éducation une activité séculière où des pédagogies pionnières et chrétiennes pouvaient
                  leur assurer des revenus, tout en s’inscrivant dans une perspective de rédemption
                  sociale. C’est pourquoi des initiatives privées développées par des laïcs, des pasteurs
                  ou même leurs veuves virent le jour, en particulier pour des écoles de filles encore
                  délaissées par l’instruction publique. Le pasteur démissionnaire de Cheseaux Antoine Monastier, à peine rentré dans sa maison de la Cité à Lausanne, y ouvrit une petite école préparant à l’entrée aux collèges de la ville(17). A Lutry, dès 1836, le pasteur réveillé Charles Dapples fut à l’origine de l’école enfantine du lieu soutenue par la suite
                  par la communauté libriste et dirigée en 1850 par une maîtresse « sous la direction
                  du pasteur »(18). « Très en faveur dans le public », elle comptait une centaine d’enfants issus « des
                  deux dénominations », libriste et nationale. De son côté, Louis Germond (1824-1884), ancien étudiant de la Faculté resté célibataire, pasteur
                  de la communauté indépendante lutrienne de 1870 à 1884, y fonda en 1874 avec sa sœur(19), un Institut rassemblant jusqu’à 300 jeunes filles. En outre, il entretenait entièrement
                  à ses frais une classe pédagogique destinée à former des institutrices chrétiennes.
                  Dans ce même bourg, de 1854 à 1860, le « pensionnat Dentan » aux mains d’une des principales
                  familles dissidentes offrait une « précieuse ressource d’éducation pour celles de
                  nos jeunes filles dont les parents sont un peu aisés »(20) soulignait le rapport de 1856. Une même activité fut poursuivie dès 1912 et jusqu’au
                  milieu du siècle par la jeune veuve du pasteur Maurice Brun-Dentan (1880-1911). A Sainte-Croix, le pasteur démissionnaire Jules Bornand (1813-1869) avait aussi ouvert une école de filles en 1856, avec 16
                  des 23 élèves issus de parents rattachés à l’Eglise libre, et à Grandson le pasteur Daulte en avait fait de même(21). Des initiatives privées semblables surgirent à Vevey et à Morges, où Fanny Yersin-Moschel (1835-1905) devenue veuve en 1861 acheta la Maison des Figuiers
                  pour en faire un pensionnat de jeunes filles de bonne famille(22). Beaucoup de ces initiatives privées, souvent pionnières, restèrent précaires, telle
                  celle de Jean-Daniel Sonnay (1782-1842), ancien régent de l’école lancastérienne d’enseignement
                  mutuel de Nyon, sous influence morave. Il fonda en 1831 une école rurale pour enfants pauvres
                  dans son domaine de La Dausaz près d’Oron, sur le modèle de l’Institut agricole Fellenberg d’Hofwyl, canton de Berne, où il avait envoyé étudier son fils aîné. Engagé dans l’Eglise libre du lieu
                  dont il fut le délégué au synode constituant de 1847, Adolphe Sonnay (?-1860) avait repris la direction de l’école à la mort de son père,
                  mais il dut rapidement abandonner et fermer La Dausaz pour raisons financières en
                  1850(23).
               

Plus largement, la volonté d’influencer l’enseignement religieux dans les écoles publiques
                  poussa certains pasteurs dissidents à produire des ouvrages religieux et d’autres,
                  plus généraux, orientés par une perspective religieuse. Le pasteur Samuel Descombaz, dans L’Eglise avec l’école ou l’Eglise sans l’école (1851), avait posé les termes du débat et le résolvait en faveur de la moralisation
                  de l’éducation publique par l’enseignement religieux contre les tendances à la sécularisation
                  de la culture. Il fut très actif dans cette perspective en publiant une Histoire de l’Eglise chrétienne à l’usage des familles et des écoles (1845), une Histoire de la Suisse racontée aux enfants et aux jeunes gens. Manuel des écoles (1845, 4e éd. 1857), et une histoire de la Réforme sous forme d’une Esquisse historique offerte à la jeunesse (1861). Son collègue Louis Burnier, propagateur de la pédagogie d’enseignement mutuel de l’école lancastérienne,
                  membre de la Commission des études de la Faculté, publia également un bon nombre d’ouvrages
                  de vulgarisation biblique dans un même esprit(24). Adam Vulliet (1814-1892), théologien et directeur de 1858 à 1884 de l’Ecole supérieure
                  de jeunes filles de Lausanne, fondée en 1839 et tombée sous obédience libriste en 1847, fut l’auteur d’une Histoire de l’Eglise chrétienne adoptée dans des établissements divers, entre autres à l’Ecole normale des instituteurs,
                  au Collège Galliard, et dans l’école qu’il dirigeait.
               

La méfiance à l’égard de l’enseignement religieux dans les écoles publiques et le
                  désir de former les maîtres d’école dans un esprit chrétien menèrent à la tentative
                  de créer en février 1882 une Ecole normale évangélique vaudoise ; l’initiative échoua
                  et aboutit à l’envoi de jeunes vaudois à l’Ecole normale évangélique de Peseux dans le canton voisin de Neuchâtel, faute d’y parvenir dans un contexte où la loi scolaire établissait que
                  tout régent devait faire acte d’adhésion à l’Eglise nationale(25). Ceci poussa aussi au déploiement « d’écoles du dimanche » dans les paroisses au
                  travers d’une société d’inspiration méthodiste anglaise au départ qui avait essaimé
                  en Suisse romande et en France en particulier(26). Il s’agissait d’une éducation religieuse de l’enfance, répartie par classe d’âge
                  et assurée par des moniteurs bénévoles dans un cadre strictement paroissial, lieu
                  privilégié d’inculcation de valeurs chrétiennes et de connaissances bibliques. Dans
                  le canton, la première fut créée en 1837 à Lausanne, à l’oratoire de Mauborget, par trois étudiants réveillés : Georges-Victor Bridel, futur éditeur, Georges de Meuron (1815-1876), futur pasteur libriste, et Georges de Molin (1817-1898), futur ingénieur(27). De son côté, le pasteur méthodiste Charles Cook (1787-1858) en fonda également une à Lausanne le 28 mai 1842 avec la communauté méthodiste(28). Alors que son fils Jean-Paul Cook (1828-1886) répandit le modèle lausannois des écoles du dimanche en
                  France, son beau-fils Samuel Jaulmes-Cook (1822-1891), après des études tardives à la Faculté libre, devint
                  dès 1856 le principal animateur et agent de la Société des écoles du dimanche pour
                  le canton de Vaud, soutenu financièrement par le comité international basé à Londres. Bien que développé en partenariat avec l’Eglise nationale, le mouvement fut
                  principalement animé par les communautés libristes ; en 1857, l’Ecole du dimanche
                  de Morges (rassemblant deux cents élèves) et celle d’Echichens (une trentaine) étaient dirigées presque exclusivement par des libristes(29). En 1863, l’Eglise libre dénombrait 102 écoles du dimanche fréquentées par environ
                  3500 enfants(30). La Société vaudoise des écoles du dimanche fut présidée de 1876 à 1892 par Adam Vulliet (1814-1892), fondateur avec Georges-Victor Bridel de La Famille, revue de moralisation sociale. Il succédait à Georges de Meuron et prenait la tête d’un comité intégré principalement par des libristes
                  dont Samuel Jaulmes-Cook, secrétaire, William Barbey, caissier et Théodore Rivier-Dapples, pasteur. Les dirigeants concevaient même, de manière naïve,
                  l’Ecole du dimanche comme un lieu de nivellement social où les élèves n’appartenant
                  pas tous au même rang partageaient une même foi, l’égalité dans la foi devant faire
                  « disparaître les inégalités créées par la fortune » dès lors qu’un moniteur sans
                  fortune formait « des enfants de familles riches et vice-versa »(31). A défaut de détruire les barrières de classes, les Ecoles du dimanche eurent pour
                  vertu de dispenser une commune culture biblique de base que consolidèrent les revues
                  d’édification et l’imagerie pieuse servant de support pédagogique.
               

Dans la mesure où les écoles primaires confessionnelles libristes ne prospérèrent
                  pas et même disparurent au début du XXe siècle, et au fur et à mesure de la sécularisation de l’enseignement public, les Ecoles
                  du dimanche, avec la littérature édifiante que les pasteurs s’évertuèrent à produire,
                  furent le principal instrument d’éducation chrétienne cherchant à atteindre un public
                  plus large(32) que celui des seules communautés réveillées. Elles contribuèrent à inculquer ce que
                  l’écrivain Charles Ferdinand Ramuz (1878-1947) appela « notre Antiquité vaudoise », qui plus
                  que romaine ou grecque devint biblique sous forme de culture religieuse populaire
                  (voir encart ci-dessous)(33).
               



L’école du dimanche et l’Antiquité vaudoise

« Quoiqu’on puisse en penser, si notre pays est demeuré profondément religieux, tout
                        au moins dans ses habitudes, et favorablement disposé, même chez ceux qui pour une
                        raison ou une autre se sont détachés des croyances de leur enfance, c’est à l’Ecole
                        du dimanche qu’il le doit. Ramuz l’a dit dans Une province qui n’en est pas une, en attribuant il est vrai à l’Ecole du dimanche une religion un peu trop triste,
                        poussant à l’analyse, à l’examen de conscience continuel […]. Beaucoup, comme Ramuz l’a reconnu plus justement, y ont acquis la connaissance de notre vraie Antiquité.
                        Noé, Abraham, Joseph, la femme de Putiphar ne sont-ils pas chez nous, depuis l’école
                        du dimanche, des personnages populaires ?… Dans Découverte du monde, dans Questions, Ramuz est revenu souvent à ses souvenirs de petit garçon qui trouvait les récits de
                        sa monitrice passionnants, qui les vivait, qui reconnaissait la tour de Babel dans
                        une tuilière, près de Rovéréaz, les patriarches dans les champs de Cheseaux, les fils de Noé à Yvorne, Abraham et Lot dans le chalet de Rougemont et sur le lac, les pécheurs de Tibériade. Son œuvre a subi l’emprise biblique
                        et même son style. Par l’un de nos plus grands écrivains, l’Ecole du dimanche a pénétré
                        l’art le plus profond de notre pays. »
                     

PERROCHON 1953, p. 86
                     





Former des individualités fortes et engagées socialement

D’autres initiatives pédagogiques se consacrèrent à l’éducation secondaire et gymnasiale
                  touchant les élites sociales cette fois. La rupture politique de 1845 avait non seulement
                  entraîné la fondation d’une faculté de théologie indépendante, mais aussi une initiative
                  semblable pour un établissement secondaire qui puisse servir les valeurs libérales
                  et libristes alors que le collège cantonal était tombé aux mains des radicaux. En
                  1846, ils en avaient démis le directeur et pasteur Jean-Louis Galliard (1813-1899). Proche de Vinet et encouragé par lui, Galliard fonda aussitôt le 4 juin 1847 avec les pasteurs-enseignants Georges Meylan (1804-1862) et Louis Carrard-Bugnion (1810-?), un institut devenu collège qui prit son nom et assura
                  un cycle de formation aux études classiques pour des jeunes gens de 8 à 16 ans. Le
                  Collège Galliard devint vite prestigieux et attira les rejetons des meilleures familles
                  libérales lausannoises et vaudoises ainsi que bon nombre d’étrangers participant des
                  réseaux libristes. Tout comme dans la Faculté de théologie libre, les familles clefs
                  s’investirent dans le soutien à une institution vitale pour encadrer les garçons provenant
                  des cercles élitaires libéraux vaudois dans un cadre pédagogique où « le sentiment
                  chrétien ne s’y prêche pas, mais s’y fait sentir d’un bout à l’autre »(34). Ainsi en 1873, le comité directeur du Collège était composé entre autres de Jean-Jacques Mercier-de Molin, industriel, Georges-Victor Bridel, éditeur, Emile Bory, banquier, Emile Pellis, receveur du district de Lausanne, Charles Auguste Bugnion, banquier et Charles Cottier, ancien pasteur, tous membres de l’Eglise libre, avec pour certains
                  d’entre eux des liens de parenté(35). L’investissement dans l’éducation privée correspondait à la nécessité de maintenir
                  une distance par rapport aux familles dont les enfants se formaient dans le cadre
                  du collège cantonal et d’offrir une éducation porteuse des valeurs « de travail, d’ordre,
                  de droiture, de modestie et de bonté », devant être maîtrisées afin de soutenir l’identité
                  familiale d’une génération à l’autre(36). La notoriété rapidement acquise se traduisit par l’édification (voir Fig. 23 ci-contre)
                  d’un bâtiment prestigieux à la place Chauderon, inauguré en 1877 à quelques centaines
                  de mètres de la Faculté libre où Jean-Louis Galliard participa de la Commission des études durant dix-sept ans aussi
                  bien que d’autres activités prosélytes, en particulier en présidant le comité de la
                  Société des traités religieux de 1850 à 1894.
               

Le Collège Galliard vit défiler sur ses bancs durant près d’un demi-siècle bon nombre
                  de ce que Lausanne compta de magistrats, banquiers, ingénieurs, professeurs et fonctionnaires.
                  Bien que fragmentaires, les renseignements recueillis par d’anciens élèves(37) concernant l’activité professionnelle de 681 des 1598 élèves qui suivirent les cours
                  du collège de 1847 à 1890 témoignent de la qualité sociale et culturelle des réseaux
                  ainsi constitués par une commune formation secondaire : parmi eux, 226 devinrent hommes
                  d’affaires, banquiers et industriels, 82 ingénieurs et chimistes, 64 médecins, dentistes
                  ou pharmaciens, 57 enseignants et 
               

[image: ../Images/figure_23.jpg]Fig. 23. Le Collège Galliard, place Chauderon à Lausanne (1877).



hommes de lettres, et, last but not least, 64 pasteurs, missionnaires et licenciés en théologie, ces derniers étant tous passés
                  par « la Môme » pour leur formation théologique. A tel point qu’il n’est pas exagéré
                  d’avancer que le Collège Galliard fut durant la seconde moitié du XIXe siècle l’antichambre d’accès à la Faculté pour les étudiants issus des cercles privilégiés
                  du milieu libriste vaudois. Non seulement ils sortaient d’une institution secondaire
                  offrant une qualité pédagogique de haut niveau, mais ils y avaient tissé des liens
                  propres à assurer une affinité avec les futures élites libérales. De ce point de vue,
                  la théologie formulée à la Faculté, par des enseignants dont certains passèrent également
                  par le même collège alors que d’autres étaient étroitement liés aux familles clefs
                  du milieu, ne pouvait que rester, sauf exception, dans les limites d’une doxa politique libérale les modelant dès leur scolarité. Si la Commission synodale assura,
                  comme nous l’avons vu, la supervision de l’orthodoxie des idées théologiques au sein
                  de la Faculté, les liens établis dès la formation secondaire ainsi que les amitiés
                  forgées au sein des sociabilités étudiantes, zofingiennes ou belles-lettriennes, exercèrent
                  une régulation plus subtile, car implicite, par le partage d’une commune culture acquise
                  sur les mêmes bancs d’école et souvent entretenue par la suite dans les cercles libéraux.
                  Cette culture partagée était issue d’une volonté « de former par l’Evangile, des caractères,
                  des esprits indépendants et consciencieux, des citoyens utiles et dévoués »(38) dans l’esprit d’une bourgeoisie éclairée et philanthrope.
               

Dès les années 1830, cette même bourgeoisie avait été également pionnière dans l’éducation
                  féminine. En 1829, Anne Marie de Molin-Huber (1779-1871), grand-mère paternelle de Marie Mercier-de Molin (1859-1907)(39), avait produit Quelques pensées sur l’éducation des femmes, encouragée par Vinet qui avait insisté sur la nécessité de donner une solide éducation à celles-ci.
                  Soucieuse d’appliquer ses idées, elle fonda en 1837 un Institut d’enseignement pour
                  filles, repris peu après par Vinet en tant que directeur et président du conseil de 1841 à 1847 de ce qui devint
                  l’Ecole supérieure de jeunes filles, puis Ecole Vinet (1897), avec une formation gymnasiale
                  dès 1884 (voir Fig. 25, p. 202). De telle manière qu’à l’origine de l’école de haut
                  niveau pour filles issues du milieu se retrouve l’investissement d’un même réseau
                  de philanthropes. Le cercle de relations proches de Jean-Jacques Mercier-de Molin et de son épouse s’associa étroitement à son destin.
                  Le banquier Félix Marcel, son parent(40), en fut le caissier dès les années 1850. Georges de Molin son beau-père fit partie du conseil et le présida même de 1884 à
                  1888. Marie Mercier-de Molin présida également, jusqu’à son décès en 1907, l’association
                  des anciennes élèves. Le patronage familial se prolongea allant même en 1926 jusqu’au
                  sauvetage de l’école de la faillite par une généreuse dotation financière. La propre
                  fille aînée du couple, Berthe de Cérenville-Mercier (1884-1976), présida dès lors le conseil de l’école jusqu’en
                  décembre 1957, prolongeant même ce mandat par la suite en tant que présidente honorifique(41). A Morges, dans le même milieu libéral ouvert aux idées de Vinet sur l’éducation féminine, Jenny (1803-1858) et Marie (1805-1895) Mousson, filles du principal artisan de la communauté libriste naissante(42), fondèrent l’Ecole supérieure de jeunes filles en 1839. Fermée en 1846 suite à la
                  crise religieuse, elle rouvrit sous leur conduite en 1851 comme école secondaire avant
                  de devenir en 1902 « école gymnasiale » ; elle recruta ses élèves principalement dans
                  le milieu libriste jusqu’à sa fermeture en 1945 (voir Fig. 24, page suivante).
               

L’éducation indépendante apparaissait non seulement comme un enjeu déterminant pour
                  la transmission des valeurs, mais comme l’espace nécessaire à la reproduction sociale
                  du milieu. Il serait sans doute intéressant de rechercher jusqu’à quel point l’endogamie
                  caractéristique des familles libristes fut commandée par les affiliations scolaires
                  assurant une culture commune renforcée par les liens générationnels. A titre d’hypothèse,
                  il est loisible d’avancer que l’éducation secondaire et les liens familiaux, autant
                  que les mouvements de jeunesse et les cercles paroissiaux, facilitèrent et entretinrent
                  l’endogamie nécessaire à une reproduction sociale par le haut. La toile d’araignée
                  des réseaux familiaux libriste reste à reconstruire(43). Il est assez exemplaire que, des trois filles Mercier-de Molin, toutes passées par l’Ecole Vinet, les deux aînées aient épousé des
                  fils de bonnes familles lausannoises libristes et libérales, et pour la cadette Andrée Cuendet-Mercier (1889-1977), un étudiant en théologie de la Faculté, le futur
                  pasteur William Cuendet (1886-1958)(44). Comme le relève très justement Pascal Ruedin, « sans 
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être des mariages de raison, ces alliances consacrent le partage des mêmes valeurs
                  sociales et l’appartenance à un même monde »(45). Ce que permet d’observer le contexte lausannois peut sans doute s’étendre à l’ensemble
                  des fractions libristes issues de la petite bourgeoisie, incluant les pasteurs qui,
                  comme nous l’avons déjà constaté, pour ceux d’origine plus modeste eurent tendance
                  comme William Cuendet, fils de missionnaire originaire de Sainte-Croix, à entretenir des liens matrimoniaux en fonction de la culture et des
                  valeurs de l’entre-soi libriste favorisant le maintien d’une distinction sociale et
                  éventuellement une certaine sécurité économique. Il est intéressant de relever combien
                  le milieu participa d’une culture de la différence sociale assumée comme naturelle
                  dès lors que la défense de la liberté individuelle informée par une option morale
                  permettait de justifier la place de chacun dans la société. Une autre initiative pédagogique
                  féminine, l’Ecole pour jeunes filles pauvres et abandonnées, fondée à Vevey en 1828 et financée en bonne part par les Couvreu-Micheli, signale la place des milieux modestes dans la philanthropie éducative
                  libriste et libérale. Elle se proposait « de recueillir des jeunes filles pauvres,
                  orphelines ou abandonnées, pour les élever, leur donner une éducation chrétienne et
                  les instruire de manière qu’elles puissent de bonne heure gagner honorablement leur
                  vie »(46). Une rigoureuse instruction religieuse s’y donnait et à partir de 1867, les élèves
                  suivaient le catéchisme avec d’autres jeunes filles de l’Eglise libre veveysanne.
                  Mais une fois l’instruction et les valeurs religieuses acquises, même si quelques-unes
                  devinrent régentes, la plupart pouvaient « commencer, conformément à leur position,
                  à gagner leur vie comme domestiques honnêtes et intelligentes, femmes de chambre,
                  tailleuses ou lingères », tout en restant encore suivies par les « dames du comité »
                  de patronage appartenant à la bourgeoisie libriste du lieu(47). Le cas veveysan atteste la correspondance entre origine sociale, formation et profession,
                  et laisse entendre que les initiatives scolaires indépendantes participaient d’une
                  double démarche : par le bas, une attention sociale aux plus démunis auxquels il fallait
                  assurer les conditions morales d’une honnête insertion professionnelle en restant
                  dans leur univers social populaire de référence, et par le haut, la reproduction du
                  milieu en préparant de futures épouses suffisamment cultivées pour entretenir la distinction
                  familiale et sociale. Ceci renvoyait à la dichotomie soulignée quant à la composition
                  des communautés dissidentes intégrées à la fois par les secteurs dominants de la minorité
                  libriste et par une base sociale oscillant entre petite bourgeoisie et acteurs plus
                  modestes qui y trouvèrent des moyens d’éducation à l’honnêteté et à l’endurance ascétique.
                  Les romans populaires à succès d’Urbain Olivier publiés par l’éditeur Bridel diffusèrent dans le grand public les valeurs libristes alliant travail salvateur,
                  mérite, devoir et piété. Ils illustrent la place occupée par les « gens de rien »
                  face aux « gens de bien ». Comme le remarque très justement Patrick-R. Monbaron, Olivier « prône non pas la résignation, mais la pieuse acceptation de sa condition »(48). Cependant, en même temps, l’indépendance d’esprit transmise et cultivée dans les
                  centres d’éducation liés à la dissidence religieuse favorisa l’éclosion d’individualités
                  ou de personnalités marquantes sorties pour la plupart des rangs de la bourgeoisie
                  éclairée qui s’engagèrent dans des formes pionnières de militance sociale.
               

« La Môme » entretint dès le départ des rapports privilégiés avec les deux écoles
                  privées phares de la mouvance libriste lausannoise, ne serait-ce que parce que le
                  professeur Louis Vulliemin-Galliard était le beau-frère de Jean-Louis Galliard ou parce que Charles Biéler (1860-1946), directeur de l’Ecole préparatoire de la Faculté dès 1885,
                  reprit la direction du Collège Galliard en 1890 ; ou encore parce que le professeur
                  René Guisan avait assumé la direction de l’Ecole Vinet de 1908 à 1917 avant d’entrer
                  à la Faculté et que Philippe Bridel présida le conseil de l’école de 1916 à 1926 et y donna des cours
                  encore plus longtemps(49). De ce point de vue, l’éducation théologique participa d’un front éducatif « libre »,
                  faisant contrepoids à celui des écoles publiques. Il était étroitement lié aux intérêts
                  des familles dominantes du milieu libriste lausannois, dans une sorte de division
                  du travail entre bienfaiteurs : les Mercier-de Molin-Marcel s’investirent prioritairement dans les collèges « libres » (Galliard et Vinet)
                  alors que les Rivier-Bridel-Bonnard le firent dans la Faculté libre et la conduite de l’Eglise.
               

Le Collège Galliard ferma ses portes à la fin du siècle avec la mort de son fondateur.
                  Une autre tentative lui succéda en 1913 à Lausanne avec la fondation du Collège Providence, « collège préparatoire aux écoles
                  officielles de la ville », par Gustave Regamey (1871-?), ancien étudiant de la Faculté devenu swedenborgien(50) ; privée de l’appui libriste, elle connut une existence éphémère. Avec le siècle,
                  les initiatives privées à orientation religieuse libriste s’estompèrent et seule l’Ecole
                  Vinet à Lausanne et l’Ecole supérieure de jeunes filles de Morges perdurèrent, témoins tout comme la Faculté de l’élan séparatiste de 1845 et
                  sans doute derniers réduits de l’éducation libriste(51). Ces deux écoles de filles contribuèrent fortement à la reproduction sociale du milieu
                  comme nous l’avons souligné. Les camps de vacances de Montricher pour gymnasiennes créés par trois enseignantes de l’Ecole Vinet rassemblèrent
                  dès 1909 les élites féminines libristes parvenues à un haut niveau de formation pour
                  l’époque(52). Une association des femmes mariées protestantes fondée en 1914 par Hélène Laufer-Gautier (1882-1959), épouse du professeur Paul Laufer de la Faculté libre, et Geneviève Micheli-de La Croix (1883-1961) en dériva ; connue comme les « Dames de
                  Morges », avec pour activité principale les retraites spirituelles dans la communauté
                  monastique protestante de Grandchamp, elle fut l’émanation bourgeoise d’un esprit de corps forgé par une scolarité
                  commune et une situation sociale privilégiée « tant sur le plan de la culture que
                  celui des finances »(53). Les domestiques (cuisinières, gouvernantes, femmes de chambre) à leur service dégageaient
                  ces femmes de tout souci ménager et leur donnaient toute liberté pour se consacrer
                  à leur famille et à leurs intérêts spirituels(54). L’idéal féminin se réalisait dans le couple réveillé érigé en modèle par Valérie de Gasparin-Boissier dès 1844 ; Hélène Laufer-Gautier en témoigna encore lors du centenaire de l’Ecole Vinet en 1939
                  en affirmant
               


en rapport avec l’idéal des Dames de Morges, tant la conception du mariage que la qualité de l’union et du bonheur que
                     nous attendons, nous viennent – sans parler de quelques ménages héroïques du temps
                     du Refuge – de ces couples protestants : les Secrétan, les Vinet, les Olivier, les de Gasparin. Là aussi nous possédons un trésor particulier à la Suisse romande(55).
                  



Un féminisme embryonnaire

Les deux écoles supérieures libres de filles contribuèrent surtout à former des esprits
                  indépendants. Elles étaient en effet en avance sur leur époque tant par le niveau
                  des enseignements que par une pédagogie visant à l’épanouissement des élèves. Les
                  enseignantes y étaient nombreuses et leurs qualités morales représentaient un modèle
                  pour les jeunes filles. Elles produisirent une série de personnalités engagées dans
                  les avant-gardes féministes et sociales. Nous avons déjà noté Lidia von Auw de Morges, femme pasteur avant les autres et historienne de haut niveau. C’est dire combien
                  elle fut le symbole de la volonté tenace de dépassement qui anima certaines des jeunes
                  filles libristes. Il est vrai que dans son cas le célibat rendit possible l’exercice
                  de la profession et assura la disponibilité pour la rédaction d’une thèse de doctorat
                  soutenue en 1949. Elle demeura ainsi longtemps une exception dans le corps pastoral
                  libriste et il est même surprenant que la mise en place d’écoles de qualité pour filles
                  n’ait pas favorisé plus d’initiatives semblables bien que quelques autres jeunes filles
                  aient suivi une formation théologique à la Faculté et que, dès 1930, le synode ait
                  reconnu le ministère pastoral féminin(56). Pour les femmes mariées, il n’y eut que peu d’alternatives à la vie de mère de famille,
                  comme ce fut aussi le cas pour le reste de la société d’ailleurs. Il est aussi significatif
                  que d’autres célibataires issues du milieu et membres de leurs communautés religieuses(57) se distinguèrent dans des activités féministes, en particulier suffragistes, où les
                  libristes constituèrent souvent l’avant-garde(58). Au moment de la création en 1907 de l’Association vaudoise pour le suffrage féminin
                  (AVSF), des neuf femmes réunies chez Antonie Girardet-Vielle à Lausanne, quatre étaient libristes(59).
               

Ainsi, Lucy Dutoit (1868-1937), professeure d’allemand à l’Ecole Vinet dès 1891 et durant
                  quatre décennies, née dans une famille moudonnoise et « mômière » de la première heure,
                  fut une pionnière du mouvement en faveur du droit de vote des femmes dans le canton
                  de Vaud. Elle fut cofondatrice (1907) et présidente (1916-1932) de l’AVSF de même
                  que cofondatrice de l’Association suisse pour le suffrage féminin (1909), et secrétaire
                  et traductrice au comité central (1924-1936). Initiatrice, puis directrice (depuis
                  1919) de cours de vacances sur les intérêts des femmes, elle fonda et collabora régulièrement
                  au périodique Le Mouvement féministe et participa aux comités vaudois et national de l’Association suisse pour la Société
                  des Nations(60). Marie Butts (1870-1953), sa collègue à l’Ecole Vinet et contemporaine, née à Thonon dans une famille écossaise membre de la communauté libriste locale, avait fait
                  ses études à l’Ecole Vinet. Elle fut influencée par l’enseignement de la grammaire
                  donné par Camille Vidart (1854-1930) une enseignante féministe de l’Ecole, fondatrice de l’Union
                  des femmes à Genève, et par celui de la Bible donné par la directrice. Après avoir enseigné à l’Ecole
                  Vinet la langue et la littérature anglaises de 1896 à 1917, elle travailla de 1920
                  à 1924 dans un foyer de jeunes filles à Rouen, tout en s’occupant de justice sociale pour la classe ouvrière ; elle revint
                  ensuite à Genève pour prendre le poste de secrétaire générale du Bureau international de l’éducation,
                  fonction qu’elle exerça jusqu’en 1949. Elle fit aussi partie de l’Alliance mondiale
                  des femmes pour la paix et la concorde. Une autre célibataire typique du milieu, Louise Cornaz (1850-1914), leur aînée, fut la première rédactrice du Bulletin féminin, organe des Unions de femmes de la Suisse romande (1907). Après un temps d’internat
                  à Esslingen am Neckar (1864-1866), elle ne quitta la maison familiale, qui hébergea
                  pendant longtemps la communauté libriste de Montet-Cudrefin, que pour de courtes périodes passées à voyager, notamment en Allemagne.
                  Membre active de la communauté libriste, elle s’occupa de l’Ecole du dimanche locale
                  pendant quarante-cinq ans, s’engagea dans le mouvement des Unions chrétiennes de jeunes
                  filles (UCJF) et collabora à de nombreux périodiques, devenant rédactrice du Foyer domestique ; à ce titre, elle traita de questions relatives au féminisme, à la lutte antialcoolique
                  dont elle fut une militante durant vingt ans et à la lutte contre la tuberculose.
                  Elle publia sous le pseudonyme de Joseph Autier des romans et des recueils de nouvelles (Marius Maurel, 1885 ; Accords brisés, 1886 ; Mademoiselle la nièce, 1908), des récits pour la jeunesse (Les Hauts Faits de la bande des Ormes, 1911), des biographies (dont Madame Récamier, 1900), des traductions d’œuvres édifiantes d’auteurs anglo-saxons et des ouvrages
                  célébrant les paysages et les coutumes vaudoises(61).
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Autre figure du féminisme vaudois, Elisa Serment (1865-1957) fut la première femme nommée membre du conseil de l’Eglise
                  libre lausannoise en tant qu’« ancienne » en 1925(62). Après des études de garde-malade à la Source, elle fut cofondatrice en 1896 de l’Union
                  des femmes de Lausanne (UFL), en présida la Commission d’hygiène et prit la direction
                  du bureau juridique. Elle fonda également l’Alliance des sociétés féminines suisses
                  dont elle fut la première secrétaire, puis la vice-présidente. Elle en présida la
                  Commission de presse et la Commission d’éducation nationale. Elle fit aussi partie
                  du comité de rédaction du périodique Le Mouvement féministe.
               

Loin d’être exhaustive, l’énumération de ces quelques personnalités engagées atteste
                  clairement que l’Ecole Vinet (voir Fig. 25 ci-contre) et le milieu libriste furent
                  les incubateurs d’un activisme féministe qui prit son essor au tournant du XIXe siècle. Ils contribuèrent à former ce que Corinne Dallera dépeint comme « une petite élite culturelle féminine, dont le rôle
                  dans le paysage associatif vaudois sera déterminant »(63). Emma Rod-Ducloux en fut l’expression majeure(64). Fille de l’imprimeur Marc Ducloux, l’un des principaux éditeurs des publications du Réveil à Lausanne(65), puis à Paris, elle fut membre de l’Eglise libre des Terreaux et militante féministe. Membre
                  également de la Fédération abolitionniste internationale contre la prostitution, elle
                  présida le bureau des Amies de la jeune fille(66) de 1896 à 1902. Elle se battit pour le droit de vote pour les femmes, à commencer
                  dans l’Eglise libre où en 1898 elle applaudit la décision synodale pionnière en la
                  matière pour l’élection des pasteurs par les communautés, femmes incluses(67). Elle appartint surtout à un milieu pour lequel régénération sociale et régénération
                  individuelle allaient de pair. Son mari, Louis Rod (1826-1908), fut un pilier de l’Eglise libre lausannoise dont il présida
                  la Commission des conférences(68). Il s’engagea dans l’éducation en tant que membre de la Commission des écoles de
                  la ville de Lausanne et président du Comité des écoles enfantines de 1872 à 1898. C’est surtout
                  en tant que membre dès 1868, puis secrétaire et président (de 1895 à 1907) de la Société
                  vaudoise d’utilité publique (SVUP) qu’il participa de l’éthos libriste en matière
                  d’œuvres sociales accompagné dans ses démarches par son épouse, l’une des premières
                  et rares femmes à s’y engager également dès que cette société s’ouvrit aux femmes
                  en 1883. L’ouverture sociale d’Emma Rod-Ducloux se traduisit par la fondation de l’UFL, « centre de ralliement pour
                  les sociétés féminines existantes » et de solidarité entre femmes. Elle en fut la
                  principale instigatrice en 1896 sur le modèle de la même organisation mise sur pied
                  à Genève par Camille Vidart. Elle en dépeignit, dans le journal de la SVUP, l’urgence et l’enjeu
                  dans le contexte de la montée des crises sociales :
               


Il s’agit (il est grand temps !) d’étudier ensemble les questions importantes se rapportant
                     aux femmes, et par conséquent au bien de la société tout entière, de le faire avec
                     la sagesse, la mesure et le discernement commandés par la gravité de la situation
                     actuelle qui ne permet à personne, homme ou femme, de rester les bras croisés, ou
                     seulement de jouir paisiblement, alors qu’autour de nous tout est ébranlé, gens et
                     institutions, que l’on entend la grosse voix des revendications sociales et le murmure
                     irrité des travailleurs(69).
                  



Les signataires et membres de départ de l’UFL passèrent de 54 à 227 en 1905. La sociographie
                  du groupe réalisée par Marc Vaucher (2003 et 2014), dans un mémoire universitaire généralement bien informé,
                  relève leur origine bourgeoise et leur appartenance aux milieux aisés de la ville
                  et du canton. Elle permet de mesurer surtout l’influence libriste puisque, selon ce
                  chercheur, au moins 23 % d’entre elles étaient passées par l’Ecole Vinet ou y enseignaient,
                  surreprésentation qui croissait parmi les 22 membres du Comité dont 8 au moins étaient
                  membres de l’Eglise libre, dont deux épouses de professeurs de « la Môme » (Lecoultre-Chatelanat et Bovon-Spühler).(70). Cependant, l’influence libriste est clairement sous-estimée dans cette recherche,
                  car quatre autres membres du comité portaient des patronymes issus du milieu ou en
                  lien avec lui (Collomb-Huc-Mazelet, Van Muyden-Morel, Rumpf, Schnetzler-Vincent). Parmi ces dernières, Julia Schnetzler-Vincent (1862-1951), non identifiée comme libriste dans le mémoire,
                  était la belle-sœur du pasteur Charles Schnetzler-Paquier (1867-1951) et l’épouse d’André Schnetzler-Vincent (1855-1911), municipal, puis syndic libéral de Lausanne (1907-1910), à la veine sociale prononcée, ayant été à l’origine de l’enquête
                  sur les logements insalubres de la ville de Lausanne en 1893(71). Elle succéda à Emma Rod-Ducloux à la tête de l’UFL de 1908 à 1933. Le réseau relationnel que formait
                  le tissu libriste de même que la culture propre au milieu furent probablement les
                  facteurs déterminants de ce surinvestissement dans le mouvement féministe. A titre
                  d’exemple, à l’assemblée annuelle de la Fédération des Unions des femmes du canton
                  de Vaud célébrée à Aubonne le 4 juin 1929, non seulement la présidente lausannoise était libriste, mais
                  également la présidente de la Fédération vaudoise en la personne de Priscille Couvreu-de Budé (1866-1935) de Vevey(72), de la présidente de la section morgienne, Blanche Cérésole également membre de la Commission d’études sociales de l’Eglise libre,
                  de la présidente de la section de Lavaux, Françoise Fonjallaz d’Epesses, et la veuve Crinsoz (?-1938), présidente de la section d’Aubonne, appartenant à la principale famille libriste du lieu, aubonnoise « de vieille
                  roche », selon la terminologie de l’époque(73). Par ailleurs, les deux interventions de cette journée furent prononcées par Marie Butts sur le thème de l’éducation des parents, et par Elisa Serment sur la mission éducatrice qui incombe aux familles(74). L’encadrement libriste du mouvement ne peut être mieux illustré, bien qu’il reste
                  à établir les liens avec les communautés locales de l’Eglise libre.
               

Au plan ecclésial, les femmes y furent certes plus rapidement admises à voter(75) (1898) pour le choix des anciens et des pasteurs dans les communautés paroissiales
                  que dans l’Eglise nationale (1908). Mais, il ne faut pas oublier qu’elles constituaient
                  les deux tiers, si ce n’est plus, des membres. Il est cependant très rare d’en trouver
                  dans les commissions nommées par les synodes ; la Faculté de théologie et sa Commission
                  des études ne firent pas exception puisque Lydia von Auw resta longtemps la seule à intégrer cette dernière ; mais, bien que
                  docteur en théologie avec une thèse portant sur l’une des grandes figures de l’ordre
                  franciscain(76), elle ne fut jamais invitée à donner de cours en lien avec ses recherches, si ce
                  n’est en 1936… sur l’islam ! Ceci sonne en congruence avec le manque d’attention particulière
                  à la question féminine dans l’enseignement théologique de « la Môme » où la Commission
                  des études admit à partir de 1912 les « dames à suivre les cours à titre d’auditrices »(77). Annie Leuch-Reineck (1880-1978), une autre « vinette » comme se dénommaient les anciennes
                  élèves de l’Ecole Vinet, devint présidente de l’Association suisse pour le suffrage
                  féminin ; elle exprima nettement en 1939 le paradoxe de l’absence d’information dans
                  le programme de formation de l’Ecole sur le féminisme de l’époque et cependant la
                  militance de bon nombre d’anciens cadres et élèves dans la mouvance féministe vaudoise
                  et fédérale. Ainsi avançait-elle en 1939 :
               


Il n’est pas facile d’établir un rapport entre le travail que je poursuis et l’influence
                     de l’Ecole à la fin du siècle dernier. Car on n’y parlait guère des pionniers du monde
                     féministe de ce temps-là, pas plus qu’aujourd’hui malheureusement. […] Mais du point
                     de vue de l’enseignement ou encore concernant le rôle de la femme dans l’Etat, l’Ecole
                     ne nous offrit rien ; du point de vue éducatif, je lui dois certainement d’avoir enraciné
                     en moi quelques-unes des convictions profondes qui nourrissent nos efforts d’aujourd’hui ;
                     en particulier la certitude d’une conscience individuelle et du devoir de porter soi-même
                     la responsabilité et les conséquences de ses actes. Cette conception d’une responsabilité
                     morale personnelle et indépendante, l’enseignement religieux autant que l’atmosphère
                     générale de l’Ecole la développait en nous. Elle forme des caractères capables d’un
                     jugement individuel et raisonné(78).
                  



Ceci ne veut pas dire que le milieu n’ait pas été attentif à la redéfinition égalitaire
                  de la place de la femme dans la société. Le philosophe Charles Secrétan (1815-1895), disciple de Vinet et l’un des premiers membres et fidèle assidu de la paroisse libriste lausannoise
                  de Marterey, ne combattit pas seulement par la parole et la plume en faveur de la
                  liberté religieuse et pour l’indépendance de l’Eglise vis-à-vis de l’Etat. Il s’opposait
                  à la fois à l’autorité dogmatique et au rationalisme libéral. Il fut la principale
                  référence philosophique de la pensée féministe romande à la fin du XIXe siècle en publiant en 1886 Le Droit de la Femme(79). Non seulement il appuya le mouvement abolitionniste (contre la prostitution), mais
                  encore il posa la question des droits et des devoirs civiques, et de la promotion
                  professionnelle de la femme : « Où la femme est restée muette, on n’a jamais entendu
                  la voix de l’humanité », écrivait-il. Sa fille Louise, enseignante à l’Ecole Vinet, poursuivit son combat et fut « dévouée à l’idéal
                  du suffrage féminin qu’elle s’efforça toute sa vie de faire accepter ». C’est à Genève que l’on retrouve aussi une autre figure vaudoise du féminisme en la personne
                  de Louis Adolphe Bridel (1852-1913), ancien élève du Collège Galliard et issu de la famille lausannoise caractéristique
                  du milieu en tant que fils du pasteur Louis Bridel et neveu de l’éditeur. Il rédigea une approche juridique du droit des femmes au travers notamment
                  de deux publications : La femme et le droit, étude historique sur la condition des femmes (1884) où il associe liberté individuelle et égalité entre les sexes(80) et Le mouvement féministe et le droit des femmes (1893) dans lequel
               


il développe un programme féministe global couvrant tous les domaines importants de
                     la lutte féministe : l’éducation et l’instruction des femmes, les carrières et professions
                     féminines, ainsi que les lois industrielles, les mœurs et les rapports de sexe hors
                     du mariage, les droits civils et la condition légale de la femme réglant le travail
                     féminin, les droits politiques de femmes, enfin.
                  



Professeur de législation comparée et de droit civil français à Genève (1887-1900), puis à l’Université impériale de Tokyo (1900-1912), il fut aussi
                  député au Grand Conseil genevois (1895-1898) et membre de l’Association genevoise
                  pour la réforme de la condition légale de la femme ; il fut à l’origine de lois cantonales
                  accordant des droits civils aux femmes et fut plusieurs fois délégué aux congrès de
                  la Fédération abolitionniste internationale. L’attention à la lutte dite « abolitionniste »
                  contre la traite des femmes initiée en Angleterre par Joséphine Butler (1828-1906) dès 1870 fut d’ailleurs une constante dans les cercles
                  libristes. La fondation de la section lausannoise des Amies de la jeune fille en 1877
                  en fut le prolongement et ceci amena certains des étudiants andalous de « la Môme »
                  à participer durant leur séjour lausannois au congrès de la Fédération abolitionniste
                  internationale de Genève en 1877 et à diffuser les principes de cette lutte en Espagne par la suite(81). Dans un même esprit, la libriste Emilie Mégroz (1873-1972), « née dans un milieu bien-pensant et très aisé de commerçants
                  et d’industriel de la soie », introduisit à Lausanne les procédés de la lutte abolitionniste et ouvrit un refuge pour prostituées
                  qui devint plus tard la Fraternité Saint-Martin(82). Dans le milieu libriste vaudois, le féminisme fut cependant loin d’être aussi radical
                  qu’il ne l’était dans les pays anglo-saxons. Geneviève Heller l’a souligné en remarquant que
               


certaines familles ont promu certaines idées avancées, non sans demeurer soucieuses
                     de former des épouses et mères dévouées, comme le souligne l’éducation donnée aux
                     filles de l’Ecole Vinet « qui consiste à donner à certaines femmes un accès au savoir »,
                     à de nouveaux emplois, voire à la politique, mais au nom de leurs « très sacrées »
                     qualités « naturelles »(83).
                  



Néanmoins, une autre représentation de la femme, active et militante de causes sociales
                  et morales y vit le jour. Valérie de Gasparin-Boissier (1813-1894) illustra ce type de bourgeoise qui dépassait
                  les modèles aristocratiques de la femme de salon du siècle précédent incarnés par
                  Germaine de Staël (1766-1817) ou encore dans un autre style entreprenant, par Madame de Warens (1699-1762). Elle mit sur pied un modèle de femme active au moment
                  où, au milieu du XIXe siècle, l’attention aux problèmes de santé prit de l’ampleur avec le développement
                  de la science médicale. Ce fut un terrain privilégié de l’action sociale des réveillés
                  vaudois avec la fondation de l’hôpital du Samaritain à Vevey en 1858 soutenu par les Couvreu-Micheli, de l’infirmerie de Rolle en 1861 aux mains d’un comité présidé par le pasteur Louis Germond fils ou l’Hospice de l’enfance, premier de Suisse, fondé à Lausanne également la même année par les époux Aimé et Caroline Steinlen-Germond, grâce à la générosité de la famille Dapples(84). Un enjeu clef était la formation du personnel infirmier. Valérie de Gasparin, soutenue par son mari, s’opposa dès 1849 à l’œuvre des diaconesses
                  d’Echallens, peu après transférée à Saint-Loup, fondée en 1842 par le pasteur démissionnaire Louis Germond-Wist. Il reprenait l’esprit et le modèle des fondations monastiques
                  catholiques, à savoir l’obéissance, le célibat et le renoncement au salaire. Par son
                  ouvrage Des corporations monastiques au sein du protestantisme (1855), Valérie de Gasparin développa une critique virulente de ce modèle au nom de la liberté
                  personnelle. Dans cette optique, elle créa en 1859, avec son mari, l’Ecole normale
                  des 
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gardes-malades indépendantes de Lausanne, devenue La Source (voir Fig. 26, page précédente), première école laïque
                  d’infirmières au monde(85).
               

A l’image de la femme liée au sacrifice et au renoncement que connotait le terme alors
                  religieux d’infirmière(86), elle opposa celle de la compétence et de la professionnalisation que reflétait le
                  terme laïc de garde-malade, tout en intégrant la dimension pieuse, motrice de la vocation/profession,
                  propre au Réveil. De 1859 à 1890, trois pasteurs de l’Eglise libre se succédèrent
                  à la direction de l’Ecole : Albert Muller (1811-1878), Jean Panchaud (1822-1862), Antoine Reymond (1824-1908), et sa femme Jenny (1863-1890). Ceci met en lumière l’articulation prolongée de l’institution au
                  milieu libriste, les descendants de Valérie de Gasparin gardant un lien étroit avec elle jusqu’à ce jour. Il est d’ailleurs
                  significatif qu’en 1891 l’adjectif « évangélique » ait modifié l’intitulé de l’école
                  devenant alors Ecole normale évangélique des gardes-malades, signalant la volonté
                  de faire valoir le noyau réveillé du projet au moment où la sécularisation gagnait
                  du terrain(87).
               

Dans tous les cas considérés d’options pour la lutte féministe sur le plan de l’égalité
                  des droits, de l’éducation, des combats pour le respect de la femme et l’obtention
                  de son autonomie (juridique et financière) ou de la professionnalisation des compétences
                  en termes de soins hospitaliers, on retrouve comme le note Geneviève Heller, « l’influence d’un milieu cultivé », un « tempérament marqué »,
                  « de fortes individualités » et « un engagement social »(88). Ces traits furent caractéristiques de nombre de membres, femmes et hommes, éminents
                  ou non, des communautés libristes vaudoises.
               

L’action missionnaire

L’évangélisation fut une autre composante, conversionniste cette fois, de l’action
                  sociale libriste. Une commission fut créée à cette fin et les étudiants en théologie
                  se consacrèrent très tôt à tenter d’entrer en contact avec des secteurs sociaux éloignés
                  des rangs régénérés, en particulier le milieu ouvrier. En 1863, elle employait neuf
                  évangélistes à plein temps, dont quatre hors du canton, et tentait d’agir d’ailleurs
                  dans un large spectre social, aussi bien auprès du public des séjours de cures aux
                  bains de Loèche, Lavey et Evian que parmi les ouvriers des Chemins de fer fédéraux (CFF)(89). Cette « mission intérieure » comme on la dénomma s’achoppa rapidement au manque
                  de réceptivité de la population et les efforts ne produisirent guère de fruits en
                  dehors de quelques excroissances communautaires libristes extracantonales dans le
                  Jura bernois et, outre-lac, en Chablais savoyard.
               

En revanche, un intérêt pour l’évangélisation des peuples non chrétiens se manifesta
                  très tôt, porté par les milieux régénérés du canton. Comme nous l’avons signalé, une
                  première Société des missions évangéliques de Lausanne apparut en 1828 dans la mouvance du Réveil, mais elle périclita et disparut
                  en 1857. Dès lors, les premiers étudiants libristes à s’engager dans l’action missionnaire
                  en Afrique passèrent par la Mission de Paris (1822) où Paul Germond (1835-1918)(90) et Adolphe Mabille (1836-1894) servaient déjà avec quatre autres de leurs camarades.
               



Portrait du missionnaire libriste Adolphe Mabille-Casalis (1836-1894), envoyé de la Mission de Paris au Lesotho
                     

« Certes Adolphe Mabille n’est pas un Vaudois conventionnel, né sur la molasse, comme
                        le disait Juste Olivier, manquant de décision. Il y a bien des espèces de Vaudois. Du Vaudois,
                        Mabille avait cependant la réserve, l’esprit de réflexion, la prudence. Il joignait
                        à ces qualités natives une persévérance à toute épreuve, une volonté active, un cœur
                        brûlant d’amour. De notre Réveil, il tenait ses convictions nettes et fortes, une
                        foi vibrante. Il ne fut jamais un penseur profond ni un théologien. Il était un mystique,
                        nourri des affirmations de notre piétisme du début du siècle. »
                     

PERROCHON 1953, p. 96
                     





De nouvelles initiatives surgirent avec deux étudiants de la Faculté : Paul Berthoud-Exchaquet (1847-1930), né à Morges, fils d’un des principaux pasteurs du Réveil, et son camarade Ernest Creux (1845-1929). Achevant leurs études, ils adressèrent une lettre exprimant
                  l’appel qu’ils ressentaient au synode de l’Eglise libre le 17 mai 1869 ; ceci poussa
                  le synode à créer l’année suivante une Commission des missions distincte de celle
                  d’évangélisation qui jusque-là traitait également les actions missionnaires. Le paléontologue
                  et géologue Eugène Renevier (1831-1906), professeur à l’Université, fut le principal soutien à
                  la création ratifiée par le Synode d’Yverdon le 28 avril 1874 de ce qui prit le nom de Mission vaudoise, puis suisse romande,
                  dont il présida le conseil de 1883 à 1906, ayant pour successeur le pasteur Edmond Bonnard (1865-1925) et à ses côtés l’éditeur Auguste Bridel (1857-1917), membre du conseil de 1887 à 1912(91). Ceci ne se fit pas sans maints débats sur la nécessité coûteuse de fonder une troisième
                  société missionnaire à côté de celles de Paris et de Bâle, alors que l’évangélisation de l’Espagne, par la formation d’étudiants en provenant,
                  paraissait prioritaire(92) ; mais l’idée finit par s’imposer. Berthoud et Creux partirent en 1872 pour le Lesotho où œuvraient déjà leurs amis de la Mission de Paris ; après trois années difficiles, ils émigrèrent en 1875 vers les bas pays du
                  Nord : les Spelonken (district du Zoutpansberg, Transvaal), pour y fonder la Mission vaudoise sur le domaine de Klipfontein qui devint
                  la station missionnaire Valdezia, toponyme rappelant son origine. En 1879, une deuxième station missionnaire
                  fut fondée à Elim, à une vingtaine de kilomètres de Valdezia. Accablé par les maladies tropicales et ayant perdu femme et enfants, Berthoud revint au pays, pour mieux repartir en 1884, remarié à Ruth Berthoud-Junod (1858-1901) cette fois sur les possessions portugaises du Mozambique, s’établissant dès 1887 d’abord à Lourenço Marques (actuellement Maputo) et à Ricatla où s’implanta la Mission romande(93) ; il fut bientôt secondé par son collègue Arthur Grandjean (1860-1930) et les Neuchâtelois Georges Liengme (1859-1936), médecin, et Henri Alexandre Junod (1863-1934), pasteur, accompagnés de quelques demoiselles missionnaires.
                  De nombreux autres étudiants de la Faculté, souvent issus plutôt de communautés montagnardes
                  ou rurales, suivirent leur exemple dont Auguste Jaques de Sainte-Croix dès 1882 et Numa Jaques-Bornand (1864-1949) et son épouse, de L’Auberson dès 1894, par exemple. Ils assurèrent l’expansion de l’œuvre missionnaire
                  au Transvaal (voir Fig. 27 ci-contre), à Shiluvane (1886), Masana, Pretoria (1897) et Johannesburg (1904)(94) et dans l’actuel Mozambique, à Ricatla et de nombreux villages (Antioka, Magude…) environnants.
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Ce fut le départ de la Mission romande et suisse au Mozambique et en Afrique du Sud avec l’ouverture de nouvelles stations missionnaires, de nombreuses
                  petites écoles, des hôpitaux (Elim 1899) et dispensaires (Shiluvane 1929, Masana 1930), et la publication des premiers écrits en langues ronga et tsonga. Le
                  réseau hospitalier s’étoffa peu à peu, la médecine missionnaire devenant un véritable
                  instrument de conversion. La Commission médicale de la Mission suisse en Afrique du
                  Sud, présidée par le médecin lausannois Arnold Verrey-Westphal (1883-1964) dans les années 1930 suscita intensément l’intérêt
                  et la générosité des libristes pour l’œuvre médicale africaine.
               

Prédication, conversion, rigorisme éthique traduit dans la lutte contre la polygamie
                  et l’alcoolisme, attention à l’éducation, en particulier des femmes, et communautés
                  réveillées furent les éléments d’une action missionnaire inspirée par le modèle libriste
                  vaudois ; les pères avaient fondé l’Eglise libre, les fils fondèrent la Mission vaudoise(95). L’enthousiasme pour l’action missionnaire en Afrique alla croissant et, dès 1884,
                  la Mission vaudoise s’associant aux Eglises libres de Neuchâtel et de Genève, et s’ouvrant à l’Eglise nationale, devint romande. L’année suivante, les « fêtes
                  missionnaires » sous forme de ventes de charité, « au temple et à la chapelle », ou
                  « encore en plein air », annuellement célébrées, animèrent les paroisses. Alors que
                  12 missionnaires étaient engagés en 1873, ils étaient 72 en 1896(96). En 1921, l’Eglise libre vaudoise était encore la plus forte contributrice à l’effort
                  missionnaire romand avec 60 % des ressources d’origine vaudoise. Ses quelque 5000
                  membres actifs fournissaient alors 69 missionnaires et 2216 souscripteurs contribuaient
                  avec 78 000 francs au budget alors que les 250 000 membres nominaux de l’Eglise nationale
                  n’envoyaient que 6 missionnaires et ses 4282 souscripteurs contribuaient avec 54 000 francs
                  seulement à l’effort financier. Le surinvestissement libriste leur permit de compter
                  sur 18 délégués à l’Assemblée générale et 6 au conseil alors que l’Eglise nationale
                  ne participait qu’avec 8 délégués et 3 membres du conseil(97). A Lausanne, les ventes missionnaires devinrent les activités caritatives par excellence
                  sous le patronage de la bourgeoisie libriste et libérale dont les épouses se dépensaient
                  sans compter pour alimenter un budget tournant autour du million de francs en 1929(98). L’ampleur de l’initiative se traduisait dans les statistiques de 1932 ; elles révélaient
                  que la Mission comptait au Transvaal et au Mozambique, 42 stations et 193 annexes fréquentées par 10 600 membres d’Eglises et
                  catéchumènes, 104 missionnaires engagés sur le terrain, 154 écoles avec 8278 élèves,
                  deux écoles normales et d’évangélistes et 7 œuvres médicales(99).
               

La « Mission vaudoise, puis romande » inculqua l’idée de l’universalité de l’action
                  chrétienne dans la population vaudoise. Les très nombreuses publications missionnaires
                  éditées par la maison Bridel contribuèrent à nourrir les bibliothèques paroissiales et à diffuser une représentation
                  de l’Afrique qui ne fut pas exempte de tout esprit colonialiste, comme le laisse percevoir
                  le drapeau suisse flottant sur le clocher de la chapelle missionnaire de Valdezia au Transvaal en 1909(100) (voir Ill. 16 dans le hors-texte, p. XIII).
               

L’espace qu’on lui accorda dans la Faculté, à même de susciter chez les étudiants
                  des vocations, l’illustre également. En 1884, le pasteur Charles Cuénod (1831-1909), l’un des principaux fondateurs des UCJG, alors président
                  de la Commission des missions, demanda l’autorisation d’y installer un « musée missionnaire »(101). Ce musée de la Mission suisse en Afrique du Sud, ethnographique avant la lettre,
                  se résumait à quelques vitrines et fut transféré par la suite dans d’autres locaux.
                  Mais comme l’exprimait encore le rapport de la Commission des études en 1933, « les
                  armes, les cornes d’antilopes et autres objets exotiques que des générations d’étudiants
                  ont contemplés dans la grande salle du rez-de-chaussée » attestaient « qu’entre notre
                  faculté et l’œuvre missionnaire enfantée par elle, le lien demeurait étroit et vivant »(102). Le lien fut aussi entretenu par la constante intervention de missionnaires à l’occasion
                  de cours ponctuels ; ainsi le Neuchâtelois Henri Alexandre Junod fit part en 1921 de ses expériences sur « le paganisme bantou
                  et les méthodes missionnaires en Afrique » et durant l’hiver 1925, le Genevois de
                  la Mission de Paris et ancien étudiant Théophile Burnier (1874-1948), qui venait de publier une Contribution à l’étude du sentiment religieux chez les païens animistes (1922), intervint sur le thème « Evangile et paganisme », « auquel une enquête préalable
                  sur les éléments du fétichisme dans notre pays apporta une vivante actualité »(103).
               

De fait, l’action missionnaire vaudoise et romande au XXe siècle fut en grande partie animée par des anciens étudiants de la Faculté engagés
                  dans des actions au Lesotho et dans la colonie portugaise du Mozambique ou encore à Madagascar, et ceci jusque dans les années 1950 et 1960(104). Les libristes assumèrent l’essentiel de l’action de 1874 à 1914 aussi bien ad extra : Mission suisse en Afrique du Sud que ad intra : évangélisation du Jura bernois et du Chablais français. Leur engagement continu participa de la dimension prosélyte intrinsèque
                  à la conception théologique diffusée par la Faculté appelant à témoigner d’une foi
                  chrétienne régénérée.
               

Le sens de la « mission » imprégna plus largement le milieu au point d’informer des
                  modes d’action profanes dont la figure du médecin et explorateur Alexandre Yersin est révélatrice. Issu de la communauté libriste morgienne, il fut
                  éduqué selon les valeurs dissidentes. Comme le rappelle Jacques-Henri Penseyres dans une note éclairante(105),
               


chez les Yersin, les réunions de prières étaient fréquentes, et les lieux de vacances de la
                     famille, comme Guévaux et les Ormonts, font référence à des paroisses d’accueil de l’Eglise libre. C’est dans ce
                     cadre que Yersin manifesta de manière active et publique son engagement chrétien. En 1878, il
                     assuma la présidence de la section morgienne de l’Union chrétienne des jeunes gens
                     (après celle de son frère Frank en 1877). Mais il fut surtout marqué par sa rencontre de la figure de David Livingstone (1813-1873), médecin, missionnaire et explorateur,
                  



dont la figure avait été largement diffusée par la littérature libriste(106).
               

Le « rêve intime » de Yersin était d’en suivre les traces comme il l’avouait dans une lettre écrite à sa
                  mère, Fanny Yersin-Moschel, depuis Saïgon en août 1891. A cela s’ajoutèrent les conseils du médecin morgien Ferdinand Jaïn (1813-1887), lui aussi libriste et ami de la famille, et l’exemple
                  de Paul Berthoud-Exchaquet, pionnier de la Mission vaudoise dès 1873 et Morgien d’origine
                  comme lui. Tout cela inspira le jeune Yersin devenu agnostique au point qu’il pouvait écrire à sa mère « la médecine, c’est
                  mon pastorat », en se référant à son frère Frank, devenu pasteur libriste à Rolle. Il traduisit en termes séculiers les valeurs piétistes de rigueur, sobriété,
                  persévérance que retrace la biographie de celui qui, nationalisé français, découvrit
                  le bacille de la peste et explora l’Indochine de manière pionnière(107). Un autre médecin, son contemporain et porteur des mêmes valeurs régénérées, fut
                  Auguste Cuénod (1868-1954), ophtalmologue en Tunisie, pionnier de la lutte contre
                  le trachome – conjonctivite virale pouvant entraîner la cécité – très présente dans
                  le monde colonial de l’entre-deux-guerre. Petit-fils du pasteur veveysan Victor Cuénod-Levade (1812-1876) et du pasteur Henri Hostache-Cuénod (1800-1887) de Bex, tous deux démissionnaires en 1845, il fut influencé par l’environnement familial
                  libriste et par le mouvement missionnaire vaudois dont participèrent certains membres
                  de sa famille(108) ainsi que par son oncle, le pasteur Charles Cuénod. Etudiant à Paris, il fréquenta l’UCJG locale. Ecartant l’engagement missionnaire, il fit le choix
                  de l’Institut Pasteur de Tunis dès 1894 et s’investit dans la lutte contre le trachome en en faisant un sacerdoce.
                  Contrairement à Yersin, il ne renonça pas à sa militance religieuse au sein de la communauté protestante
                  réformée tunisienne(109). Agnostiques ou croyants, les acteurs du milieu poursuivaient un même but nourri
                  par un humanisme altruiste informé par une théologie de la responsabilité individuelle.
                  De là, une commune volonté de contribuer à la rédemption sociale des peuples colonisés.
               

De la philanthropie à l’hygiénisme social

Pour les réveillés du milieu du XIXe siècle, question sociale et question religieuse se trouvèrent étroitement liées.
                  L’éloquent orateur de la chapelle Taitbout qu’était le pasteur Edmond Dehault de Pressensé (1824-1891) en avait développé l’idée en 1849 dans une
                  série de conférences dont l’écho se répandit jusqu’à Lausanne(110). Seule une révolution religieuse chrétienne mettant en œuvre le principe de charité
                  pouvait permettre d’affronter la révolution sociale qui grondait au moment où Marx et Engels publiaient leur Manifeste du Parti communiste (1848). Contrairement à l’idée marxiste de la lutte des classes comme moyen d’amener
                  la fin de la société bourgeoise et de la paupérisation des masses, l’idéologue parisien
                  dénonçait dans tous les « systèmes socialistes […] la tendance à subordonner l’individualité
                  à la société, tellement qu’à vrai dire, l’individualité disparaît, s’anéantit »(111). Dans une ligne vinétienne, il condamnait l’étatisme et affirmait la primauté de
                  la liberté individuelle, non pas égoïste, mais nourrie de la loi morale de l’amour
                  du prochain, fondée dans le sacrifice du Christ et l’Evangile. Vinet en avait posé la dimension individuelle et sociale à la fois. Comme le releva
                  pertinemment dans les années 1930 l’écrivain vaudois Edmond Gilliard :
               


Pour lui, le problème de l’homme a toujours été le problème de la société : il n’y
                     a jamais eu un sans tous ; et tous pour lui n’est jamais un pluriel « massif » ; c’est
                     toujours un pluriel « collectif ». C’est la somme des individualités(112).
                  



Ces principes étaient à l’œuvre dans les milieux réveillés vaudois dès février 1826
                  par la fondation de la SVUP visant à « améliorer le sort des pauvres, avancer l’éducation,
                  développer l’industrie » selon l’article premier de son règlement. La liste des membres
                  établie en 1834 montre qu’ils furent pour la plupart des acteurs du Réveil et de futurs
                  membres de l’Eglise libre naissante, issus de la bourgeoisie libérale, des élites
                  intellectuelles et des cercles pastoraux vaudois(113). Leur préoccupation consistait à résoudre la question sociale par l’éducation comme
                  école de la responsabilité individuelle et par l’industrie pourvoyeuse d’emplois.
                  Selon l’enquête sur le paupérisme dans le canton de Vaud, commandée en 1840 par le
                  Conseil d’Etat, un dixième de la population, majoritairement rurale, était assisté
                  à ces dates par les bourses des pauvres, communales. De plus, une tendance lourde
                  s’affirmait : « les sentiments d’honneur qui inspirent la répugnance de recourir à
                  l’assistance publique » paraissaient diminuer dans la moitié des communes vaudoises,
                  et seulement dans moins d’un tiers d’entre elles ils s’étaient accrus(114). Pour les libéraux au pouvoir, il était donc urgent de passer de l’aumône et de la
                  « charité légale » au soutien d’institutions de relèvement moral et d’éducation par
                  l’initiative individuelle caritative. L’engagement social relevait moins de l’Etat
                  que de la responsabilité des plus riches à soutenir les actions charitables en faveur
                  des plus pauvres qu’il ne fallait pas assister, mais régénérer moralement, car, pour
                  les réveillés, pauvreté et absence de morale (péché) allaient de pair.
               

Dès lors, l’exigence de régénération religieuse que véhiculait le Réveil fut perçue
                  comme la voie royale à la résolution de la question sociale par la philanthropie des
                  plus riches envers les plus pauvres. Rédigé en 1875, le testament de Théodore Rivier-Vieusseux(115), membre fondateur de la SVUP, montre l’étendue, la diversité relative et la place
                  réelle que le caritatif occupa dans le milieu des élites libérales et libristes. Il
                  laissait l’énorme fortune de trois millions et demi de francs de l’époque en valeurs
                  et biens fonciers à la succession que se répartirent cinq membres de la fratrie héritière,
                  les pasteurs libristes Théodore Rivier-Dapples, Théophile Rivier-Schloesing et Charles Rivier-Viollier (1828-1904), ainsi que Jenny Chappuis-Rivier, épouse du professeur de théologie de la Faculté libre Samuel Chappuis, et le professeur de droit Alphonse Rivier (1835-1898). D’autres dispositions testamentaires révélaient, selon
                  Rivier-Rose son petit-fils, « la quantité de bonnes œuvres auxquelles s’intéressait
                  le défunt ». Certes, il octroyait en continuité avec les normes de la SVUP, des sommes
                  variables destinées aux pauvres (bourses des pauvres de Lausanne, Prilly, Aubonne et Jouxtens), à l’éducation (écoles et asiles divers), à la caisse de l’Eglise libre
                  et à ses commissions, à diverses sociétés évangéliques et sociétés de missions. Cependant,
                  par rapport à la valeur des biens légués à la succession, ces dons paraissent dérisoires
                  avec un total 17 800 frs, soit 0,5 % de la fortune (voir tableau ci-dessous)(116).
               



La place du caritatif selon le testament de Théodore Rivier-Vieusseux (1791-1875)
                     

Legs aux « bonnes œuvres auxquelles s’intéressait le défunt » :

Bourse des pauvres bourgeois de Lausanne : 600 frs
                     

Bourse des pauvres bourgeois d’Aubonne : 400 frs
                     

Bourse des pauvres bourgeois de Prilly : 200 frs
                     

Bourse des pauvres bourgeois de Jouxtens : 3000 frs
                     

Hospice des aveugles de Lausanne : 1000 frs
                     

Hospice de l’enfance : 300 frs

Ecoles des petits enfants de Lausanne : 300 frs
                     

Ecole gratuite de Mlle Arnélie Chavannes : 200 frs
                     

Bureau central de bienfaisance fondé par J.-J. Lochmann : 200 frs
                     

Asile des jeunes filles de Vevey : 200 frs
                     

Asile des jeunes filles de Nyon : 200 frs
                     

Comité pour l’enfance abandonnée : 200 frs

Colonie agricole et professionnelle de Cery : 500 frs
                     

Hospice de Saint-Loup : 300 frs
                     

Ecoles de charité de Lausanne : 300 frs
                     

Caisse de l’Eglise évangélique libre du canton de Vaud : 2000 frs

Caisse de la Commission d’évangélisation de ladite Eglise : 1000 frs

Caisse de la Commission des études de ladite Eglise : 1000 frs

Société centrale protestante de France : 200 frs

Société évangélique de Genève : 500 frs
                     

Œuvre d’évangélisation de l’Eglise évangélique de Lyon : 200 frs
                     

Caisse en faveur des protestants disséminés : 200 frs

Société évangélique belge : 200 frs

Société biblique auxiliaire de Lausanne : 200 frs
                     

Société des traités religieux : 200 frs

Bibliothèque populaire et religieuse : 200 frs

Société évangélique des missions de Bâle : 1000 frs
                     

Société évangélique des missions de Paris : 500 frs
                     

Société évangélique des missions de l’Eglise libre vaudoise : 500 frs

Société des missions moraves : 500 frs

Œuvre missionnaire de Chrischona près de Bâle : 500 frs
                     

Institut de Glay (Doubs) : 500 frs

Asile des Billodes près du Locle : 500 frs
                     

 

Total : 17 800 francs, soit 0,5 % de la fortune tenant compte du fait que le legs
                        à la succession fut de 3,5 millions de francs, valeurs, terres et immeubles compris.
                        A titre indicatif, en 1862, un ouvrier à Lausanne, marié avec deux enfants, gagnait
                        102 frs/mois.
                     

RIVIER-ROSE, 1916, pp. 425-426 et LASSERRE, 1973, p. 40
                     





Valeyres-sous-Rances devint exemplaire de ce mode d’action philanthropique et paternaliste
                  exercée par les châtelains du village. Valérie de Gasparin-Boissier y avait fondé en 1835 l’école enfantine qui abritait
                  40 enfants de 4 à 7 ans en 1893. Dans ce même esprit, son neveu, l’ingénieur et botaniste
                  William Barbey-Boissier (1842-1914), député libéral au Grand Conseil vaudois (1885-1909),
                  fut animé de ferventes convictions libristes ; il se préoccupa du bien-être matériel
                  et moral des habitants de la commune, dont il fut le secrétaire municipal de 1881
                  à 1887. Il créa une « bibliothèque morale » forte de 2150 volumes en 1895 et une école
                  primaire privée en 1887 ; il édifia aussi une chapelle pour abriter les cultes de
                  l’Eglise libre, un établissement de bains par souci hygiéniste et une place de jeux
                  pour enfants(117). A son tour, son fils Maurice-Isaac Barbey-de Budé (1874-1938), docteur en droit et avocat à Montreux de 1904 à 1922 avant de s’établir à Valeyres où il présida le Conseil communal de 1930 à 1938, fut un libriste « convaincu
                  et pratiquant » ; comme son frère Auguste Barbey-Lombard (1872-1948), il se consacra à de nombreuses activités philanthropiques.
                  Cette sorte de « philanthropie héréditaire » que l’on peut qualifier plutôt de dynastique
                  et de paternaliste, fut souvent « la poursuite de l’action politique par d’autres
                  moyens », comme l’a fort bien observé Marc Kiener(118) pour la famille libriste Couvreu de Deckelsberg, syndics de Vevey de père en fils de 1806 à 1929. On retrouve une même articulation entre philanthropie,
                  légitimation des affaires et activisme politique chez les Rivier-de Rham(119), syndics de Jouxtens-Mézery, Bonnard, syndic de Nyon(120), Van Muyden et Dapples, syndics de Lausanne(121), Du Pasquier-Cornaz, syndic de Veytaux, Favrod-Coune, syndics et députés de Château-d’Œx ou encore chez les Mercier(122) et bien d’autres familles de la bourgeoisie vaudoise et genevoise, adeptes du Réveil.
               

La philanthropie comme mode d’action sociale paternaliste des élites fortunées libristes
                  perdura tout au long de la première moitié du siècle suivant. Marie Gilliard-Malherbe montra clairement comment ceci s’inscrivait dans un style
                  de vie et dans la distance sociale et morale établie par la sociabilité libriste urbaine
                  au tournant du XIXe siècle (voir encart ci-dessous) :
               



Le style de vie des libristes lausannois au tournant du XIXe siècle
                     

« Je tiens cependant à dire quelque chose de cette société lausannoise où je retrouvais
                        beaucoup de parents et d’anciens amis de ma mère et de ma grand-mère. Le milieu où
                        j’avais été élevé était la bourgeoisie instruite et lettrée, toute la sévérité et
                        l’étroitesse puritaine se joignaient à une honnêteté de vie. Les hommes travaillaient
                        et, dans leurs moments de loisir, discutaient entre eux des questions politiques et
                        religieuses ; tous élevés dans de bons principes, ils votaient d’une seule voix, allaient
                        chaque dimanche à l’église, corrects dans leur tenue, sérieux d’allure et de parole.
                        On les voyait passer, le père avec ses filles, le mari avec sa femme, un cantique
                        dans la main, saluant ses connaissances d’un signe de tête, d’une parole aimable.
                        Ces familles, très collet monté, très exclusives dans leurs relations, ne se voyaient
                        guère qu’entre elles ; jamais de bal, jamais de théâtre, mais des réunions graves
                        où les hommes d’un côté, les femmes de l’autre, causaient de ce qui les intéressait.
                        Un fin souper, une tasse de thé à dix heures rompaient seuls la haute correction et
                        l’ennui de ces soirées. Parfois, un missionnaire était invité pour raconter ses souvenirs
                        de vie africaine ; on discute le meilleur moyen de conversion à employer ; si le missionnaire
                        est médecin, comme cela arrive souvent, on demande s’il profite de ses visites pour
                        parler à ses malades de l’Evangile. On réclame de l’assemblée l’aide pécuniaire nécessaire
                        à l’œuvre. Dans les thés que les dames s’offrent, l’après-midi, c’est le même ton ;
                        on parle enfants, ménage, bonnes œuvres surtout, comités de missions, de relèvement
                        moral, de protection de la jeune fille, de tempérance. Les toilettes sont simples,
                        presque sans garnitures, mais de belles étoffes sombres et cossues. Le thé est servi
                        dans de jolies tasses, sur de petites nappes brodées ; les gâteaux qu’on croque, les
                        ouvrages qu’on étale et la vraie bonté, la conscience scrupuleuse à l’excès qu’on
                        sent dans ces esprits sincères, font oublier un peu ce qui manque d’intelligence vraie,
                        de charité large, éclairée, ouverte à tous sans parti pris de coterie. »
                     

GILLIARD-MALHERBE 2001, pp. 182-183
                     





La survie économique de l’Eglise libre, qui ne pouvait compter que sur ses membres
                  pour assurer son déploiement administratif et éducationnel, dépendit de la générosité
                  de ses élites bourgeoises jusqu’à la fusion de 1966. Ceci ne manqua pas de marquer
                  la dépendance de l’organisation à leur égard, ce qui eut comme résultat de brider
                  toute initiative sociale trop radicale aux conséquences désastreuses pour la survie
                  financière de l’organisation. Ainsi, selon le professeur Pierre Bonnard, lorsque son père, le pasteur Paul Bonnard-Malan (1863-1940), fit venir à Morges dans les années 1920 l’ancien conseiller national « Charles Naine, socialiste et unioniste, cela provoqua la démission de quelques grandes
                  familles de l’Eglise »(123). Au même moment, le savant Auguste Forel, passé au socialisme, livra un témoignage précis des limites difficiles
                  à franchir qu’imposait le milieu libriste morgien :
               


Pour ces gens-là, j’étais devenu un être incompréhensible. Ils professaient une véritable
                     horreur à l’égard de mes idées sociales… et c’est avec le même sans-gêne que je frayais
                     aussi bien avec les ouvriers de la petite ville qu’avec toute une parenté conservatrice,
                     brisant ainsi avec tous les préjugés de classe et toutes les traditions(124).
                  



Pour l’heure, le modeste déploiement libriste de la seconde moitié du XIXe siècle correspondit à une période d’intense transformation économique et sociale
                  du canton et à la montée du syndicalisme avec l’apparition d’un prolétariat encore
                  réduit, mais pas pour autant inactif comme relais des idées politiques d’un socialisme
                  en plein essor au plan fédéral, avec la fondation du Parti socialiste suisse en 1888(125). Il en allait de même au plan international. De 1864 à 1876, l’Internationale des
                  travailleurs tint quatre congrès en Suisse à Genève (1866 et 1873), Lausanne (1867) et Bâle (1869) et la Commune de Paris (1871) frappa les esprits quant à la menace des révoltes populaires. Dans ce
                  contexte, l’Etat vaudois fut le promoteur de politiques sociales toujours plus actives
                  alors que les milieux libristes s’engagèrent dans un hygiénisme social visant à la
                  moralisation de la vie publique.
               

La défense du repos dominical fut un premier cheval de bataille. En effet, les mutations
                  dans l’organisation du travail et du temps dominical commencèrent à infléchir le sens
                  strictement spirituel de ce jour et à modifier peu à peu son empreinte cultuelle(126). Dès juillet 1834, une éphémère société pour la « sanctification du dimanche dans
                  le canton de Vaud » avait vu le jour à Vevey à l’initiative des milieux réveillés de l’oratoire(127). Dans la foulée d’un mouvement né en Angleterre trois ans auparavant, elle se proposait
                  de diffuser une littérature fondant le respect du repos dominical sur l’injonction
                  biblique du sabbat. Elle s’adressait sur un ton moralisant en particulier aux domestiques
                  encore nombreux et dénonçait les violations de toutes sortes dont ils étaient in fine les responsables ; elle ne survécut cependant pas à la révolution radicale de 1845.
                  Une initiative semblable revit le jour le 8 mars 1862 à Lausanne sous la présidence du pasteur Henri Olivier et avec la présence de figures du Réveil lausannois tels Théodore Rivier-Vieusseux et l’archéologue Frédéric Troyon (1815-1866)(128). Trois mois auparavant, le banquier Alexandre Lombard (1810-1887) avait lancé le mouvement à Genève. Il allait rapidement prendre une dimension fédérale et européenne par la mobilisation
                  des réseaux religieux liés à l’Alliance évangélique. Dépassant le seul discours moralisant,
                  il s’agissait de défendre « le repos hebdomadaire aux points de vue hygiénique, social,
                  économique et moral », selon la thématique du concours mis en œuvre en 1868 qui suscita
                  pas moins de 17 mémoires. Les Comités produisirent une littérature de combat, dont
                  l’opuscule d’Alexandre Lombard Le Dimanche et la société au point de vue économique (1869) donna l’exemple. Il connut un succès rapide avec sept éditions en vingt ans.
                  Synthèse d’un ouvrage plus ample, il répondait aux vœux de l’assemblée des délégués
                  réunis en conférence à Lausanne le 21 septembre 1869(129). Loin de se limiter aux discours moralisateurs des premières initiatives, les propositions
                  devaient se traduire en actes :
               


Ouverture de « salles du dimanche » pour offrir aux ouvriers et apprentis un asile
                     paisible et confortable où ils puissent se retirer loin des tentations de la rue et
                     du cabaret et s’occuper d’une manière utile et agréable ; fermeture des gares de marchandises
                     de petite vitesse et suppression du camionnage lié à ces colis ; loi fédérale accordant
                     aux employés des services publics et de chemin de fer un dimanche de repos sur trois ;
                     service restreint des bureaux de poste, des bureaux télégraphiques de second ordre…(130)



Le précepte biblique rejoignait ainsi certaines demandes ouvrières lorsqu’en 1890
                  la Conférence internationale pour la protection des ouvriers réunie à Berlin proclama
                  la haute nécessité du repos dominical pour tous les travailleurs. William Barbey-Boissier de Valeyres-sous-Rance en fut un fervent militant au point d’assurer en 1893 le financement
                  de la construction du chemin de fer Yverdon–Sainte-Croix (voir Fig. 28, page suivante), à la condition expresse de ne pas circuler
                  le dimanche afin de préserver la paix du repos dominical, réserve approuvée par les
                  autorités fédérales pour une durée de vingt-cinq ans(131).
               

Les milieux libristes vaudois se mobilisèrent particulièrement sur ce front avec la
                  création, outre la Société vaudoise, d’une Association veveysanne pour l’observation
                  du dimanche (12 mars 1885) et d’une autre à Morges (1897), affiliées aux comités suisses et internationaux. Elles se donnaient
                  pour but « le respect du repos dominical en ayant en vue le bien physique et intellectuel,
                  comme le bonheur moral et religieux des individus et des familles »(132). Relisant de manière critique un passé familial lié à la grande bourgeoisie libriste
                  genevoise et vaudoise, l’anthropologue Luc Weibel (1943-2011) souligna à juste titre que « dans la mise au travail des prolétaires,
                  la religion a tenu une grande place ». Instrumentalisée par les élites, elle assura
                  la légitimation de la condition des travailleurs et parfois, comme dans le cas du
                  combat pour le repos dominical, leur relative protection. Cependant, ce que cette
                  même bourgeoisie promouvait au plan social, elle eut de la peine à le mettre en œuvre
                  pour sa propre domesticité. En 1900, le repos dominical restait encore fictif pour
                  les 14 000 domestiques du canton de Vaud, soit 9 % de la population active(133). Le silence des acteurs libristes sur ce point pèse sur leur propre volonté de respect
                  des droits des domestiques. Weibel en propose une claire explication :
               


On peut donner congé aux ouvriers qui fabriquent les objets que je vends : relation
                     médiate. Mais dans l’économie domestique, c’est mon corps qui est en jeu, et là, rien
                     n’est interchangeable : relation immédiate. Ce qu’un corps obtient en jouissance,
                     il faut qu’un autre le fournisse en travail.
                  



En le paraphrasant, on peut avancer que l’infirmité du bourgeois libriste fut « symboliquement
                  celle du maître, qui ne peut se nourrir, s’habiller, se déplacer, vivre enfin, sans
                  l’aide de l’esclave », sa domesticité(134). Ce fut la limite d’un idéal indissociablement social et religieux, dans un horizon
                  de pensée qui restait toutefois celui d’une société de chrétienté pour laquelle la
                  place de chacun était naturellement marquée, à moins d’en sortir par la régénération
                  morale et une forte ambition. La sécularisation croissante allait séparer les deux
                  termes de 
               

[image: ../Images/figure_28.jpg]Fig. 28. Le chemin de fer Yverdon-Sainte-Croix en gare de Six-Fontaines en 1901. Il
                     ne roulait pas le dimanche à la demande expresse de l’investisseur libriste William Barbey-Boissier.
                  



l’idéal : le droit au repos dominical fit de grands progrès grâce aux revendications
                  ouvrières et à la loi cantonale du 28 novembre 1901 le garantissant tout autant que
                  par le développement des activités ludiques : comme le relève Valérie Lathion, « l’argumentation
                  socioéconomique laïque s’est donc imposée dans la sphère politique face au discours
                  traditionnel religieux »(135). Dès lors, la revendication de la sanctification du dimanche s’éroda, ce pour quoi
                  les activités des associations vaudoises s’estompèrent dès 1903. Il n’en alla pas
                  de même pour une autre mobilisation hygiéniste majeure, la lutte contre l’alcoolisme.
               

Le combat pour la tempérance

Sous les auspices de la SVUP, la préoccupation pour la moralisation de la vie publique
                  se manifesta très tôt autour de la lutte antialcoolique. Une première Société vaudoise
                  de tempérance vit le jour le 22 février 1837 au Casino de Lausanne. Son comité mobilisa de futurs acteurs centraux de la rupture religieuse
                  de 1847, tels Louis Burnier, Marc Ducloux, Alexis Forel et Théodore Rivier-Vieusseux. Ils se proposaient de répandre les principes d’abstinence
                  des liqueurs tout en recommandant la modération dans la consommation de vin, d’informer
                  l’opinion sur les ravages de l’éthylisme et d’enquêter sur ses conséquences néfastes(136). La modération des principes, le manque de ressources et une opinion publique peu
                  favorable semblent avoir entraîné le déclin de cette première initiative. Même les
                  dissidents étaient loin d’être des abstinents. A Aubonne, le précepteur Stanger fut émerveillé en 1861 par la qualité de la table et des vins des Grivel-Espérandieu et Charles Peter-Rochat (1795-1879), surnommé « le mômier » par ses proches parce qu’il
                  participa avec son épouse du premier Réveil, tint un commerce de vins en gros et son
                  fils Adolphe Peter-Grivel (1836-1908), viticulteur, exerça aussi le même négoce(137). A Lutry, Auguste Dentan, fondateur de la communauté libriste, était marchand de vin, alors
                  que d’autres membres étaient vignerons, tout comme cela était le cas à Cully. Il n’y a donc pas eu de comportements univoques en matière de tempérance, ni
                  chez les « Mômiers », ni chez les libristes. Plus avant dans le XXe siècle, le poète et écrivain d’origine libriste Paul Budry traduisit même une spiritualité de la vigne et de son fruit dans l’un de
                  ses poèmes qui parut sans réticence dans Le Lien :
               



Vigne de mars

C’est là qu’il faut te voir, dans ta robe de bure,

Couleur de moine, ainsi que le premier qui vint

Défoncer le taillis pour y planter le vin

Et enter sur ces rocs le Cep de l’Ecriture.

 

Que la vigne est humaine en cet habit déteint

Dont le fil des murets dessine les coutures !

Humble et douce, elle a fait sa tâche du matin,

La servante à présent attend sa nourriture.

 

Vous êtes tellement la couleur de la foi,

Charmus, carrés ocreux où le cep tend les doigts

Vers le soleil et l’eau d’où viendra la vendange,

Qu’on se sent l’un de vous, pauvre, aride et petit.

 

Mais goûtant chaque jour à la manne des anges…

Seigneur, le cep attend, attaches-y le fruit.

Paul BUDRY, cité par Le Lien, 25 mars 1965, p. 1
                     





Cependant, dès le milieu du siècle, le discours antialcoolique devint fonctionnel
                  dans le contexte des transformations économiques accélérées que vivait le canton.
                  Les élites économiques et sociales furent les premières à se préoccuper des ravages
                  de l’alcool, frein à la productivité et facteur de paupérisation. Dès lors que la
                  consommation d’alcool fort et d’absinthe s’intensifiait, il fallait « éduquer et moraliser
                  les classes défavorisées afin qu’elles adhèrent à leur système de valeur, et que,
                  de coûteuses, elles deviennent productives »(138). Dans ce contexte, l’initiative du pasteur genevois originaire de la vallée de Joux, Louis-Lucien Rochat (1849-1917) alors suffragant à Cossonay, consistant à créer en août 1877 la Société suisse de tempérance, rencontra
                  vite l’intérêt des élites aussi bien que des organisations religieuses préoccupées
                  par la déchristianisation des milieux ouvriers. Inspirée de l’exemple anglais, elle
                  alliait l’exigence d’abstinence totale et définitive à l’idée que seule une démarche
                  religieuse soutiendrait le relèvement du sujet ravagé par l’alcool. Dès 1883, le terme
                  de Croix-Bleue finit par s’imposer renvoyant à la composante religieuse de l’entreprise
                  sur le modèle d’une initiative humanitaire genevoise antérieure aussi issue des milieux
                  réveillés, la Croix-Rouge. En 1883, le canton de Vaud comptait déjà neuf sections
                  de tempérance qui épousaient la géographie des implantations libristes à Lausanne, Vevey, Sainte-Croix, Bex, Aigle, L’Auberson, Avenches, Le Lieu-Charbonnières et Moudon avec quelque 710 sociétaires. Bien que non cantonnée à une Eglise particulière
                  – Rochat lui-même appartenant à l’Eglise d’Etat –, elle rencontra prioritairement et
                  très tôt l’intérêt des secteurs dissidents du canton. En 1878, le fondateur de la
                  section lausannoise, l’une des plus dynamiques, fut le pasteur de la communauté méthodiste(139) et dès 1885 la section vaudoise vit se succéder les libristes à sa tête, dont l’ingénieur
                  Emile Cuénod (1834-1917) et le pasteur Emile Bonnard (1855-1933). Ce dernier, présenté comme « l’homme de la Croix-Bleue »,
                  exerça son ministère à Montet et à Coppet avant de devenir agent cantonal dès 1898. Il dirigea l’agence romande des publications
                  de cette société et devint président du Comité cantonal vaudois(140). Son collègue et contemporain Henri Daulte (1861-1923), aussitôt après avoir été consacré pasteur, s’engagea totalement
                  dans ce type d’action. Agent de la Croix-Bleue lui aussi, puis successivement président
                  de la section lausannoise et vaudoise, il devint dès 1893 membre de la direction du
                  mouvement à l’échelle fédérale ; il entra au Grand Conseil vaudois dès 1901 comme
                  député et, à ce titre, il prit part à l’élaboration de plusieurs lois de prévoyance
                  sociale et fut chargé de l’organisation des campagnes qui aboutirent à l’interdiction
                  de l’absinthe dans le canton, puis en 1908, dans toute la Suisse(141). Ces militances furent loin d’être une exception dans le corps pastoral libriste,
                  même si, tant s’en faut, ce ne fut pas une attitude générale. Mais certains pasteurs
                  n’hésitèrent pas à s’engager dans la démarche dans le but prosélyte d’accompagner
                  des buveurs dans leur volonté de rupture ; de manière significative, Le Lien fit une large place aux assemblées des délégués de la Croix-Bleue, allant même jusqu’à
                  considérer « l’Eglise libre comme la mère spirituelle du mouvement » dans le canton(142).
               

C’est encore le pasteur lausannois Charles Byse, lui-même abstinent depuis 1886 et président du Comité général des sociétés
                  antialcooliques du canton, qui aida Gustave Regamey, alors jeune étudiant en théologie à la Faculté libre, à fonder en
                  1892 L’Espoir, une société destinée à encourager l’abstinence dès l’enfance. Dix ans plus tard,
                  le mouvement comptait 80 sections regroupant plus de 8000 enfants(143). On retrouve également souvent les figures libristes de la revendication féministe
                  sur le front de la lutte antialcoolique, le ravage social qui en découlait affectant
                  la famille. A Montet-Cudrefin, Louise Cornaz en fut l’âme(144) et à Lutry, plus grosse commune viticole du canton, Emilie Mégroz, déjà mentionnée, créa un café de tempérance dénommé non sans humour
                  Le Singe-Abstinent, identifié à l’animal totémique du bourg, tout en fondant aussi
                  la section lutrienne de la Croix-Bleue dont participait activement le pasteur Maurice Lador (1864-1939), militant dès son premier poste à Bex (1893-1902), avant de l’être à Lutry (1902-1920)(145).
               

[image: ../Images/figure_29.jpg]Fig. 29. Carte postale de propagande de la Ligue suisse des femmes abstinentes, datée
                     de 1921.
                  












La section vaudoise de la Ligue suisse des femmes abstinentes (1902) (voir Fig. 29
                  ci-contre), connut de même un fort investissement libriste dès son origine en 1909
                  en ayant pour présidente et secrétaire, mesdames Emile Bonnard de Lausanne et Louis Forel de Vaux-sur-Morges, alors que participaient au comité mesdames Couvreu de Vevey, Duvillard de Tannay et la doctoresse Charlotte Olivier de Trélex, entre autres(146). D’autres initiatives semblables rencontrèrent les motivations libristes qui soutenaient
                  la trentaine de « cafés de tempérance » existant en 1888 dans tout le canton(147). A Lausanne, William Barbey, sur le conseil de son ami Urbain Olivier, créa à côté de la caserne, en 1880, La Violette, un café de tempérance
                  avec salle de lecture afin que les soldats « puissent se récréer » tandis qu’à Orbe, Agénor Boissier en fit de même en 1878 et qu’à Nyon le Café Chocolat fut lié aux UCJG tout comme un autre à Lausanne à la rue Haldimand(148). Parmi les asiles pour buveurs, celui de Béthesda (1899) pour femmes se créa à Lausanne sous la conduite d’Henri Daulte et de son épouse et celui de Trélex (1888) près de Nyon, le fut dans la mouvance libriste du lieu.
               

La proximité entre certains libristes et la Croix-Bleue correspondait à la dimension
                  prosélyte du projet, tout autant qu’au redressement moral qu’il visait. Il s’agissait
                  d’une véritable « croisade » religieuse qui rencontra, comme pour le Réveil vaudois,
                  son lot d’oppositions et de contestations, parfois violentes. Elle visait le redressement
                  moral de l’ivrogne par le biais de la conversion et par le développement d’une « vie
                  spirituelle » au sein de chaque section tout en combattant également les préjugés
                  favorables liés à l’alcool et en dénonçant les méfaits qu’il causait(149). L’Eglise libre trouva dans ce type d’action contribuant à la réforme des mœurs une
                  manière renouvelée de mettre en œuvre sa mission évangélisatrice constitutive(150). En 1932, la Commission synodale voyait dans la Croix-Bleue « un des principaux instruments
                  de redressement religieux de notre pays » et elle engageait les conseils d’Eglises
                  et les pasteurs à mettre cette question à l’ordre du jour de leurs séances(151). L’abstinence fut loin d’être une démarche générale des membres des communautés libristes,
                  mais le milieu fut porteur d’un militantisme de la tempérance articulé à l’exigence
                  de Réveil qui en fit l’une des principales bases sociales du mouvement dans le canton,
                  même si, par ailleurs, l’Eglise nationale participa également de la lutte. Elle créa
                  sa propre société de tempérance, L’Avenir (1888), et offrit aussi des cadres au mouvement,
                  dont le pasteur René Visinand (1897-1983), qui anima durant quarante-quatre ans la section lausannoise
                  de la Croix-Bleue et fut le président suisse et international de l’organisation. Le
                  peintre Eugène Burnand ne fut pas le moindre parmi les libristes convaincus de la nécessité
                  de la lutte antialcoolique. Il en défendit la nécessité au sein de 
               

[image: ../Images/figure_30.jpg]Fig. 30. Affiche à l’intensité pathétique créée au début du XXe siècle par le peintre Eugène Burnand en appui à la Croix-Bleue.
                  



l’Eglise libre tout comme des UCJG. En octobre 1903, le magazine français L’Illustration publia une reproduction de L’alcool tue, un tableau de Burnand à l’intensité pathétique (voir Fig. 30 ci-contre) qu’il exposa à l’Ecole de
                  médecine à Paris durant le premier congrès national antialcoolique ; fruit d’une esthétique de
                  la conviction dont nous avons déjà fait état, ce tableau fut « reproduit en affiche
                  pour servir de leçon de choses », dans les écoles en France dans un sens purement
                  laïque(152).
               

La littérature moralisante fut également mobilisée et, en 1874, le Chrétien évangélique applaudissait à « la belle mission » du libriste Urbain Olivier de « combattre le fléau de l’ivrognerie » au travers de son roman populaire,
                  Le tailleur de pierre, publié par l’éditeur Bridel(153). D’autres initiatives se manifestèrent visant « à supprimer l’usage des besoins alcooliques
                  sur une base purement hygiénique et économique, en dehors de toute croyance religieuse »,
                  comme s’y essayait l’entomologiste et psychiatre morgien Auguste Forel. Avec sa clinique spécialisée établie dès 1888 à Ellikon an der Thur, près de Zurich, il apporta des progrès considérables dans le traitement de la dépendance alcoolique.
                  Son cas illustre avant tout la prégnance des valeurs du milieu libriste jusque parmi
                  ceux qui s’éloignèrent le plus radicalement de ses convictions religieuses. Dans ses
                  Mémoires (1935), Forel retrace aussi bien son imprégnation huguenote par sa mère, le milieu libriste
                  morgien dont participa pleinement sa famille ainsi que la rupture idéologique qu’il
                  opéra, marquée par la libre pensée et une militance socialiste. Cependant, il n’échappa
                  pas aux valeurs inculquées dès l’enfance et traduisit en termes séculiers celles du
                  milieu dont il était issu. Convaincu par un adepte de la Croix-Bleue que la guérison
                  de la blessure alcoolique ne pouvait être que le fruit d’une décision morale partagée,
                  il devint abstinent (1886) et mena une lutte infatigable contre le fléau. Malgré ses
                  réticences à l’égard de tout ce qui était religieux, il propagea un réseau associatif
                  d’origine nord-américaine modelé sur les sociétés secrètes et à contenu hautement
                  moral avec la fondation de la première loge de l’Ordre indépendant des Bons Templiers(154) en Suisse (1892) et de celle de Morges en 1898, avant de devenir chef de la Loge internationale dès 1912. Il incarna
                  ainsi, en termes séculiers, la figure du dissident porteur d’une morale de conviction
                  qui se renforça encore lorsqu’il publia en 1916, l’année où il adhéra au Parti socialiste
                  suisse, un appel à « détruire le capitalisme, le militarisme et l’alcool » sous forme
                  de testament spirituel(155). La radicalisation des valeurs contestataires du milieu dont il était issu se retourna
                  contre ce qu’il appelait « l’esprit conservateur, l’horizon “embourgeoisé” des Morgiens
                  “mômiers” ». Il ne fut pas le seul à suivre une semblable pente. Parmi les figures
                  de l’Eglise libre, une mouvance chrétienne sociale se fit jour. Elle mit en question
                  les positions réformistes des élites libérales et libristes.
               

De l’hygiénisme social au socialisme chrétien et au pacifisme

Dès le tournant du XIXe siècle, certains étudiants de la Faculté de théologie se montrèrent réceptifs aux
                  idées du christianisme social « alors que la Suisse romande commençait à s’ouvrir
                  véritablement à la question sociale »(156). Ce courant prit de l’ampleur en France dans la mouvance du pasteur Tommy Fallot (1844-1904) et du théoricien de l’économie sociale et coopérative, le
                  protestant Charles Gide (1847-1932) aussi bien qu’en Suisse allemande avec le pasteur Hermann Kutter (1863-1931) et le théologien Léonard Ragaz (1868-1945)(157). Peu auparavant, le philosophe Charles Secrétan, dont nous avons souligné l’adhésion aux principes libristes, s’était
                  intéressé à La question sociale (1886). Comme le rappelle André Lasserre (1927-2010) dans son ouvrage classique sur La classe ouvrière dans la société vaudoise, 1845 à 1914 (1973), Secrétan considérait que progrès économique et progrès moral devaient aller
                  de pair. Il relevait la faiblesse des programmes économiques socialistes qui, évacuant
                  l’intérêt comme motif de l’action, faisaient disparaître le goût du travail, de l’invention
                  et de l’épargne. Pour lui, le mal n’était pas la richesse, mais son mauvais usage,
                  l’oisiveté, le gaspillage et le luxe. Le problème était de concilier le mobile du
                  gain, l’essor de l’activité économique, la garantie des droits minimums de l’individu,
                  l’égoïsme et la solidarité, l’inégalité et la justice. Il fallait trouver une société
                  qui assure à l’homme un minimum vital décent et une véritable liberté(158). Porteur d’un libéralisme à forte teneur sociale, Secrétan restait dans une perspective réformiste qui était celle, dominante, de son
                  Eglise et de la Faculté, liant question sociale et question morale à la régénération
                  de la personne. En revanche, pour les chrétiens sociaux, l’instabilité du moment s’expliquait
                  par des dysfonctionnements économiques et des carences politiques aussi bien que par
                  une dégénérescence morale généralisée. Ils constataient que l’Eglise cantonnée dans
                  ses lieux de culte se trouvait sans prise directe sur la réalité sociale. Ils promurent
                  un christianisme engagé ; plus soucieux des enjeux du monde moderne liés à la misère
                  sociale engendrée par le capitalisme triomphant, ils ne se préoccupèrent plus seulement
                  d’assistance, de charité ou de morale mais de justice sociale. Ces idées prirent corps
                  par la création en 1906 d’un journal romand, L’Essor, à l’initiative de trois anciens étudiants de la Faculté libre lausannoise : Paul Sublet (1871-1915), pasteur à Vallorbe, Henri Rochat (1865-1940), en poste à Valeyres, le professeur Paul Laufer, enseignant de théologie systématique à la Faculté auxquels se joignit
                  le Chaux-de-Fonnier Paul Pettavel (1861-1934), pasteur théologiquement parlant très libéral, de l’Eglise
                  indépendante neuchâteloise. Marqués au sortir de leurs études par leurs premières
                  expériences pastorales dans les paroisses du Borinage de l’Eglise chrétienne missionnaire belge, en lien étroit avec l’Eglise libre
                  vaudoise, ils en étaient revenus avec la conviction que « la condition prolétarienne
                  ne pouvait être modifiée par la seule bienfaisance ». A l’automne 1903, Sublet et Rochat avaient conçu le programme éditorial « dans l’espoir d’appliquer le christianisme
                  aux questions sociales » et de « rechristianiser le pays romand ». Comme le précise
                  avec clarté Roland Ruffieux :
               


A ceux du « dehors » – socialistes et libéraux – l’Essor dira : la question économique
                     est au fond une question religieuse ; aux siens, ils répétèrent : la question religieuse
                     est une question économique. C’est pourquoi le journal critique les abus les plus
                     criants : le jeu, l’alcoolisme, la prostitution et l’exploitation des domestiques.
                     Constructif, il prône l’éducation nouvelle, l’encadrement de la jeunesse et le droit
                     de vote féminin(159).
                  



Soucieux de devenir un journal « social, moral, religieux » comme le rappela son sous-titre,
                  L’Essor, encore publié aujourd’hui, ancra délibérément son propos dans les questions économiques,
                  politiques et sociales. Sublet de 1906 à 1915 et Pettavel de 1916 à 1918 en furent les premiers rédacteurs et il n’est pas surprenant
                  d’y trouver durant cette période des contributions de Charles Gide(160). La Faculté libre se montra réceptive à ce courant de pensée et Paul Sublet fut invité à donner « un cours élémentaire d’économie politique et sociale »
                  durant l’hiver 1912. Considérant que les Eglises n’avaient pas « abattu les cloisons
                  étanches entre la vie spirituelle et l’action sociale » et que leur conception de
                  la vie chrétienne était restée « trop exclusivement individualiste, sans se douter
                  de l’élément de justice qu’on trouve dans son inspiration »(161), il offrit des visites pratiques dans « les bas milieux prolétaires de Lausanne et à la polyclinique du Dr Krafft »(162), exigeant de la part des étudiants de petits rapports dont quelques-uns furent lus
                  en cours. Quant au cours proprement dit, il porta sur une lecture critique de l’état
                  actuel de la société d’un point de vue économique, sur les lois de l’économie politique,
                  sur les solutions principales de la question sociale et sur la manière dont le pasteur
                  pouvait aborder les conflits sociaux(163). L’attention à la question sociale de la part de la Faculté perdura, par exemple
                  avec le cours que le pasteur Louis-Samuel Pidoux (1878-1953) donna, avec la collaboration d’Hélène Monastier (1882-1976), en 1924, sur quelques figures de chrétiens sociaux(164). De même Maurice Veillard, secrétaire de la section vaudoise du Cartel romand d’hygiène sociale
                  et morale présenta dix leçons en 1930 sur les questions de prévoyance et d’assistance
                  sociales et le pasteur Jacques Bridel, alors vice-président de la Commission sociale en 1939, se préoccupait
                  encore de « comment présenter la question sociale aux étudiants »(165).
               

En 1910, suite à une tournée de conférences données à Lausanne par Paul Passy (1859-1940), l’une des figures de proue du mouvement du christianisme social
                  en France(166), un petit groupe de personnalités proches des UCJG s’était rassemblé à la Maison
                  du Peuple afin d’aborder l’histoire du socialisme et du syndicalisme. Parmi elles,
                  Paul Sublet et Hélène Monastier furent les moteurs d’une radicalisation sociale-chrétienne que reflétèrent
                  la célébration du Noël de la Fédération ouvrière à tendance socialiste dans la chapelle
                  de l’Eglise libre de Vallorbe en 1909(167) et la fondation le 15 mars 1914 de la Fédération romande des socialistes chrétiens
                  dans celle de l’Eglise libre d’Orbe. Première présidente du mouvement dès juin 1913, Hélène Monastier(168) enseigna à l’Ecole Vinet de 1904 à 1943 ; elle était issue d’une lignée de pasteurs
                  libristes et symbolisa l’ouverture plus radicale d’une fraction de l’Eglise libre
                  à la question sociale. Dès 1905, elle donna des cours à de jeunes apprenties et ouvrières
                  à la Maison du peuple, récemment ouverte à Lausanne en 1900, de même qu’à l’Ecole Ferrer, fondée par des anarchistes. Elle découvrit
                  ainsi la condition des plus défavorisés. Elle participa aux cortèges ouvriers du 1er mai et fréquenta les anarchistes et les libres penseurs au gré d’une militance sociale
                  et pacifiste inébranlable. Elle fut aussi parmi les fondatrices du Foyer du travail
                  féminin (voir Fig. 31 ci-dessous) ouvert en décembre 1909 à la rue de Bourg à Lausanne et destiné « à tout un monde féminin qui travaille » afin de lui offrir un
                  espace de repos, avec repas équilibrés, lecture et détente(169).
               

[image: ../Images/figure_31.jpg]Fig. 31. Entrée du Foyer du travail féminin fondé en décembre 1909, rue de Bourg 26
                     à Lausanne. Dans les anciens salons du 2e étage, les travailleuses trouvaient un restaurant à prix modique qui servait une
                     centaine de repas par jour, ainsi qu’une salle de lecture et quelques chambres meublées.
                  



Par deux fois, la direction de l’Ecole Vinet lui confirma sa confiance et la retint,
                  alors qu’elle présentait sa démission (1919) par crainte que ses activités militantes
                  ne gênent la réputation de l’école suite à la protestation de certains parents d’élèves.
               

L’ouverture des libristes aux problèmes sociaux se traduisit par la décision du synode
                  de 1918 d’instituer une Commission d’étude et d’action sociales, première de Suisse
                  en la matière, avec le pasteur Charles Rittmeyer de Nyon à la présidence, Blanche Cérésole (1872-1960), trésorière, et Elisa Serment (1865-1957), secrétaire(170). Les deux membres féminins du bureau renvoient au lien fort avec la composante féministe
                  déjà évoquée plus haut et soulignent qu’engagement social et lutte pour l’émancipation
                  de la femme allaient de pair. Cependant, le motif de l’initiative était loin d’être
                  radicalement social, puisqu’elle était née avant tout du souci « de ne pas laisser
                  le mouvement social se poursuivre et s’organiser en dehors de l’Eglise et peut-être
                  contre elle », au moment même où la révolution bolchévique (1917) qui venait de triompher
                  en Russie inquiétait les esprits(171). La Commission organisa une première journée sociale en décembre 1920 à la chapelle
                  de Villard à Lausanne, rassemblant 77 délégués des communautés paroissiales. Le pasteur Rittmeyer avoua que c’était bien la montée du socialisme qui poussait l’Eglise à se
                  poser la question d’une mission sociale particulière, certains, dans les communautés
                  paroissiales, suivant « ce qu’il y a de chrétien dans le socialisme, les autres lui
                  résistant au nom du Christ ». Il s’agissait donc de « chercher l’union des cœurs dans
                  un même amour du Christ, plutôt que dans une unique doctrine sociale ». Faire de l’Eglise
                  « une avant-garde utile dans le heurt formidable des différentes classes » définissait
                  selon lui et sur un ton conciliateur les tâches à venir. Aussi l’après-midi se résuma-t-il
                  à dresser un éventail éclectique de problèmes et de démarches pratiques :
               


ramassage du bois mort pour les pauvres, salaires, syndicats, coopératives, presse,
                     choux et vente de pommes de terre dans les villes, maisons des travailleurs, postiers,
                     traitement des pasteurs(172).
                  



La participation à la Journée sociale suivante de janvier 1923 à Cheseaux refléta l’intérêt croissant suscité. De 150 à 180 personnes y participèrent,
                  dont deux tiers d’hommes et « des dames de tous âges et condition » auxquels s’ajoutèrent
                  les étudiants de la Faculté qui avaient obtenu congé à cette occasion. Les interventions
                  posèrent de manière plus combative les problèmes qui se présentaient à la réflexion.
                  Le principal orateur invité, le socialiste Charles Naine (1874-1926) se chargea de la tâche. Alors ancien conseiller national
                  neuchâtelois, il résidait à Lausanne et était l’un des acteurs centraux du Parti ouvrier socialiste vaudois (POSV)
                  depuis 1910. Bien qu’ayant subi l’influence de Paul Pettavel, il se disait incroyant et se distinguait donc des socialistes chrétiens,
                  tout en étant imprégné d’un christianisme social laïcisé. A Paris, il avait suivi les cours de Charles Gide (1847-1932) et restait très lié au mouvement coopérateur comme une voie
                  vers le socialisme qu’il exprima dans Socialisme solidariste (1920). Antimilitariste, il fut objecteur de conscience en 1903, ce qui le mit en
                  conflit avec le Parti socialiste. C’est dire que se présenta à Cheseaux un esprit indépendant, tout autant qu’un militant et dirigeant socialiste
                  qui se trouvait, par son pacifisme, proche de personnalités libristes comme Hélène Monastier. Il exposa les motifs de l’hostilité du monde ouvrier envers les
                  Eglises. Selon lui, trois types de griefs d’ordre religieux, moral et social la caractérisaient.
                  Les Eglises s’attachaient à des idées dépassées. Leur morale était plus prêchée que
                  vécue et elles se contentaient d’offrir la seule résignation aux victimes de l’injustice.
                  Enfin, elles n’étaient pas parvenues à réaliser socialement leur morale de solidarité
                  et de fraternité. Elles induisaient un dualisme chez l’individu avec une morale pour
                  sa vie privée et une autre pour la vie sociale(173). Les interventions complémentaires du pasteur Louis-Samuel Pidoux (1878-1953) sur les rapports de l’Eglise au monde ouvrier et d’Hélène Monastier sur le pacifisme renforcèrent la dimension radicale des interrogations
                  qu’exprimèrent les remerciements du pasteur Henri Laufer (1864-1942), président de la Commission synodale, pour les efforts poursuivis
                  « pour réveiller et stimuler dans nos Eglises le sens social ». Il considérait que
                  l’indifférence et l’inertie dans ce domaine devaient être secouées, car « trop longtemps,
                  nous nous sommes complu dans un christianisme tout individuel alors que l’essence
                  de l’Evangile est une puissance collective ». Le ton était donné et il provoqua l’immédiate
                  réaction d’une partie de l’intelligentsia libriste, critique de l’instrumentalisation
                  socialiste de la Commission et de ce qui leur paraissait son inféodation à un parti
                  politique. Sans surprise, les attaques vinrent de deux pasteurs liés aux familles
                  emblématiques de la dissidence, Théodore Rivier, en poste à Aigle, et Eugène Bridel, à Lausanne(174). La journée sociale suivante de 
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Morges, du 26 novembre 1924, ne baissa cependant pas la garde. Elle eut pour orateur
                  principal le professeur de sociologie et d’économie sociale Léonce Duprat (1872-1956) de l’Université de Genève qui aborda le thème de « l’inquiétude sociale » à l’ordre du jour après la
                  grève générale de novembre 1918 et l’agitation ouvrière durement réprimée. Il évoqua
                  l’industrialisation qui « réduit l’ouvrier à la machine » et l’appât du gain qui aboutit
                  au trust et à « l’accaparement de toute une branche de l’activité humaine par quelques-uns,
                  avec des fortunes gigantesques ». Face à cela, il ne s’agissait pas d’adopter une
                  attitude passive. Il exprima sa foi dans la force des valeurs morales et la mobilisation
                  de l’action individuelle, réclamant de l’Etat qu’il remplisse la fonction de régulateur
                  de la vie collective en vue de la justice et de la fraternité. Après cette apologie
                  de la mobilisation morale se succédèrent une série de témoignages de prolétaires aux
                  conditions diverses : un jeune domestique de campagne, un ouvrier aveugle, un mécanicien
                  de locomotive, un menuisier membre d’un syndicat, tandis qu’Hélène Monastier plaida une nouvelle fois la cause du pacifisme(175).
               

Les positions critiques mises en valeur par la Commission n’entravèrent pas cependant
                  le désir de chercher le débat, et si possible le dialogue, entre chrétiens sociaux
                  et libéraux chrétiens dans l’esprit invoqué par le pasteur Rittmeyer au départ des journées sociales. Ainsi l’année suivante, en décembre 1925
                  à Renens, deux perspectives furent confrontées par le biais d’orateurs incarnant les
                  positions antagonistes qui agitaient, si ce n’est divisaient l’Eglise libre dont la
                  plupart des familles éminentes étaient historiquement liées au Parti libéral(176). Le professeur Philippe Bridel, qui s’étonnait que l’on puisse être socialiste et chrétien(177), dans la droite ligne de la pensée politiquement libérale de Charles Monnard et d’Alexandre Vinet, aborda la question du « libéralisme du point de vue chrétien » exposant
                  à grands traits la démarche libérale en termes de philanthropie sociale. Reprenant
                  les thèses personnalistes qu’il venait d’exposer dans L’humanité et son chef (1925), il rappela que du libéralisme politique sortirent les droits de l’homme et
                  l’attention à la personne humaine. Selon lui, le libéralisme était « un programme
                  de libération pour tous » proclamant que « tous les hommes sont frères et doivent
                  être traités comme tels ». Il rappelait, sur un ton paternaliste, à ceux qui « poursuivent
                  la destruction de la religion dans l’idée de hâter l’avènement de la justice sociale »
                  que le sentiment religieux
               


même faussé de beaucoup de manières […] a toujours agi sur les classes aisées, sur
                     les hommes privilégiés des dons de la fortune et de l’intelligence pour provoquer
                     en eux quelques mouvements de conscience, pour réfréner plus ou moins leurs instincts
                     égoïstes, mettre des bornes à l’abus de leur pouvoir, dicter enfin aux meilleurs d’entre
                     eux beaucoup d’actes de généreuse assistance, beaucoup de désirs d’équité, beaucoup
                     d’efforts d’amélioration de la société(178).
                  



De son côté, Abel Vaucher (?-1956), militant socialiste chaux-de-fonnier et ancien rédacteur de
                  La Sentinelle, organe du Parti socialiste neuchâtelois, parla « du socialisme envisagé du point
                  de vue chrétien ». Ce proche de Charles Naine, dont il écrivit un peu plus tard la biographie romancée(179), rendit hommage au christianisme qui a « grandement contribué à assurer tous les
                  droits dont nous disposons aujourd’hui et inspire la démocratie dans ce qu’elle a
                  de meilleur ». Pour lui, le socialisme développant un esprit de coopération fécond
                  ne pouvait faire autre chose que « d’étendre à la vie économique, la démocratie dont
                  nous bénéficions déjà dans l’exercice de nos droits et nos devoirs de citoyen ». Il
                  le posait comme le prélude à une vaste rénovation religieuse. Bien qu’opposées, ces
                  perspectives qui plaçaient la morale chrétienne au cœur de l’action sociale étaient
                  toutes deux éloignées des positions socialistes les plus radicales posant la justice
                  économique comme revendication première et la lutte des classes comme principe moteur
                  de la conquête du pouvoir. Dans un milieu qui se demandait avant tout ce « que pourraient
                  faire nos Eglises pour être mieux comprises du monde ouvrier »(180), le rapport que la Commission sociale fit au synode de Payerne résuma une position réformiste pour laquelle « l’activité sociale d’une Eglise
                  vise à faire pénétrer l’esprit du Christ dans les faits humains, dans les mœurs, les
                  lois et les institutions des peuples en vue de les transformer »(181). Dans ce sens, les participants à la journée sociale de Lausanne de 1926 écoutèrent deux représentants genevois du courant du christianisme
                  social. Cofondatrice avec Camille Vidart de l’Union des femmes et abolitionniste militante, Emma Pieczynska-Reichenbach (1854-1927) évoqua « la règle d’or dans les affaires »
                  consistant dans « l’application des principes de l’Evangile, soit le remplacement
                  de l’esprit d’accaparement des profits en un petit nombre de mains par l’esprit de
                  service de la collectivité ». Georges Thélin (1890-1963) du Bureau international du travail, attentif au rapport
                  entre christianisme social et organisation du travail souligna qu’il s’agissait « de
                  créer une atmosphère de bonne volonté comme condition à la paix économique et sociale ».(182) Les journées sociales manifestèrent avec constance l’effort de tout un courant de
                  pensée chrétien social réformiste appuyé par l’Eglise libre pour dégager, entre libéralisme
                  débridé et toute-puissance de l’Etat incarnée par le socialisme collectiviste, une
                  voie qui permette à la société de se développer dans un sens à la fois efficace économiquement
                  par le solidarisme coopérativiste et moralement par les principes chrétiens de l’amour
                  du prochain, tout en demeurant respectueux de la liberté individuelle.
               

La Commission sociale poursuivit ses journées durant les années 1930 avec un accent
                  porté sur la question du pacifisme et de l’antimilitarisme. La préoccupation pour
                  la paix n’était pas nouvelle chez les libristes. La Société vaudoise de la paix, fondée
                  en 1898 avec le juge cantonal Georges Masson pour président, comptait en 1901 trois libristes dans son bureau dont
                  Lucy Dutoit, vice-présidente, le pasteur Paul Vautier (1846-1933), secrétaire et le docteur Paul Dentan (1848-1918) de Lutry, secrétaire adjoint(183). Mais elle prenait un relief nouveau dans le contexte de la montée en force du nazisme
                  en Allemagne. L’intervention du Genevois Edmond Privat (1889-1962), pacifiste convaincu, à la journée sociale de Sainte-Croix en novembre 1931 alla dans le sens d’un appel vibrant. A l’instigation
                  d’Hélène Monastier, la commission demandait à l’Eglise de « sortir de sa grande réserve
                  au sujet du pacifisme et de manifester sa volonté de travailler au désarmement moral
                  et matériel de l’humanité »(184). L’objection de conscience polarisait le débat. Pour les libristes, dans la mesure
                  où le condamné par la justice militaire pour refus de servir agissait pour motif de
                  conscience, il fallait plaider pour qu’il le soit « pour motif honorable » et non
                  pas le traiter comme un vulgaire délinquant. La question des réfractaires suscitait
                  l’attention publique depuis juin 1915, lorsque l’instituteur John Baudraz (1890-1968), « prenant au sérieux l’enseignement de Jésus-Christ », refusa
                  de servir en pleine mobilisation générale et devint le premier soldat objecteur de
                  conscience de l’histoire suisse. Membre de l’Eglise libre et issu d’une famille d’Agiez-sur-Orbe, dissidente de la première heure, Baudraz était le type de l’individualité issue du milieu, à même d’assumer sa différence
                  au nom de la liberté de conscience. Il devint le symbole du droit au refus de servir
                  pour motif de conscience. Dès août 1915, il reçut l’appui des rédacteurs de L’Essor alors que Charles Rittmeyer, rédacteur du Lien, prenait cependant position contre lui. Quatre pasteurs, dont deux nationaux, le
                  soutinrent publiquement dans la presse estimant « son attitude conforme à l’esprit
                  de l’Evangile tel que nous le comprenons », ce qui valut une censure au pasteur Vuilleumier, de l’Eglise nationale, par le Conseil synodal suite à une plainte du
                  Conseil d’Etat(185). Eu égard à ses idées pacifistes, Hélène Monastier prit tout naturellement la défense de Baudraz et, par la suite, le futur conseiller national Louis-Samuel Roulet (1877-1955), alors syndic de Missy, cofondateur du Parti agrarien suisse (1921) et membre de l’Eglise libre du
                  lieu, n’hésita pas à soutenir en 1922 l’engagement de Baudraz comme régent à l’Ecole secondaire libre de Missy, alors qu’il se trouvait sans emploi, ayant perdu son poste à l’école publique.(186)



John Baudraz, premier soldat objecteur de conscience en Suisse
                     

« Né le 28 mai 1890 à Agiez, commune du district d’Orbe, John Baudraz est issu d’une famille membre de l’Eglise libre, éduquée dans la piété
                        et l’amour du prochain. Formé comme instituteur, il occupe un poste à Lucens. Après avoir accompli son école de recrue et plusieurs cours de répétition,
                        il refuse de réintégrer sa compagnie en juin 1915. Arrêté, il est conduit à la prison
                        de Morges, puis à l’asile psychiatrique de Cery où il séjourne du 25 juin au 24 juillet. Il y rédige un mémoire dans lequel il
                        explique les raisons de son acte d’insoumission. Il se réfère simplement à la Bible,
                        avec ferveur, sincérité et profondeur d’âme. Il ne fait allusion à aucune doctrine
                        philosophique, à aucun mouvement politique ou religieux. Par loyauté, il démissionne
                        de ses fonctions d’enseignant. L’Eglise libre de Missy le nomme instituteur dans son
                        école privée. Condamné une première fois à quatre mois de prison avec privation des
                        droits politiques en août 1915, puis une seconde fois à cinq mois après un deuxième
                        refus de servir en juillet 1916, John Baudraz est finalement déclaré inapte au service pour neurasthénie grave. Il
                        réintègre le corps enseignant officiel de Missy en 1922. Pour témoigner de son vécu, il publia une brochure intitulée Réfractaire qu’il distribua à quelques dizaines d’exemplaires. Il s’agit là de son seul geste
                        prosélyte, mais sa décision d’objecter a obligé l’armée à se positionner par rapport
                        aux réfractaires. Un premier projet de modification du droit pénal militaire a été
                        soumis au Conseil fédéral en 1917-1918. Sa démarche a ébranlé la bonne conscience
                        de beaucoup de chrétiens, laïcs et ecclésiastiques, et a lancé l’idée d’un service
                        civil pour les objecteurs, avec une première pétition en décembre 1922. »
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Baudraz fut le premier d’une série de militants de l’objection de conscience, issus
                  du milieu libriste. Par la suite, le 11 octobre 1922, Marcel Grand (1902-1974), étudiant en théologie à la Faculté, comparut également devant
                  le tribunal militaire en ayant pour témoins le pasteur Jules Vincent, responsable de la Société des écoles du dimanche, et Hélène Monastier, et fut condamné pour refus de servir(187). Encore, en février 1962, le pasteur Daniel Pache (1931-2011), lui aussi en poste à Missy, fut convoqué par le tribunal militaire pour refus de faire un cours de répétition
                  et fut accompagné par le professeur Pierre Bonnard qui témoigna en sa faveur(188). Le refus de Baudraz impressionna particulièrement le mathématicien et quaker Pierre Cérésole (1879-1945)(189). Ce dernier, dès 1919, dans la mouvance de Léonard Ragaz et du pacifisme chrétien, s’engagea dans le Mouvement international
                  de la réconciliation (MIR) dont il fut le premier secrétaire général avant de créer
                  l’année suivante le Service civil international (SCI). Hélène Monastier se mobilisa étroitement au côté de ce « pionnier de la paix et de
                  la bonne volonté constructive », comme le définissait l’hommage que lui rendit Le Lien(190). Elle contribua fortement à l’organisation et à la promotion des instruments privilégiés
                  du pacifisme que furent le MIR et le SCI. Son influence au sein de la Commission d’études
                  sociales fut marquée et elle se refléta en particulier par le choix des orateurs des
                  journées, principalement des personnalités actives issues des réseaux pacifistes,
                  socialistes chrétiens et quakers. Les journées sociales ne se résumèrent pas au pacifisme,
                  mais ce thème demeura, jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, une composante essentielle
                  des débats. En novembre 1937, Elisa Serment résuma les tâches qui se présentaient à la Commission : d’une part les
                  questions du chômage et de l’assistance publique, largement abordées dès 1936 par
                  le pasteur Jacques Bridel envisageant l’Eglise comme « une école de solidarité », et, d’autre
                  part, le problème de la paix alors que la militarisation en Europe allait en croissant(191).
               

Si pour les chrétiens sociaux, la question était celle de christianiser le monde du
                  travail et de féconder les demandes de justice sociale par les principes évangéliques,
                  pour les libéraux libristes et les patrons, il fallait concilier les intérêts du capital
                  et du travail. Type du patron chrétien, Louis du Pasquier-Cornaz (1851-1931), ingénieur mécanicien et directeur des usines
                  de chaux et ciment de Roche, était aussi « ancien » de l’Eglise libre de Montreux et un lecteur systématique de l’œuvre de Vinet dont il « emportait un volume à chaque séjour de vacances ». Son « action sociale »
                  se limita cependant à l’édification d’un foyer pour ses ouvriers « où ils pouvaient
                  attendre ailleurs qu’à l’auberge le départ du train » et par l’installation dans l’usine
                  « d’une modeste salle de culte », car il lui semblait « tout aussi naturel de prier
                  devant ses ouvriers que de les diriger techniquement »(192). Dans la même veine de l’image du patron social, Ferdinand Cornaz (1863-1935), directeur de la briqueterie de Corcelles-près-Payerne, syndic de Payerne (1915-1929) et député libéral au Grand Conseil (1913-1933), « fut très populaire
                  dans la Broye où il défendait les petites gens » et contribua à fonder La Ruche, société
                  pour la construction de maisons d’ouvriers(193).
               

De son côté, le jeune pasteur Philippe de Mestral (1910-2013) milita dès ces années d’études à « la Môme » dans
                  le mouvement des groupes d’Oxford sur lequel il avait rédigé sa thèse de licence (1939)(194). En poste à la vallée de Joux (Sentier-Brassus), il se consacra à la conciliation spirituelle des intérêts sociaux en conflit
                  dans le contexte horloger où il exerçait son ministère. Il diffusa les idées de ce
                  courant chrétien revivaliste et anticommuniste fondé au tournant des années 1920 par
                  le pasteur luthérien nord-américain Frank Buchman (1878-1961), qui prit le nom de Réarmement moral dès 1938, avec une
                  forte teneur pacifiste et anticommuniste. Mestral partait de l’idée simple que le changement individuel commandait le changement
                  social et que, dès lors, pour changer la Suisse, il fallait changer les Suisses. Face
                  à la montée du militarisme et des menaces révolutionnaires, la question était : « Est-ce
                  que les changements individuels peuvent se faire sur une échelle suffisamment grande
                  et à une allure assez rapide pour rendre inutiles et même impossibles les révolutions
                  et les guerres ? »(195) Entre autres, selon lui, il s’agissait de réconcilier le capital et le travail et
                  de « faire tomber certaines préventions contre les secrétaires syndicalistes ». Dans
                  ce sens, il s’attela à organiser des séminaires où patrons et ouvriers puissent dialoguer
                  et reconnaître réciproquement leurs erreurs, sous forme de témoignages moralisants
                  qui devaient abattre « les barrières de classes »(196).
               

Après la Seconde Guerre mondiale, les journées sociales perdirent en force de convocation
                  alors que le président de la commission se demandait « si l’Eglise pouvait faire quelque
                  chose dans le domaine social »(197) ; elles devinrent un « séminaire social » à Chexbres en janvier 1949 où la « participation fut si faible encore », comme le relevait
                  Le Lien, alors qu’intervenait Arthur Maret (1892-1987), ancien syndic de Lausanne, premier conseiller d’Etat socialiste vaudois et président de la Fédération
                  des socialistes chrétiens, sur le thème de « l’espérance du monde ouvrier ». Le jeune
                  professeur Pierre Bonnard, socialiste militant lui aussi, y traita des rapports de l’espérance
                  chrétienne et de l’action sociale, lançant un vibrant appel à l’action concrète. Il
                  s’agissait de faire de l’Eglise une « école de solidarité » et ainsi de « dresser
                  devant le monde, pour lui faire honte, une société fraternelle »(198). Selon lui, le laboratoire ecclésial devait être un espace où « le directeur et le
                  magistrat y apprendront chaque semaine à céder devant Dieu comme devant les frères ».
                  La réduction de l’action sociale au principe moral et à la communauté chrétienne reflétait
                  un certain épuisement du mouvement social-chrétien dans le contexte de la guerre froide
                  et des Trente Glorieuses, années de plein-emploi en Suisse comme dans le canton(199). Finalement, en 1953, le synode d’Yverdon décida d’étudier les modalités de fusion de la Commission sociale et de la
                  Commission d’évangélisation(200). En 1956, les mômards partaient « à la découverte du prolétariat » en menant une
                  enquête qui les amena à constater qu’à Lausanne la situation du salarié semblait « exempte d’injustices trop graves » et
                  qu’à « la notion de classes opposées tendaient à se substituer les différences individuelles
                  et professionnelles »(201). Le temps était donc à d’autres préoccupations pour l’Eglise libre et pour ses étudiants
                  en théologie. D’une part, dans la dynamique de dialogue interecclésiastique instaurée
                  par la création en 1948 du Conseil œcuménique des Eglises dont le siège se trouvait
                  à Genève, l’œcuménisme devenait un champ d’action privilégié pour les chrétiens de diverses
                  confessions et, par ailleurs, se posait de manière toujours plus accentuée la question
                  de la fusion avec l’Eglise nationale, devenue prioritaire par rapport à l’engagement
                  social.
               

A distance critique des totalitarismes

Au terme de la tentative, non exhaustive, de reconstituer le rayonnement par les œuvres
                  de l’option religieuse dissidente, l’activité remarquable et très diversifiée d’un
                  nombre élevé de membres et de pasteurs libristes dans les organisations caritatives,
                  éducatives et sociales est à remarquer. Loin de se cantonner à un seul type d’engagement
                  associatif, ils furent intensément présents, et souvent de manière pionnière, sur
                  les différents fronts de la question sociale vaudoise. La fluidité de leurs engagements
                  entre libéralisme social et socialisme chrétien se refléta par la diversité des actions
                  menées, les conjuguant souvent. Ainsi Paul Sublet démissionna de l’Eglise libre de Vallorbe où il avait été installé dès 1903, et répondit en 1913 à l’appel de la Fédération
                  abolitionniste internationale et de la Société pour l’observation du Dimanche, dont
                  il devint le secrétaire général, tout en continuant de contribuer à L’Essor, organe pionnier de la presse chrétienne sociale(202). Comme nous l’avons examiné aussi, féminisme, antialcoolisme et pacifisme mobilisèrent
                  bon nombre des personnalités féminines évoquées qui additionnèrent souvent les engagements
                  comme la doctoresse Charlotte Olivier, typique à cet égard. Constatant que la tuberculose se trouvait
                  liée au niveau d’éducation, aux conditions de logement, d’hygiène et de travail et
                  à l’alcoolisme qui déterminaient directement l’état de santé des individus, elle fut
                  amenée à agir et à s’engager à différents niveaux : soins médicaux, sensibilisation
                  et mobilisation des femmes, modification du cadre juridique, interventions politiques,
                  formation des professionnels de la santé et éducation des patients. Elle le fit en
                  se servant des réseaux liés à sa militance dans l’Eglise libre, à la lutte antialcoolique
                  et à l’Union des femmes, tout en créant la Ligue vaudoise contre la tuberculose (1906).
               

Le rayonnement social des libristes se révéla inversement proportionnel à leur nombre.
                  Dans ce sens, ils se manifestèrent comme une minorité religieuse active ouverte aux
                  problèmes de société. Le Réveil dont ils étaient porteurs fut non seulement individuel,
                  mais aussi social, faisant de bon nombre d’entre eux des chrétiens professants en
                  même temps que des militants associatifs. La forme d’organisation de leur Eglise sur
                  le modèle des associations volontaires les avait largement préparés à participer activement
                  auprès de sociabilités animant la société civile et le front social, ce qui explique
                  sans doute leur surreprésentation militante(203). Par la philanthropie, par l’hygiénisme social et enfin par l’action chrétienne-sociale,
                  ils furent présents sur les principaux chantiers sociaux du canton de Vaud. La radicalisation
                  de certains d’entre eux par rapport à l’héritage politique libéral les fit passer
                  au christianisme social et au socialisme chrétien avec comme finalité utopique une
                  révolution non-violente dans le cadre du jeu démocratique. Cela s’opéra sans quitter
                  l’espace identitaire religieux et théologique dont ils provenaient. Au sein même de
                  l’institution religieuse, l’ouverture d’une Commission sociale et le désir de confronter
                  les positions tranchées furent exemplaires de la mise en place d’un espace d’expression
                  où le respect de la liberté de conscience fut un principe constitutif de l’identité
                  dissidente. L’Eglise libre vaudoise, dont beaucoup de membres issus des grandes familles
                  libérales qui la composaient se préoccupèrent des problèmes sociaux, fut souvent plus
                  tolérante à l’égard du socialisme que l’Eglise nationale. Comme l’évoquait le pasteur
                  Rittmeyer en février 1924, il y eut une claire volonté de « développer l’enseignement
                  de ce qui touche aux applications sociales du christianisme afin d’orienter dans ce
                  domaine les futurs pasteurs et par eux les Eglises dont un certain nombre sont encore
                  trop complètement indifférentes à cet ordre de préoccupations »(204).
               

Il est intéressant de remarquer que le premier président provisoire du Parti ouvrier
                  et populaire (POP) vaudois au moment de sa fondation le 21 mai 1943 et jusqu’en 1945
                  fut un petit commerçant socialiste chrétien, Samuel Thévoz (1894-1964), issu de l’une des principales familles libristes de Missy(205). Jeune et alors employé aux PTT, il avait adhéré au Parti socialiste et fondé la
                  section d’Avenches. Ayant pris une retraite anticipée, il « ouvrit une épicerie et fonda la
                  Société des épiciers ». Ce « parfait honnête homme, habité de profondes convictions
                  chrétiennes » servit cependant de paravent au véritable cerveau de la nouvelle organisation,
                  le Genevois Léon Nicole (1887-1965), un des fondateurs et président du Parti suisse du travail
                  en 1944. Thévoz apparaît comme l’exemple de ces individualités libristes militantes qui passèrent
                  au socialisme via le christianisme social et le socialisme chrétien. Il fut loin d’être
                  un cas unique au POSV où des figures comme Arthur Maret et Ernest Gloor (1893-1964) s’inscrivaient encore dans les années 1940 dans la ligne
                  d’un socialisme chrétien et pacifiste(206). L’un des principaux cadres du parti dès les années 1905 et rédacteur de sa revue
                  Le Grutléen, Paul Golay (1877-1952), provenait aussi d’une famille libriste de modestes ouvriers
                  horlogers du Chenit dans la Vallée de Joux. Comme le remarque l’historien Pierre Jeanneret, « il aborda la question sociale non au travers du socialisme, mais
                  par le biais d’un christianisme hétérodoxe » qui était celui de l’Eglise libre de
                  ses parents ; tout en s’affirmant encore en 1905 socialiste chrétien, il glissa de
                  la religiosité de son enfance à l’agnosticisme. Instituteur à Clarens, dès 1906, il
                  rompit avec ses attaches religieuses. Elles permettent cependant de saisir les constantes
                  dans sa personnalité et sa pensée, soit dans les termes de Jeanneret : « goût de la liberté, indépendance d’esprit, non-conformisme, attachement
                  profond aux structures démocratiques, opposition à l’Etat lorsque ce dernier incarne
                  la coercition, antiradicalisme virulent, préoccupation sociale et attachement à la
                  défense des plus humbles »(207). En 1910, face aux accusations de « mômier » que lui proféra l’anarcho-syndicaliste
                  Henri Baud, il clarifia son rejet du christianisme social dont il considérait le programme
                  « comme une duperie et un traquenard » et tout en affirmant un agnosticisme spiritualiste,
                  il incarna « un socialisme idéaliste, humaniste, pacifiste et libertaire »(208).
               

La distance des partis de gauche à l’égard du socialisme chrétien s’amplifia avec
                  le siècle, d’autant plus que l’esprit de tolérance et de dialogue du milieu libriste
                  envers le socialisme resta dans les limites d’un libéralisme social disposé à respecter
                  un socialisme chrétien, mais sans aller au-delà ; les rapports précédemment évoqués
                  d’Auguste Forel avec ses réseaux familiaux morgiens le signalent tout comme ceux du
                  grand helléniste lausannois André Bonnard (1888-1959) ; issu aussi de l’une des familles emblématiques du milieu,
                  il devint athée ; d’une certaine manière, il transposa cependant les valeurs inculquées
                  par le cadre familial dans sa foi dans le socialisme soviétique ; du milieu libriste,
                  il respecta « le subtil parfum de liberté » qu’il y respira comme en témoigne une
                  lettre de 1935 (voir encart ci-dessous). Pacifiste dès la Première Guerre mondiale,
                  il vit dans l’Union soviétique stalinienne l’humanisme des temps nouveaux. Accusé
                  d’espionnage (1954), il fit l’objet d’un procès très médiatisé et subit, tout comme
                  Forel, l’hostilité de sa famille et de ses amis, ayant dépassé les limites tolérées
                  par le milieu(209).
               



Les libristes de l’avenue Davel à Lausanne dépeints par André Bonnard en 1935
                     

« Vous rappelez-vous les soirs d’été dans les jardins de l’Avenue Davel ? […] Nous
                        n’allons pas dire du mal ensemble du conformisme qui régnait dans cette bonne Avenue
                        Davel, où l’Eglise libre et l’Université, bien calées dans leurs fauteuils en forme
                        de bains de siège, liaient honnête conversation. Nous savons l’un et l’autre ce que
                        des mœurs un peu étriquées et compassées, mais non mesquines ni empruntées, pouvaient
                        contenir de bonté secrète, de droiture naturelle, d’humanité. Trop de vertu peut-être,
                        mais ni honteuse ni affectée. Des toilettes démodées, mais des principes dans la peau.
                        Encore quelques “tournures” sur les reins, beaucoup de faux bois dans les salles à
                        manger, de faux marbres dans les escaliers. Mais pas le truquage spirituel de nos
                        bien-pensants d’aujourd’hui. Pas de fausse assurance […]. L’ennui ne trichait pas
                        […]. D’autres conformismes sont venus bien plus arrogants, bien plus offensants… Et
                        puis l’Eglise libre conservait au centre un peu durci de sa fidélité, les dernières
                        vibrations de son épithète. Notre avenue était l’Avenue (de) Davel, toute proche du
                        Chemin (de) Vinet. Le milieu renfermé portait en lui un subtil parfum de liberté. »
                     

André Bonnard à Edmond Gilliard, Lausanne, septembre 1935, in GILLIARD 1965, p. 1643
                     





Au contraire de Bonnard, les pasteurs et théologiens libristes semblent ne pas s’être laissés séduire
                  par le communisme ni, par ailleurs, par le fascisme, contrairement à certains de leurs
                  confrères de l’Eglise nationale concernant ce dernier(210). Leur libéralisme constitutif les maintint à distance des options corporatistes et
                  totalitaires qui faisaient fi des libertés individuelles(211). Déjà en 1876, le pasteur Auguste Glardon dans les colonnes du Chrétien évangélique dénonçait « le socialisme moderne qui veut doter le monde d’une sorte de papauté
                  sociale et politique qui aurait à la fois l’infaillibilité et la toute-puissance,
                  sorte d’apothéose de la démocratie au profit du prolétariat »(212). Dès 1928, sous le titre Pour la démocratie libérale, Philippe Bridel rassembla quelques articles publiés dans les Cahiers protestants répondant aux Cahiers d’Ordre et Tradition, mouvement politique encore embryonnaire alors récemment formé (1926) par l’avocat
                  Marcel Regamey (1905-1982) qui intégra et retravailla pour le contexte vaudois le
                  discours monarchiste de l’essayiste et homme politique français Charles Maurras (1868-1952)(213). De même, Bridel dénonçait en 1932, à la fois dans Le Lien et dans le journal libéral dont il était membre du conseil d’administration la Gazette de Lausanne, « l’offensive des sans-Dieu » – soit le communisme – pour lequel
               


il est indispensable que soit détruite la croyance en une âme immortelle et en un
                     Dieu qui serait son père ; car il faut que disparaisse toute prétention de la personne
                     humaine à posséder aucune dignité propre, aucun droit. Ici plus de droit, ni de liberté,
                     mais seulement des besoins, des nécessités et des forces(214).
                  



C’est dire si très tôt, par le plus renommé de ses enseignants, la Faculté se trouva
                  au cœur des débats politiques et sociaux du moment défendant une option libérale et
                  démocratique, « à égale distance des solutions extrêmes »(215). Ainsi, bon nombre de libristes avaient été actifs dans la lutte contre l’antisémitisme
                  dès les années 1920, comme ce fut le cas de Henri-Louis Miéville, du pasteur Franz Burnand, du professeur David Lasserre, notamment, qui mena campagne contre les idées antisémites dans le
                  protestantisme(216). De manière significative, fin mai 1933, à peine quelques semaines après la loi du
                  7 avril 1933 permettant à Hitler de destituer des centaines de fonctionnaires et universitaires juifs et après
                  les autodafés spectaculaires du 10 mai 1933 dans 21 villes allemandes où des milliers
                  de livres d’auteurs juifs, pacifistes et marxistes furent brûlés, la voix du synode
                  libriste se fit immédiatement entendre au nom de la liberté de conscience ; il condamna
                  vivement les faits par une « déclaration de sympathie pour les persécutés pour cause
                  de religion et protestation contre les traitements infligés aux Israélites en Allemagne »(217) (voir encart ci-dessous). Elle fut adressée au Conseil de la Fédération des Eglises
                  protestantes de Suisse qui prétexta garder le silence « à cause d’une situation extrêmement
                  complexe et dangereuse pour nos frères protestants de l’Allemagne »(218). Alors qu’entre 1933 et 1942, les protestants suisses firent généralement silence
                  sur l’antisémitisme et la politique nazie(219), à nouveau en janvier 1939, tandis que s’accéléraient les persécutions antisémites,
                  et sitôt après le pogrom de novembre 1938 et la mise à feu des synagogues en Allemagne,
                  Le Lien publia un article du pasteur de l’Eglise libre de Renens, Théodore-Daniel Pache (1896-1950) intitulé « Que penser des Juifs ? » dans lequel
                  il martelait : « Non et mille fois non, Jésus n’est pas mort pour le mépris, le jugement,
                  la séparation, la haine, mais pour l’amour et je pense que sa dernière prière est
                  pour tous les hommes, de toute classe et de toute race. »(220) Déjà actif dans le soutien aux réfugiés allemands, Pache faisait partie du comité de patronage de La Délivrance, organe en faveur du soutien aux Juifs persécutés paru de 1939 à 1943, auquel participaient
                  également quelques pasteurs nationaux(221). Il intégra en 1941 comme représentant de l’Eglise libre la Commission de secours
                  aux réfugiés mise en place par l’Eglise nationale dès octobre 1939.
               



Déclaration de sympathie pour les persécutés pour cause de religion et protestation
                        contre les traitements infligés aux Israélites en Allemagne
                     

« Lausanne, le 31 mai 1933

Monsieur le professeur Eugène Choisy, président du Comité de la Fédération des Eglises protestantes de Suisse,
                     

Monsieur et honoré frère,

Nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que le synode de l’Eglise évangélique
                        libre du canton de Vaud réuni en session annuelle à Lausanne a voté à l’unanimité la déclaration suivante que nous vous remettons pour
                        que vous en fassiez l’usage que vous jugerez convenable :
                     

“Emu des nouvelles qui nous arrivent d’Allemagne relatant de nombreuses et regrettables
                        atteintes à la liberté de conscience et, en particulier, les mauvais traitements infligés
                        à la population israélite de ce pays, persuadé que l’Evangile de Jésus-Christ est
                        une affirmation de liberté tout autant que d’amour entre les races humaines, le synode
                        de l’Eglise évangélique libre du canton de Vaud s’unit à toutes les protestations
                        qui seront élevées en faveur de la liberté de conscience et du respect des Israélites
                        en Allemagne. Signé : Philippe Bridel, professeur, Maurice Bonnard, pasteur, Robert du Pasquier, pasteur, Marcel Peter, pasteur, Georges Emery, membre de la Commission synodale.”
                     

Nous vous prions Monsieur et honoré frère, de croire à nos sentiments les plus fraternels
                        et d’agréer nos salutations chrétiennes. Au nom de la Commission synodale, président
                        Maurice Bonnard, secrétaire Eugène Mercier-Glardon ».
                     

Le Lien, 5 juin 1933, p. 3
                     





Cela tranchait avec d’autres discours franchement antisémites(222) ou avec ceux qui, à Lausanne, conféraient un doctorat honoris causa à Mussolini dont l’un des premiers à en dénoncer l’ignominie fut précisément le socialiste
                  Paul Golay(223). Parmi bien d’autres libristes, Lydia von Auw fut une militante antifasciste(224) de même que Jean Anex (1882-1975), ancien étudiant de la Faculté, et directeur du Journal d’Yverdon, qui y exprima fermement ses convictions dès avant 1940(225). Il faut sans doute y voir la continuité de l’inculcation des idées vinétiennes telles
                  que l’enseignement de la Faculté les propagea continuellement. L’analyse du débat
                  d’idées dans le milieu étudiant vaudois des années cruciales 1933-1934 au travers
                  de l’étude de la Feuille centrale de Zofingue, dont le secrétaire était André Rivier-Mercier (1914-1973)(226), alors jeune doctorant en lettres, montre l’influence de la pensée vinétienne traduite
                  par les étudiants issus du milieu ou inscrits à « la Môme ». Comme l’avance Francis Python, « tout en tournant le dos à certaines convictions libérales, ces adeptes
                  du personnalisme rejettent aussi la rigidité des dogmes traditionalistes ou maurrassiens
                  et s’ouvrent à certaines valeurs qui dépassent les cadres idéologiques et partisans »(227). Les Réflexions sur l’esprit philosophique et moral du libéralisme sous la plume d’Henri-Louis Miéville (1877-1963), enseignant à l’Ecole nouvelle et à l’Ecole Vinet
                  avant de l’être à l’Université(228), plaidaient pour un meilleur libéralisme qui « ne croit pas à l’infaillibilité de
                  la majorité », mais qui n’a pas non plus « la naïveté de croire à l’infaillibilité
                  des puissants et des chefs »(229). L’exposé des principes était suivi par une « critique extrêmement lucide de la conception
                  totalitaire de l’Etat » telle qu’elle voyait le jour en Union soviétique, en Allemagne
                  et en Italie. Ancien étudiant en théologie à la Faculté, Miéville avait soutenu sa thèse sur La philosophie de Renouvier et le problème de la connaissance religieuse, thématique exemplaire de l’enseignement qu’il avait reçu et que l’on retrouvait
                  dans son ouvrage Vers une philosophie de l’esprit (1937), dont en 1938 Le Lien(230) reprenait des fragments sur l’Etat libéral. Edmond Gilliard perçut immédiatement avec clarté l’héritage vinétien de cette critique :
               


Il se pourrait que nulle attitude morale en ce pays, en ce moment, ne fut plus proche
                     de celle de Vinet que celle d’Henri Miéville. Je trouve chez l’un et chez l’autre cette radicale revendication de
                     l’autonomie de la personne et le pressant souci de la bonne volonté, le courage de
                     fonder sur l’intransigeance « unique » de la conscience l’exercice de toute libérale
                     charité, la pratique de toute équitable humanité(231).
                  



Dans une même démarche, un autre étudiant en théologie et futur professeur de la Faculté,
                  Louis Rumpf (1914-2009), tout juste formé par son maître Philippe Bridel, allait postérieurement soutenir en 1939 sa thèse de licence sur la
                  notion de personne, distincte de celle d’individu(232). En 1934 déjà, à peine âgé de 20 ans, il considérait que la lecture de Christianisme et réalités sociales du philosophe russe Nicolas Berdiaeff (1874-1948), faisait prendre conscience que « l’esprit bourgeois,
                  soit l’attachement aux seuls biens matériels hantait » aussi bien le capitalisme que
                  le marxisme. Il en tirait la conclusion qu’une des exigences du personnalisme était
                  de « dépasser toutes les idéologies criminellement utopistes »(233). Cette attention critique se retrouve chez Miéville qui, avec René Bovard (1900-1983), journaliste, pacifiste chrétien et objecteur de conscience,
                  fut en 1936 à l’origine des « Entretiens d’Oron » (1936-1949), rassemblant annuellement durant une fin de semaine des intellectuels
                  et décideurs autour de thèmes commandés par l’actualité. En 1938, comme le rappela
                  Bovard,
               


devant la marée montante des totalitarismes, nous choisîmes les sujets des entretiens
                     de cette année de façon à orienter l’attention de nos participants sur les deux attitudes
                     qui dans leur essence étaient opposées aux totalitarismes : le libéralisme et le personnalisme,
                     et sur l’examen théorique et pratique du problème de la tolérance. La tolérance devint
                     rapidement le sujet central de tout l’entretien, et les réflexions qui furent émises
                     à cette occasion montrèrent bien dans quel esprit nous étions réunis, qui était précisément
                     celui qu’incarnait M. Miéville(234).
                  



L’indépendance d’esprit et la liberté d’action des acteurs libristes fut largement
                  informée par un milieu où option religieuse dissidente et pratique politique libérale
                  de départ s’articulèrent dans le sens d’une action sociale réformiste. Même dans ses
                  dimensions sociales-chrétiennes, il resta nourri des principes vinétiens de l’individualité
                  fondée dans la liberté morale du sujet. L’originalité du courant issu de Vinet consista à s’élever à la fois contre les revendications égalitaires du prolétariat
                  et contre les structures égoïstes du patronat en proclamant la solidarité des riches
                  et des pauvres dans le dessein de la providence. L’instrument de cette solidarité
                  n’était autre chose que la pratique de la charité, dans le sens évangélique du terme,
                  par l’individualité morale qui a besoin de la société pour s’accomplir et qui est
                  donc porteuse d’un « individualisme social »(235). Individualité et société ne s’opposaient donc pas pour Vinet comme pour les libristes. Charles Secrétan son disciple s’était fait le porte-parole des préoccupations sociales
                  qui se manifestaient dans la seconde moitié du XIXe siècle. Vers la fin de sa vie, dans La Civilisation et la croyance (1887), il avançait des propos prémonitoires :
               


Il faut que cette civilisation se purifie ou se transforme dans le feu de la charité
                     ou qu’elle s’écroule dans l’incendie allumé par la haine qui couve partout(236).
                  



Deux guerres mondiales plus tard, l’action sociale des acteurs libristes par la philanthropie,
                  l’hygiénisme social, le christianisme social, le socialisme chrétien et le pacifisme
                  prenait un certain relief. Malgré son réformisme, elle fut l’expression et la traduction
                  pratiques d’un rayonnement par les œuvres à l’écart des totalitarismes.
               

La survie économique de l’Eglise libre, qui ne pouvait compter que sur ses membres
                  pour assurer son déploiement administratif et éducationnel, dépendit de la générosité
                  des familles les plus aisées, qui l’exercèrent à la marge de leur fortune, et ceci
                  dès le départ et sur le long terme, c’est-à-dire jusqu’à la fusion de 1965. Elle ne
                  manqua pas de marquer la dépendance de l’organisation à l’égard des plus fortunés
                  de ses membres.
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Chapitre 4

De la fracture religieuse à la fusion des contraires


Le rayonnement des libristes par leur investissement social s’inscrivit dans l’espace
                  religieux vaudois où s’affrontaient deux conceptions des relations Eglise-Etat et
                  deux manières d’exercer les valeurs chrétiennes. Il participa d’une redéfinition du
                  rapport de l’individu à la communauté ecclésiale et à la société qui flirta parfois
                  avec le prosélytisme actif. Dans tous les cas, il répondit aux conceptions vinétiennes
                  de la régénération individuelle et sociale interrogeant la soumission du religieux
                  au politique. Comme ceci a déjà été examiné, la rupture des pasteurs refusant l’asservissement
                  de l’Eglise nationale à l’Etat radical en novembre 1845 conduisit à l’institutionnalisation,
                  peu après, de l’Eglise évangélique libre du canton de Vaud, indépendante de l’Etat.
                  S’ensuivit la fracture du protestantisme vaudois en deux expressions organisationnelles
                  antagoniques, inégales quant à leur surface sociale et à leurs moyens. La dissidence
                  religieuse qui en découla dura cent dix-neuf ans. Etablie avec le premier synode de
                  l’Eglise libre célébré à Lausanne les 8 et 9 juin 1847, elle s’acheva, après le 135e synode réuni à Pully le 4 décembre 1965, avec celui de l’Eglise évangélique réformée
                  du canton de Vaud (EERV) rassemblé solennellement dans la salle du Grand Conseil à
                  Lausanne le 15 mars 1966. Ce fut la première session institutionnelle d’une nouvelle
                  organisation religieuse issue de la fusion des deux Eglises. Son statut était celui
                  d’une corporation religieuse de droit public en continuité avec celui de l’ancienne
                  Eglise nationale. L’acte prit toute sa dimension, tangible et hautement symbolique
                  lorsque, à cette occasion, une cinquantaine de pasteurs libristes signèrent « le registre
                  des pasteurs de l’Eglise vaudoise »(1), y compris Lydia von Auw, première femme pasteur à y figurer alors que le principe du pastorat
                  féminin ne fut adopté par la nouvelle organisation ecclésiale qu’en 1972. Ils manifestaient
                  ainsi leur intégration au corps pastoral rémunéré par l’Etat, jouissant d’un statut
                  de travail défini par analogie avec celui des fonctionnaires. Ce faisant, ils renonçaient
                  à l’un de leurs principes fondateurs, la stricte séparation entre l’Eglise et l’Etat.
               

Trois mois plus tard, c’était au tour de « la Môme », l’institution académique qui
                  avait accompagné et orienté théologiquement la dissidence, de fermer ses portes pour
                  intégrer, à la rentrée universitaire du mois d’octobre 1966, la Faculté universitaire
                  et ses locaux historiques lausannois de l’Ancienne Académie à la Cité. La Commission
                  des études livra un sobre rapport sur l’instant pathétique vécu lors de la dernière
                  séance qui rassembla étudiants, professeurs et autres invités :
               


Le 1er juillet 1966, à 11 heures du matin les étudiants montèrent au premier étage dans
                     l’auditoire supérieur en chantant leur hymne A la Môme on ne peut être ni trop tôt, ni trop longtemps ! Tous en noir, costumes de jadis, conduits par un cagoulard, fleurs à la boutonnière,
                     ils se levèrent d’un bloc à plusieurs reprises à l’audition du nom d’Alexandre Vinet. Pour la circonstance, ils avaient replacé les tableaux peints de
                     quelques professeurs : Chappuis, Bridel, Vinet aussi. […] Le professeur Philippe Daulte prononça l’adieu à l’alma mater avec tendresse certainement […]. Ce n’est pas sans mélancolie que près de cent vingt
                     années s’achevaient(2).
                  



L’évocation de Vinet et la nostalgie qui habitait les uns et les autres laissent percevoir combien
                  le choix avait été laborieux. Comment le processus de fusion s’est-il mis en place ?
                  Quelles furent les relations entre les deux composantes, libre et nationale, de l’univers
                  réformé vaudois ? Comment passèrent-elles de la tension au dialogue ? Autant de perspectives
                  à évoquer non pas pour établir une relation systématique du processus, mais afin de
                  restituer sa logique et de mettre en évidence le rôle des enseignants de la Faculté
                  libre de théologie dans les modalités de rapprochement. Les seules sources libristes
                  sur lesquelles nous nous appuyons permettent d’en reconstruire la teneur en attendant
                  qu’une histoire contemporaine de l’Eglise nationale encore à écrire(3) donne accès aux évolutions du principal corps ecclésiastique encadrant la population
                  durant la temporalité considérée.
               

Les dynamiques de fusion ne sont pas indépendantes de celles de scission. La modernité
                  marquée par la Réforme, puis par les Lumières, entraîna l’essor de l’individu et des
                  libertés d’opinion et de conscience ; l’héritage westphalien (1648) du cujus regio, ejus religio s’effondra dès lors progressivement(4). Au XIXe siècle, aucune institution religieuse ne pouvait plus prétendre encadrer la totalité
                  de la population en un seul corps national religieux. Dans les pays de tradition protestante,
                  la fragmentation religieuse fut en progression plus marquée que dans les pays catholiques.
                  Elle se fondait sur le principe théologique du sacerdoce universel des fidèles ; ce
                  principe ne cantonnait pas l’autorité religieuse au clergé et à l’institution ecclésiale,
                  mais la faisait reposer in fine sur le libre arbitre individuel. Dans ce sens, la rupture religieuse libriste, marquée
                  par la mise en place d’un synode constituant en novembre 1846, fut éminemment moderne.
                  La fusion de 1966 ne fut en rien un retour au statu quo ante. Dans l’intervalle, la société vaudoise s’était fortement sécularisée et la réunification
                  des deux principales organisations protestantes se fit dans un contexte d’affaiblissement
                  sociétal des acteurs religieux dû à la montée en force de la privatisation des croyances
                  et, parallèlement, de l’indifférence si ce n’est de l’incroyance dont témoigne la
                  fondation de quatre sections de la Société vaudoise de libre pensée dès 1901(5). En 1911, le rapport du synode de l’Eglise nationale en dressait déjà le sombre tableau
                  en constatant le délitement relatif de l’encadrement paroissial alors « que la fréquentation
                  du culte et la sanctification du dimanche laissent de plus en plus à désirer ». L’impression
                  générale était nettement pessimiste avec « une dizaine de paroisses signalant un progrès
                  alors que 139 autres ne parlaient que de recul ou de statu quo et que toutes insistaient
                  sur l’affaiblissement de la vie de famille »(6). La même année, Berthold Van Muyden (1852-1912), d’origine libriste et ancien syndic de la capitale
                  vaudoise, en témoignait également en remarquant que « les cultes sont moins suivis
                  qu’autrefois ; non seulement les hommes, mais aussi les femmes délaissent les saintes
                  assemblées ; il règne beaucoup d’indifférence et d’agnosticisme, qui sont en fait
                  le résultat du cosmopolitisme qui a envahi Lausanne »(7).
               

La sécularisation progressive fut accompagnée d’une diversification des acteurs religieux
                  avec l’apparition de nouvelles organisations religieuses embryonnaires durant la période
                  considérée. Le retour vers l’unité religieuse du protestantisme réformé vaudois ne
                  se fit ainsi pas sans tensions avec les dynamiques de fragmentation propres à une
                  pluralité religieuse encore limitée ; participant d’une logique de rupture, il convient
                  d’abord de situer la dissidence libriste dans son rapport aux autres mouvements religieux
                  non conformistes dans le canton et de mesurer leur attractivité. Ensuite, saisir l’évolution
                  des relations avec l’Eglise nationale, de la scission de 1846 aux rapprochements progressifs,
                  facilitera la compréhension du processus même de fusion qui prit corps dès le début
                  des années 1950.
               

La tentation non conformiste 

Le Réveil des années 1820 et 1830 fut propice à l’éclosion de petites communautés
                  religieuses indépendantes de type congrégationaliste comme nous l’avons déjà évoqué.
                  La plupart rejoignirent l’Eglise libre naissante, constituant une aile « mômière »
                  particulièrement piétiste du mouvement dissident. Quelques autres se lièrent à ce
                  que l’on appelait les « frères de Plymouth », disciples du prédicateur anglais John Nelson Darby (1800-1882). Il propagea dès les années 1830 un protestantisme d’inspiration
                  calviniste et radicalement sectaire, nourri d’un fondamentalisme biblique, rejetant
                  toute organisation d’Eglise en dehors de la communauté locale et remettant en cause
                  les hiérarchies religieuses au nom du principe du sacerdoce universel des fidèles.
                  Porteuses d’un rigorisme moral strict, les communautés darbystes refusaient tout engagement
                  politique. Darby séjourna brièvement à Lausanne en 1839 où une communauté religieuse dirigée par le pasteur réveillé Henri Olivier s’unit à lui. Quelques autres associations semblables virent le jour
                  sur le terrain labouré par le Réveil. En juin 1854, la Commission d’évangélisation
                  signalait cette concurrence en relevant que
               


dans ce moment notre canton et particulièrement les localités où se trouvent des églises
                     qui se rattachent à notre Eglise évangélique libre sont l’objet de tentatives de prosélytisme
                     de la part des frères de Plymouth soit Darbystes(8).
                  



La dizaine de « communautés de frères » qui s’organisèrent furent néanmoins extrêmement
                  réduites en membres et s’inscrivirent principalement dans les régions de montagne
                  (Ballaigues, Sainte-Croix, L’Auberson, Le Brassus, Pays-d’Enhaut) de préférence au plateau et à La Côte(9).
               



La concurrence religieuse à L’Auberson, Granges de Sainte-Croix, dépeinte par le pasteur Eugène de La Harpe (1864-1938) en juin 1891
                     

« Je suis le seul pasteur de la localité, le pasteur national résidant à 20 minutes
                        d’ici, son troupeau étant une minorité à L’Auberson. Du point de vue religieux, la population partage ses faveurs entre l’Eglise
                        nationale, l’Eglise libre, le darbysme et l’Armée du Salut. L’Armée compte à peu près
                        80 représentants, mais elle a atteint son apogée et ne pourra que décliner peu à peu ;
                        ici comme partout, elle fait appel avant tout aux nerfs et à l’imagination et si elle
                        convertit quelques malheureux, elle donne à d’autres une piété malsaine et des opinions
                        entières et étroites en tout. Quant au darbysme, il vaut autant ne pas en parler ;
                        il est aussi crassement étroit et fanatique qu’ailleurs. On peut à la rigueur faire
                        entendre raison à un salutiste ; mais jamais vous n’exercerez d’influence sur un darbyste ;
                        autant vaudrait demander à un chrétien pratiquant de notre siècle de céder aux sollicitations
                        d’un grand prêtre de Jupiter. Quant à l’Eglise libre elle compte 75 membres et à peu
                        près autant d’adhérents de cœur, non inscrits. La population vive et intelligente
                        est en général sympathique ; on vous reçoit partout aimablement et l’on se fait vite
                        des amis d’un certain nombre de paroissiens. »
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Le méthodisme, autre organisation religieuse d’origine anglo-saxonne, tenta également
                  de s’implanter ; comme nous l’avons signalé plus haut, extrêmement réduit, il décrocha
                  à la fin du siècle par l’absence de réponses à ses initiatives cependant récurrentes(10). D’autres associations religieuses de type sectaire demeurèrent également très marginales.
                  Les Frères moraves d’ancienne présence à Sainte-Croix(11) restaient cantonnés à leur implantation jurassienne historique ; ils furent toujours
                  considérés avec égard par les libristes qui en 1900, à l’occasion du 200e anniversaire de la naissance de leur fondateur, leur adressaient « leur sentiment
                  d’affection chrétienne »(12). Seule l’Armée du Salut connut un certain essor ; persécutée, elle fut momentanément
                  interdite par un arrêté du Conseil d’Etat du 4 juillet 1883. Valérie de Gasparin, abandonnant les principes de tolérance qu’elle avait revendiqués
                  pour le premier Réveil, rejoignit l’opinion antisectaire de la presse radicale et
                  produisit la même année un virulent pamphlet au succès immédiat condamnant un mouvement
                  religieux de type militariste où le chef prenait la place de la Bible et qui n’était
                  à ses dires qu’une « honteuse exploitation des esprits et des porte-monnaie »(13). Peu après, tout en défendant la liberté de culte et en refusant toute loi d’exception,
                  le pasteur et historien Jacques Cart adopta néanmoins une position tout aussi critique, partagée par ses coreligionnaires,
                  la considérant « une institution fâcheuse, une déviation regrettable du sens moral
                  et religieux » abolissant les sacrements du baptême et de la Cène(14). Elle était d’autant plus condamnée par les libristes qu’elle paraissait à l’antipode
                  de leurs valeurs, tuant « chez les soldats l’individualité pour ne faire d’eux que
                  des numéros »(15). Prenant pied à Orbe dès 1886, alors que les mesures d’exception à son égard étaient révoquées, l’Armée
                  du Salut parvint à fonder jusqu’en 1917 douze autres postes d’évangélisation au recrutement
                  cependant limité(16). D’autres tentatives sectaires ne connurent guère de succès. Une chapelle adventiste
                  fut érigée à Lausanne en 1893 ainsi qu’une autre, apostolique (irvingienne), en 1898, sans que
                  ces mouvements ne parviennent à tisser de réseaux associatifs plus larges dans le
                  canton avant la seconde moitié du XXe siècle. La liberté de culte qui prévalait depuis 1861 ne conduisit donc pas à une
                  fragmentation significative du champ religieux, mais plutôt à la diffusion réduite
                  de quelques expressions de non-conformisme chrétien qui ne rivalisèrent en aucune
                  manière avec l’Eglise libre, même si parfois elles se développèrent sur les mêmes
                  terrains qui avaient été favorables au Réveil.
               

Ce fut plutôt à l’étranger que les agents les plus prosélytes du Réveil vaudois trouvèrent
                  à étendre l’appel dont ils se sentaient porteurs ; l’itinéraire de Jean Marc Albert Dentan-Brochier (1805-1873) l’illustre(17) ; ce fils d’aubergiste lausannois resté orphelin très jeune s’intéressa au Réveil
                  dès l’âge de 16 ans et fut recueilli par Henri Olivier, alors pasteur indépendant à Lausanne. Il l’envoya étudier à Paris à l’Institut pour évangélistes du pasteur écossais Robert Haldane (1764-1842). De là, il devint agent de la Continental Society for the
                  Diffusion of Religious Knowledge over the Continent of Europe fondée à Londres en 1818, véritable « fer de lance du Réveil »(18) ; à Lyon, il rassembla une petite communauté en 1828, aussitôt reprise par le pasteur
                  réveillé français Adolphe Monod (1802-1856) ; ceci l’incita à poursuivre sa route en 1829 au Riou, près du Mazet-Saint-Voy (Haute-Loire), pour desservir une autre Eglise indépendante fondée
                  en 1823 par le pasteur dissident vaudois Louis Barbey (1796-1855). Dentan y resta treize ans, avant de passer au darbysme et de développer ses activités
                  jusqu’à sa mort en Ardèche, contribuant fortement, avec Barbey et l’évangéliste Louis J. Favez (1813-1902) de Vevey, à l’implantation de ce mouvement en France(19). D’autres initiatives évangéliques indépendantes françaises furent animées par des
                  dissidents du premier Réveil vaudois ; ainsi, après avoir fondé l’Eglise libre de
                  Saint-Etienne en 1828, le Veveysan Alexandre Henriquet (1799-1885) anima dès 1830 l’Eglise évangélique de Sainte-Foy-la-Grande en Gironde où son patronyme ne tarda pas à identifier par la suite le lieu de culte aussi
                  bien que les adeptes désignés comme les « Henriquets »(20).
               

Un activisme missionnaire semblable motiva Samuel Dentan-Skinner (1808-1864), frère d’Albert, et Daniel Gavin (1805-1855), seuls à s’engager avec Isaac Cloux (1800-1849), un certain Rossier (1809-?), menuisier originaire de Villarzel, et le Veveysan Louis Roussy (1812-1880), parmi la quinzaine d’étudiants qui fréquentèrent l’éphémère
                  institut de la Société des missions de Lausanne de 1829 à 1836. Cloux fut le premier à être envoyé en 1830 au Bas-Canada (Québec), mais, trouvant les conditions trop difficiles, il revint en 1833 dans son
                  village natal de L’Isle où il exerça le métier de menuisier. Prenant la relève, dès 1834, Dentan et Gavin s’y dirigèrent aussi avec Henri Olivier (1799-1864) et son épouse, également envoyés par la Mission de Lausanne. Arrivés en novembre 1834 à Grande-Rivière (Gaspésie) où demeura quelque temps Olivier, ils poursuivirent leur route plus au sud au printemps 1835 pour évangéliser
                  les Indiens de l’île Mackinaw sur le lac Huron, collaborant à l’œuvre de l’Américan Board of Commissioners
                  for Foreign Missions qui venait de s’ouvrir. Il résilia par la suite son contrat avec
                  la Mission de Lausanne, tout en restant en bons termes, et se lia à l’Eglise baptiste. Dès 1837,
                  Rossier les rejoignit, mais il dut rentrer peu après pour raison de santé, tandis
                  que ses confrères Dentan et Gavin, quinze ans plus tard, se trouvaient toujours au service de la Mission de Lausanne en lien cette fois avec la Mission méthodiste de Red Rock, au nord de Newport dans le Minnesota ; ils y restèrent affiliés jusqu’à leur décès(21). Pendant ce temps, une autre réveillée lausannoise, Henriette Feller-Odin (1800-1868) gagna Montréal où se trouvait Henri Olivier et sa femme. Peu après, elle fonda en 1836 avec Louis Roussy la Mission de Grande-Ligne (Acadie), dans la mouvance baptiste(22). Ces quelques exemples, presque exhaustifs(23), montrent l’investissement précoce des énergies « mômières » vaudoises à l’étranger
                  dans des sociétés religieuses prosélytes de type sectaire. Les initiatives se déployèrent
                  ad extra parce que dans le canton, la persécution s’abattait sur les communautés libristes,
                  leurs dirigeants et les embryons darbystes. Cependant, plus que la répression, ce
                  fut la naissante Eglise libre qui limita l’attrait sectaire. Elle canalisa le Réveil
                  vaudois, l’intégrant à sa dynamique de telle manière que les tendances dissidentes
                  ne purent s’exprimer qu’à l’étranger ou dans les quelques communautés signalées et
                  surtout dans l’aile « mômière » de l’Eglise libre que l’institution parvint à réguler.
                  La résolution par le synode extraordinaire de Morges des divergences théologiques des deux Eglises libres yverdonnoises (Oratoire et Plaine), qui refusaient de s’unir en 1871, et où les principes théologiques multitudinistes
                  finirent par s’imposer sur les « disciplinaires », en fut un clair exemple(24).
               

Dans l’ensemble, la dissidence libriste ne se laissa pas entraîner par des scissions,
                  bien que le risque de glisser dans l’esprit sectaire y soit toujours demeuré latent
                  et que « l’inquisition des frères vigilants », selon la formule évocatrice du pasteur
                  Edouard Vautier (1872-1970), y ait été une constante(25). Les tentatives ne manquèrent cependant pas de faire passer la minorité libriste
                  pour une secte et de la décrire comme « une société de gens épris d’eux-mêmes, étroits
                  et fanatiques »(26). Fruit d’une rupture politique et religieuse à la fois, conduite par des élites économiques,
                  sociales et religieuses du canton, elle conserva néanmoins une dimension « territoriale »
                  bien que séparée de l’Etat et numériquement réduite. Dès la rupture, le maintien d’une
                  organisation presbytérienne-synodale se fit contre « l’éparpillement et le congrégationalisme »
                  avec la mise en place d’une « Eglise nationale indépendante de l’Etat » telle que
                  se comprenait la nouvelle institution religieuse(27). La création immédiate de la Faculté de théologie et d’une bibliothèque devenue remarquable
                  contribua fortement à nourrir la réflexion théologique ; ceci, conjugué à l’ouverture
                  à la culture de la part d’une intelligentsia réveillée, réduisit les menaces schismatiques
                  dans la mesure où les fortes individualités religieuses trouvèrent à s’exprimer au
                  sein même de l’organisation ou dans ses œuvres sociales.
               

La préoccupation d’assurer une formation théologique des fidèles afin qu’ils puissent
                  « rendre un témoignage intelligent » et leur permettre de « résister à la propagande
                  sectaire » fut une constante(28). La volonté de s’inscrire loin de tout repli se manifesta pleinement encore en 1921
                  avec l’entrée dans la Fédération des Eglises protestantes de Suisse dès sa création ;
                  ceci impliquait une renonciation à tout prosélytisme aux « répercussions fâcheuses
                  dans le monde national »(29), mais pas à une démarche évangélisatrice qui passait principalement par l’investissement
                  dans les œuvres de relèvement moral. L’Eglise libre correspondait ainsi à « une entreprise
                  privée d’évangélisation publique » selon la formule de l’un de ses membres(30).
               

L’accent mis sur la piété individuelle et l’autonomie du sujet se prêta à l’affirmation
                  de divergences individuelles. La description de la communauté libriste de Nyon en 1911 en livre une claire expression et pour cela mérite d’être entièrement
                  citée :
               


Notre petit troupeau est encore plus bigarré que la population de la ville : il l’est
                     au point de vue ethnographique car nous avons compté et comptons encore parmi nous,
                     outre des Vaudois, des Genevois, des Neuchâtelois, des Suisses-Allemands, des Français,
                     des Italiens, des Belges et même des Arméniens ; il l’est au point de vue des origines
                     ecclésiastiques, car nos membres nous sont venus de l’Eglise nationale, de l’Eglise
                     luthérienne, de l’Eglise indépendante de Neuchâtel, de l’Armée du Salut, du méthodisme, de la dissidence, de l’Eglise et des
                     opinions : nous avons parmi nous des mystiques et des rationalisants, des socialistes
                     et des anti-sociaux, des dogmatisants et des esprits positifs peu soucieux de doctrine,
                     […] et des frères aux conceptions bibliques hardies. Il n’est pas une question sur
                     laquelle nous soyons tous à peu près d’accord. Cette variété luxuriante, compliquée
                     encore par les différences sociales, ne facilite pas la cohésion et rend difficile
                     une vie d’Eglise quelque peu chaude, d’autant plus que nous sommes très individualistes,
                     ne redoutant nullement d’être seuls de notre avis(31).
                  



[image: ../Images/figure_33.jpg]Fig. 33. La chapelle de l’Eglise libre de Nyon édifiée en 1872, la plus décorée « et
                     raffinée des salles de culte libristes construites entre 1860 et 1890 », œuvre de
                     l’architecte genevois Ernest Cramer (1838-1923) (LÜTHY 2000, p. 115).
                  



Le cas était loin d’être unique et à Sainte-Croix, en 1943, la communauté était également dépeinte comme « hétérogène au
                  point de vue social et davantage encore au point de vue spirituel »(32).
               

L’individualisme libriste était en particulier mis en relief par les personnalités
                  qui composaient le milieu, manifestant une religiosité professante(33). Elle facilita l’éclosion d’une religiosité de virtuoses, d’individus exemplaires
                  à la recherche d’une expression spirituelle particulièrement profilée, souvent articulée
                  à une militance sociale. Typique à cet égard, l’engagement déjà évoqué du jeune pasteur
                  Philippe de Mestral refléta à la fin des années 1930 une tendance forte à nourrir
                  l’adhésion à l’Eglise libre de combats et de choix liés à des sociabilités ou à des
                  réseaux, qui en approfondissait certains aspects, comme dans son cas la sanctification
                  du sujet croyant en vue de la réconciliation.
               

Dans une démarche parallèle, une figure également explorée, celle d’Hélène Monastier (1882-1976), se tourna vers un autre modèle religieux extrêmement
                  dépouillé, celui de la Société des Amis (quakers) dont elle prit connaissance par
                  son frère, le pasteur libriste Louis Monastier-Schroeder (1871-1953) et le militant pacifiste Pierre Cérésole. En pleine guerre, son frère et elle n’hésitèrent pas à afficher leurs
                  convictions et sympathies en livrant une biographie du quaker William Penn (1644-1718)(34). Elle découvrit dans le quakerisme une expression du christianisme qui, laissant
                  « tomber les symboles et signes extérieurs », allait « directement à l’essentiel :
                  à la substance ». Supprimant les intermédiaires, elle considérait qu’il « met chaque
                  croyant en face de Dieu »(35). Adoptant la radicalité spirituelle du silence propice à la recherche de la « lumière
                  intérieure », elle en devint membre en 1932 et créa peu après un cercle quaker à Lausanne(36). Il se développa sous forme d’une petite association religieuse en affinité avec
                  les valeurs pacifistes dans un réseau romand auquel adhérèrent, outre sa collègue
                  enseignante Marie Butts, d’autres personnalités issues d’Eglises indépendantes, tels le journaliste
                  et professeur genevois Edmond Privat (1889-1962) et le psychologue et pédagogue neuchâtelois Pierre Bovet (1878-1965).
               

Une semblable curiosité religieuse caractérisa le pasteur Charles Byse. Il acheva ses études à la Faculté par une thèse de licence soutenue
                  en 1858 et, de retour dans l’Eglise libre vaudoise en 1873 au bout d’un long ministère
                  en France, il prit un poste à Bex. Par la suite, après un autre séjour dans l’Eglise chrétienne missionnaire belge,
                  il revint à Lausanne et dès 1886 s’intéressa aux idées du philosophe et théologien suédois Emmanuel Swedenborg (1688-1772) dont il fut le vulgarisateur(37). Tel qu’il le présenta en 1892 à la Société vaudoise de théologie qu’il avait contribué
                  à fonder, la recherche swedenborgienne de la spiritualité cachée des Ecritures lui
                  parut un principe herméneutique à même de restituer toute la valeur des textes bibliques
                  face à la critique positiviste et scientifique qui en offrait une lecture réductrice
                  à ses yeux. Adhérant aux doctrines swedenborgiennes dès 1891, il organisa des cercles
                  d’étude et publia en 1901 ses conférences sous le titre Le Prophète du Nord qui connurent un certain succès. Avide d’explorer d’autres spiritualités, il s’intéressa
                  également à la théosophie dont il rejeta les doctrines et à la science chrétienne,
                  suite à l’adhésion de sa femme à celle-ci. Il fut représentatif d’une liberté d’esprit
                  nourrie d’une inquiétude spirituelle caractéristique du milieu réveillé.
               

Il est intéressant de remarquer que les recherches d’alternatives non conformistes
                  se firent en général sans que ces individualités religieuses ne rompent avec l’Eglise
                  libre(38). La pensée de Vinet inspira une pratique de la libre recherche théologique dans le cadre des prémisses
                  fondamentales sur lesquelles reposait l’option dissidente. Ceci reflète aussi une
                  certaine tolérance qui régna au sein de l’organisation libriste envers des démarches
                  en affinité avec le principe de régénération qui poussait le sujet croyant à affirmer
                  sa spiritualité. Un dernier exemple de virtuosité religieuse engendrée par le milieu
                  le confirme en la personne de Roger Schutz (1915-2005), Neuchâtelois par son père et Bourguignon par sa mère, inscrit
                  comme étudiant à la Faculté dès la rentrée académique de 1936(39). En 1939, dans Sous les cèdres, le journal des mômards, il affirmait chercher l’occasion « de vivre quelque chose
                  qui soit d’une force extrême et à quoi Dieu me pousserait »(40). Il s’interrogeait vivement sur les événements politiques liés à la montée du nazisme
                  qui remettait en question les valeurs chrétiennes de l’Occident. Les semestres d’étude
                  achevés, il s’installa dans une demeure amie au château du village de Taizé en Bourgogne pour mieux apprendre dans la prière le chemin de l’unité des chrétiens
                  et poursuivre ses réflexions théologiques. Ceci le conduisit à rédiger et à soutenir
                  à « la Môme » en 1943 sa thèse de licence en théologie sur le thème de L’idéal monacal jusqu’à saint Benoît et sa conformité avec l’Evangile. Consacré peu après pasteur à Neuchâtel, il revint à Taizé en 1949 avec quelques amis, dont un autre étudiant de la Faculté, l’Ormonan
                  William-André Berruex, pour faire profession de pauvreté, de soumission à l’Evangile
                  et de célibat, fondant ainsi la fameuse communauté monastique, alors protestante,
                  porteuse d’une spiritualité œcuménique(41).
               

Bien que terrain fécond à des initiatives religieuses originales portées par des individus
                  exemplaires, le « faisceau libriste » vaudois demeura exempt de fragmentations qui
                  auraient été mortifères pour l’avenir de l’organisation. La quarantaine de communautés
                  qui constituaient le mouvement au moment de la fusion participaient d’une diffusion
                  géographique identique à celle des débuts, en 1847. La stabilité du milieu et le maintien
                  de la cohérence de l’organisation furent sans doute liés aux réseaux des familles
                  dominantes qui le composèrent, réseaux où se mêlaient option politique libérale, dissidence
                  religieuse et liens claniques locaux, comme le font apparaître deux récentes monographies
                  sur l’histoire contemporaine des communes de Château-d’Œx et de Lutry(42). A ceci s’ajoutaient les relations qui engageaient la continuité des liens endogamiques,
                  entre autres afin de préserver domaines et propriétés. A titre d’exemple, les rapports
                  patrimoniaux des familles du Martheray, Guiger de Prangins, Bonnard, Mundler l’illustrent dans une succession d’hoiries de 1910 à 2001 autour du domaine
                  viticole de Favières à Bugnaux près d’Essertine-sur-Rolle(43). Par ailleurs, la capacité de garder la mainmise sur la Commission synodale, sur
                  la presse religieuse aussi bien que sur la Faculté par certaines de ces familles fut
                  sans doute déterminante aussi bien pour la structuration de longue durée de l’organisation
                  que pour le processus de rapprochement, puis de fusion avec l’Eglise nationale.
               

Des relations tendues aux rapprochements

Les années de répression qui suivirent la fracture religieuse engagée par le synode
                  constituant de novembre 1846 creusèrent l’écart avec l’Eglise nationale et la population
                  vaudoise. Cependant, une détente se fit jour lorsque la loi du 19 mai 1859 abrogea
                  le décret du 7 juin 1849 contre les assemblées dissidentes. Peu après, la nouvelle
                  Constitution vaudoise adoptée en 1861 consacra par son article 12 la liberté de culte.
                  S’ensuivit, après l’adoption d’une nouvelle loi ecclésiastique le 19 mai 1863, la
                  réorganisation de l’Eglise nationale dans un sens démocratique avec une représentation
                  de laïcs plus forte dans l’administration et la représentation de l’Eglise ainsi qu’avec
                  l’instauration des conseils de paroisse intervenant dans la nomination des pasteurs
                  et une plus grande autonomie gestionnaire du synode. Ces mesures changeaient la donne
                  des rapports Eglise-Etat et, très rapidement, les libristes s’interrogèrent sur leur
                  éventuelle dissolution au vu des circonstances nouvelles. Ce type de questionnement
                  était paradoxal au moment où l’Etat reconnaissait la liberté de culte et où l’édification
                  des chapelles commençait à inscrire leur différence dans le paysage vaudois ; personne
                  chez les libristes n’était réellement pressé de mettre fin à un processus profondément
                  marqué par les blessures de la répression radicale des années 1845 à 1859. A leurs
                  yeux, l’abus principal, c’est-à-dire « la confusion du peuple de l’Eglise et du peuple
                  politique »(44), demeurait. En conséquence, un éventuel retour au bercail « national » ne pouvait
                  s’envisager que le jour où leurs positions ecclésiologiques seraient adoptées et où
                  on ne serait plus membre de l’Eglise par naissance, mais par adhésion, ce que les
                  nationaux n’étaient pas près d’accepter. La différence libriste était même valorisée
                  comme « utile au pays », car la pluralité religieuse et la concurrence qu’elle engendrait
                  contribuaient « au développement de la foi chrétienne » ; en d’autres termes, le « non-conformisme
                  avait une mission salvatrice » à accomplir selon le rédacteur du Chrétien évangélique(45). Cinq ans plus tard, il était déjà disposé à reconnaître quelques progrès de « l’état
                  spirituel » des paroisses nationales, marqué par une plus grande fréquentation des
                  cultes, un intérêt pour les bonnes lectures, les cultes du soir et les conférences
                  sur des sujets d’histoire religieuse. Mais il dénonçait ce qu’il considérait comme
                  leurs « plaies » : « la négligence des cultes, la profanation du dimanche, l’abus
                  du vin, l’amour du plaisir, le progrès du luxe et de la démoralisation »(46).
               

Il y avait donc là matière à divergence et les diverses œuvres de relèvement moral
                  dans lesquelles les libristes s’impliquaient intensément au même moment alimentaient
                  la conviction de la nécessité incontournable de la conversion comme prémisse et condition
                  à toute appartenance religieuse. Par ailleurs, les inimitiés, voire même les tracasseries
                  ne manquèrent pas comme à Lutry où, le 20 septembre 1862, le pasteur national du haut de la chaire annonça s’opposer
                  « de toutes ses forces » à la construction de la chapelle de l’Eglise libre, en vain
                  puisqu’elle fut édifiée l’année suivante(47). De son côté, Jules Besançon (1831-1897), pasteur national, puis professeur de latin au Gymnase
                  cantonal avant de l’être à l’Académie, n’hésita pas non plus à publier dès le milieu
                  des années 1860 quelques romans à la tonalité satirique ridiculisant les attitudes
                  « mômières » des libristes sous forme « d’une esquisse des mœurs dissidentes »(48).
               



Jules Besançon et la satire de l’Eglise libre
                     

« Si l’on me demande pourquoi j’ai mis en scène l’Eglise libre, je répondrai que je
                        la considère comme une institution nuisible au vrai Christianisme et au progrès de
                        la démocratie. L’origine de cette Eglise, les moyens qu’elle emploie pour gagner de
                        l’influence et des prosélytes, les principes de plusieurs de ses membres, me justifient
                        assez d’y avoir placé mes personnages sans qu’il faille l’attribuer à des rancunes
                        ou à des animosités personnelles qui sont bien loin de mon cœur. »
                     

BESANÇON 1868, Préface
                     

Les libristes vus par Jules Besançon
                     

« Comme ils font contraste avec l’allégresse générale ! Ils passent roides et sévères ;
                        leur figure semble allongée par les macérations ; leur œil n’a plus de pupille ; un
                        sourire qui n’a rien d’humain élargit leur bouche et la fait paraître encore plus
                        dédaigneuse. Ce sont les fidèles qui vont au local. Ils sont chrétiens, et à leur avis, seuls chrétiens ; je ne saurais m’expliquer
                        autrement leur sourire. Il rappelle celui de l’ange, qui, dans Milton, contemple, en volant au-dessus de l’abîme les sombres profondeurs du séjour
                        infernal. Pitié, semblent-ils dire, pitié pour cette multitude égarée et coupable
                        qui jouit sans cesse et sans mesure ; pitié pour cet aveuglement que la justice divine
                        va frapper. »
                     

BESANÇON 1868, p. 4
                     





Si les positions restaient encore fortement campées plus de vingt ans après la fracture,
                  elles n’empêchèrent pas les petits pas et le dialogue. Le 14 avril 1875, une assemblée
                  de professeurs et de pasteurs des deux Eglises arrêtèrent les statuts d’une Société
                  vaudoise de théologie répondant à une initiative du pasteur Charles Byse. Présidée par le professeur Charles Dandiran de la Faculté nationale et avec le professeur Frédéric Rambert de la Faculté libre comme vice-président, elle se proposa de « raviver
                  le zèle pour les études théologiques si négligées de nos jours »(49). Elle rencontra un vif intérêt, passant de 54 membres à sa fondation à 82 en 1889
                  et 112 en 1911. Les communications présentées lors des quatre séances annuelles nourrirent
                  la Revue de théologie et de philosophie fondée en 1868, autre espace de convergence entre libristes et nationaux(50).
               

Un facteur plus général, celui de la sécularisation progressive de la société, contribua
                  aussi aux rapprochements. Ce que les libristes évoquaient comme « la déchristianisation
                  croissante des masses » poussa à la création d’une Société évangélique vaudoise le
                  15 novembre 1876 à laquelle adhérèrent 225 personnes, dont 92 pasteurs et professeurs
                  de théologie des deux Eglises. Face à un « petit groupe de rationalistes, sans grande
                  portée et sans influence pour le moment », et à « une grande masse de la population
                  qui n’a point rompu avec le christianisme bien qu’elle s’en éloigne de fait », il
                  fallait resserrer les rangs des convaincus qui se proposaient de « travailler au progrès
                  de la vie religieuse au sein du peuple vaudois »(51).
               

Dès le tournant du siècle, les relations entre les deux Eglises s’améliorèrent. Le
                  mouvement s’opéra dans un contexte de redistribution des cartes politiques(52). Les libéraux-conservateurs et les radicaux, ennemis traditionnels de la politique
                  vaudoise, avaient enterré leur opposition constituant une « entente bourgeoise » alors
                  que le socialisme prenait de l’envergure. Corrélativement, le rédacteur du Lien constatait que l’hostilité à l’égard des libristes tendait à diminuer, si ce n’est
                  partout, du moins « dans certains milieux et dans certaines sphères », ne fermant
                  plus l’accès aux fonctions publiques comme autrefois. En 1899, parmi les 195 « anciens »
                  encadrant les communautés libristes, 14 étaient députés, juges de paix, syndics et
                  magistrats de l’ordre judiciaire(53). Des pasteurs furent même élus au Grand Conseil sur les listes libérales comme François Naef (1833-1896), de 1893 à 1896, et Henri Daulte, de 1901 à 1924, entre autres. A Orbe, le jubilé de la naissance du réformateur Pierre Viret fut à l’origine du rétablissement des relations officielles entre les
                  deux Eglises à l’initiative du professeur Louis Emery (1862-1915) de la Faculté nationale(54). Symbolisant le changement de climat relationnel, pour la première fois en 1912 l’Eglise
                  libre reçut une invitation officielle et envoya deux délégués au synode national,
                  ce qui apparut comme « la reconnaissance publique d’un droit à l’existence si longtemps
                  contesté »(55). En guise de réciprocité, le professeur Emery(56), « champion décidé du rapprochement des deux Eglises » et Gustave Fleury, ancien syndic de Morges, respectivement président et membre de la Commission synodale de l’Eglise nationale,
                  participèrent la même année au synode libriste présidé par le pasteur Eugène Bridel (1860-1929). Ce fut l’occasion d’une accolade sous les applaudissements
                  des délégués synodaux ; Bridel plaida pour « une union des cœurs et des volontés », en écartant cependant
                  toute possibilité de se « livrer à des discussions ecclésiologiques ou de parler d’une
                  fusion qui ne serait qu’une confusion »(57), répondant ainsi aux propos du doyen de la Faculté nationale qui avait évoqué une
                  union possible des deux facultés(58).
               

Néanmoins, les rapports académiques s’améliorèrent aussi. Ceci débuta par des services
                  réciproques lors de défections d’enseignants en assurant de brefs remplacements. Le
                  professeur Auguste Gampert suppléa au professeur Henri Vuilleumier pour un cours d’exégèse durant les semestres d’hiver de 1918 et
                  de 1920, alors que le doyen Gabriel Chamorel (1870-1958) remerciait la Faculté pour « l’hospitalité que les étudiants
                  de l’Université trouvent dans ses auditoires »(59). L’année suivante, le professeur Guisan fut appelé à remplacer le professeur Emile Lombard (1875-1963) pour une partie de ses cours durant le semestre d’été. Asymétriques,
                  ces appels et suppléances temporaires étaient vécus par la Commission des études comme
                  des démarches qui « honore notre Faculté »(60). Elles contribuaient à la reconnaissance d’une institution théologique privée, veillant
                  à faire valoir ses compétences académiques. Une politique des petits pas se marqua
                  également par des courtoisies réciproques ; dès 1921, les doyens respectifs furent
                  invités aux séances d’ouverture des cours de chaque faculté(61). Les professeurs libristes se virent attribuer des doctorats honoris causa, véritables adoubements puisque la Faculté libre ne délivrait aucun autre titre que
                  la licence en théologie. Lors de la célébration de ses huitante ans, en novembre 1933,
                  le Conseil d’Etat nomma Philippe Bridel professeur honoraire de l’Université, rendant ainsi hommage « à une
                  activité intellectuelle féconde déployée depuis un demi-siècle dans notre pays »(62). Au même moment son collègue René Guisan, également professeur extraordinaire à la Faculté nationale depuis 1918,
                  fut promu à l’ordinariat en 1929, suite à la démission du professeur Lombard. Le chef du Département de l’instruction publique et des cultes voyait « dans
                  la nomination d’un membre de l’Eglise libre à l’école de théologie que des liens organiques
                  unissent à l’Eglise nationale vaudoise, le signe d’un heureux apaisement ». Le synode
                  accueillit favorablement cette nomination, mais avec la réticence de certaines Eglises,
                  dont celle de Moudon(63). Du côté de la Faculté, on souhaitait plus prosaïquement qu’il marque « un pas en
                  avant dans le sens de cette compréhension intime et de ce respect réciproque sans
                  lequel il ne peut y avoir de rapprochement fécond »(64). La Commission des études y voyait « dans le domaine interecclésiastique, un événement
                  dont la portée ne peut échapper à personne »(65). Cependant Philippe Bridel manifestait moins d’enthousiasme et plus de modération considérant
                  que « si l’Eglise libre peut maintenant rendre un service à l’Eglise nationale, c’est
                  parce qu’elle est à côté de celle-ci comme un organisme distinct vivant de sa propre
                  vie ». Et d’ajouter : « En vue du bien religieux du pays, notre tâche dans le présent
                  est de nous maintenir comme Eglise et avec foi. »(66) On était encore loin d’un début de processus de fusion.
               

Au semestre d’hiver 1929, le cours du professeur Guisan donna pour la première fois aux mômards l’occasion de « monter à la Cité »
                  et de se réunir à leurs camarades de la Faculté universitaire pour un cours régulier(67). Cependant, les intérêts institutionnels prévalurent. Dans un contexte de pénurie
                  de candidats aux études de théologie, le danger d’absorption des étudiants par la
                  Faculté nationale engageait la Commission des études à ne pas multiplier les cours
                  en commun à l’Université ; cela entraînait trop souvent les étudiants hors du bâtiment
                  de la Faculté et, selon des termes reflétant l’autocompréhension de l’institution,
                  nuisait « à notre vie de famille du chemin des Cèdres ». De même, l’acceptation d’enseignants
                  avec des doubles postes était perçue comme un affaiblissement de l’encadrement pédagogique.
                  Certains s’étonnèrent, lors de la repourvue de la chaire d’Ancien Testament en 1932,
                  qu’un arrangement ne se soit pas fait avec la Faculté nationale, comme cela avait
                  été le cas auparavant pour celle de Nouveau Testament. C’était l’occasion de continuer
                  à resserrer les liens. La solution fut rejetée parce qu’en « insinuant progressivement
                  son corps professoral [dans celui de la Nationale], la Faculté risquait d’affaiblir
                  sa vie et son unité spirituelles ». Si jamais elle devait fusionner, elle devait le
                  faire « non au petit bonheur, mais d’une façon méthodique et selon des arrangements
                  qui donneraient plus de satisfaction aux deux Eglises »(68). Entre courtoisies réciproques et réserves affirmées, la situation n’évolua guère
                  par la suite. La célébration du centenaire de la dissidence en 1947 se fit même dans
                  l’euphorie, en mettant l’accent sur le rayonnement de l’Eglise et de sa Faculté ainsi
                  que sur les principes théologiques et ecclésiologiques qu’elle défendait. L’année
                  suivante, le doyen Bonnard, dans son rapport de 1948, évoquait des entretiens « strictement personnels »
                  avec des collègues de l’autre Faculté ainsi que la retraite commune de rentrée universitaire
                  rassemblant les étudiants des deux institutions. Il avançait cependant que « le problème
                  d’une collaboration régulière de nos deux maisons n’est pas encore sérieusement posé… » ;
                  et en évoquant la limite, il ajoutait : « Pourra-t-il l’être avant que celui de nos
                  deux Eglises le soit ? »(69) Cela résumait la situation. Car du côté des institutions, les positions n’évoluaient
                  que difficilement. On n’en était certes plus comme au début du siècle à considérer
                  que l’Eglise nationale restait un instrument de domination « par le pouvoir politique
                  ou l’esprit clérical, pour paralyser les nobles efforts de la partie la plus pieuse
                  des troupeaux »(70). Face à la montée de l’indifférence de la population, les initiatives pastorales
                  communes ne manquèrent pas. En novembre 1912, une retraite pastorale à Saint-Loup regroupa 80 pasteurs des deux bords ; elle s’interrogea sur la manière
                  d’unir les efforts dans l’évangélisation du canton, sans suite face aux réticences
                  « nationales ». A Yverdon, le 29 mai 1913, une journée interecclésiastique rassemblant les protestants
                  du pays vit le jour(71). Dans un même esprit, suite au Jubilé de la Réformation célébré le 4 novembre 1917
                  à la cathédrale, les professeurs Chavan et Bridel tentèrent de mettre sur pied un Comité interecclésiastique en vue de réfléchir
                  à l’unité des églises. Il aboutit à une journée sans lendemain tenue à Morges en mars de l’année suivante. Plus tard, en 1926, un message de la Fédération
                  des Eglises libres de Suisse romande à leurs conseils et pasteurs appela même à se
                  « défaire de l’esprit de clocher ou de chapelle, du particularisme sectaire pour obtenir
                  une cohésion organique dans notre vie ecclésiastique […] et partout où cela est possible
                  chercher la collaboration avec les autres Eglises »(72). Cependant, du côté libriste, l’exaltation de la différence prévalait comme l’attestait
                  l’opuscule du pasteur Rittmeyer sous l’autorité de la Commission synodale dirigé aux anciens catéchumènes,
                  faisant l’apologie du mouvement dissident(73). L’éminent laïc Marcel Baudraz, agriculteur d’Agiez-sur-Orbe, soutenait également que « la diversité ecclésiastique est une source
                  d’enrichissement pour tous ». Il exprimait ainsi une tension interne à l’organisation
                  entre les partisans des rapprochements et ceux qui défendaient leur singularité(74). Typique d’un certain irrédentisme, la communauté broyarde de Granges-Marnand – réduite de moitié car passée de 52 membres en 1902 à 25 en 1926
                  – s’affirmait comme « une petite Eglise libre qui veut tenir », car elle représentait
                  « des principes et un idéal qu’on ne saurait renier sans trahison ». Elle prétendait
                  répondre « à des besoins de liberté, de communion fraternelle intime, de vivante activité
                  laïque » qui ne trouvaient pas pleine satisfaction ailleurs. Elle disait susciter
                  « des personnalités chrétiennes actives et vivantes » et, « sans étroitesse sectaire »,
                  elle jugeait former un contrepoids nécessaire à « l’exclusivisme de l’Eglise nationale »(75). On ne peut mieux résumer la manière dont bon nombre de communautés se percevaient,
                  surtout en contexte rural comme à Missy où la famille Thévoz devenait le fer de lance de l’affirmation libriste locale(76). D’autres étaient cependant beaucoup plus alarmistes et jugeaient la situation de
                  l’Eglise libre « moralement parlant » difficile ; ils la considéraient à un carrefour
                  et se demandaient si elle allait se réveiller, se ressaisir ou décliner et disparaître(77).
               



Pourquoi l’Eglise libre stagne en membres ? 

« Pourquoi nos effectifs semblent-ils se tenir à travers notre histoire à un niveau
                        presque invariable ? Disons seulement en passant que quelqu’un qui vient de l’extérieur
                        s’aperçoit vite que c’est en partie, je dis bien en partie, parce que l’Eglise est
                        aussi devenue, et c’était fatal, un milieu avec son esprit traditionnel, ses noms
                        connus, ses souvenirs justement chéris […]. Un cercle plus fermé qu’elle ne le pense,
                        non de par sa volonté, mais par sa manière d’être, son langage, ses tics aussi et
                        ses habitudes inconscientes. Mais oui, on s’aperçoit vite, je vous assure, que cela
                        fait une différence du tout au tout d’être né là-dedans ou de ne pas être né là-dedans.
                        […] Il faudrait (aussi) peut-être étudier un jour, un peu à fond, une question de
                        grande importance pour notre Eglise qui doit être l’Eglise de tous, l’absence et la
                        carence singulière des intellectuels […] et les causes de cette fuite des éléments
                        cultivés de nos familles libristes qui, le moment venu de se décider, ou nous lâchent
                        presque automatiquement, ou ne gardent avec nous que de très lointaines attaches.
                        Manquerait-il dans nos cultes, dans nos rencontres et dans notre vie en général, un
                        certain élément de force mâle, de netteté intellectuelle et d’ordre satisfaisant pour
                        l’esprit ? Je le crois pour ma part. »
                     

William CUENDET, « Fragments ecclésiastiques V », Le Lien, 20 avril 1930, p. 2
                     





Le pasteur William Cuendet de l’influente paroisse lausannoise de Marterey où il fut en poste
                  de 1924 à 1949, très lié aux familles dirigeantes du milieu, s’adonna en 1930 à une
                  série de réflexions sur les choix à opérer, publiées dans Le Lien, organe de presse de l’Eglise. Tout en s’interrogeant sur la stagnation des communautés,
                  il réaffirmait la nécessité pour « la grande Eglise nationale » d’une avant-garde
                  plus libre de ses mouvements, « plus allante et plus consciente religieusement dont
                  la pensée plus claire, les principes mieux dégagés permettent une action plus directe ».
                  Il en concluait que la disparition de l’Eglise libre ne serait un bien pour personne
                  et relevait également l’activité remarquable et très diverse d’un nombre considérable
                  de membres dans toutes les œuvres de la cité et du canton « qui tendent au soulagement
                  des souffrances, à l’amélioration des conditions de vie, à la protection des jeunes
                  et au relèvement moral »(78).
               

Le quatrième centenaire de la Réforme en Pays de Vaud, les 4 et 5 octobre1936, donna
                  lieu à une célébration commune dans la cathédrale de Lausanne avec des représentants des deux bords dans les divers comités d’organisation.
                  Alors que du côté libriste, un appel lancé dès 1933 demandait de ne pas limiter la
                  collaboration à la simple commémoration et de saisir toute occasion qui se présenterait,
                  du côté national, le synode, sympathique à tout effort de rapprochement à cette occasion
                  affirmait cependant qu’il « restait ferme sur la base des principes constitutifs »
                  de l’Eglise(79). Dès lors, les relations n’évoluèrent guère. Le pasteur Maurice Bonnard-Lador, exprimant la position dominante libriste, continuait en 1939
                  à considérer la diversité religieuse comme une émulation et écartait toute initiative
                  visant à créer une unité de façade sous la pression des événements(80).
               

Cependant, à l’occasion du synode de l’année suivante, renvoyé en septembre suite
                  à la mobilisation générale de l’armée du 10 mai 1940, la Commission synodale le chargea
                  de rédiger un Post-scriptum au rapport annuel sur la marche des communautés locales. Très critique, Bonnard souligna les problèmes endémiques liés au manque d’intérêt pour l’évangélisation,
                  la diminution des vocations pastorales, les querelles internes, le manque d’entrain
                  des pasteurs et la passivité des fidèles. Il fallait retrouver l’esprit du Réveil,
                  se tourner vers la population et tendre à l’unité de l’Eglise. Il écartait néanmoins
                  toute réunification intempestive qui effacerait l’apport libriste et appelait au renouvellement
                  dans un régime de séparation du religieux et du politique, « seul admissible dans
                  une société en voie de sécularisation »(81).
               

La Seconde Guerre mondiale et les restrictions qui l’accompagnèrent poussèrent aux
                  économies ; en particulier le dédoublement des forces religieuses parut un coûteux
                  gaspillage. A l’initiative de l’Eglise nationale, une Commission interecclésiastique
                  fut proposée afin d’aller au-delà des relations de courtoisie et d’envisager un éventuel
                  rapprochement institutionnel(82). La démarche fut bien reçue et les travaux débutèrent le 19 février 1941 avec des
                  personnes d’expérience : du côté national les professeurs Gabriel Chamorel, Frank Olivier et le pasteur Henri Germond, du côté libriste les professeurs Paul Laufer, Phillipe Daulte et le pasteur Gustave Rossier-Adamina. Ne parvenant pas à s’entendre sur une méthode de travail,
                  elle fut sur le point d’échouer car :
               


Tandis que les représentants de l’Eglise nationale entendaient devoir examiner une
                     situation de fait, réclamant des moyens immédiats et d’établir une collaboration organique,
                     les représentants de l’Eglise libre estimaient devoir rechercher d’abord la nature
                     de l’Eglise et la valeur des principes régissant son organisation(83).
                  



Cependant, une fois l’idée acceptée d’étudier les sources théologiques de la divergence,
                  des sous-commissions se consacrèrent à l’examen des fondements bibliques des rapports
                  Eglise-Etat, à l’histoire des relations interecclésiastiques vaudoise et aux principes
                  théologiques fondant les statuts ecclésiologiques respectifs. Mais, « après confrontation
                  de leurs principes », la Commission conclut à « l’impossibilité de parvenir à une
                  union organique » des deux Eglises sans sacrifier leurs acquis et n’entrevit « aucune
                  possibilité de s’unir en sauvegardant leur identité et leurs richesses respectives »(84). Cela resta néanmoins un premier pas permettant de déblayer le terrain des désaccords,
                  favorisant « une meilleure compréhension et davantage de respect mutuel »(85). Les propositions concrètes de rapprochement ne dépassèrent pas les vœux pieux de
                  collaboration plus étroite des conseils de paroisse et d’anciens, de création de conseils
                  officieux afin d’étudier les problèmes communs et la participation aux actes solennels
                  des uns et des autres.
               

Au sortir des années de guerre, du côté libriste le temps était aux célébrations du
                  centenaire de la dissidence au travers de trois événements lausannois. Vinet permit d’ouvrir les feux, le centenaire de sa mort coïncidant avec celui de
                  l’Eglise qu’il avait contribué à fonder ; une cérémonie eut lieu à l’aula du Palais
                  de Rumine le 3 mai 1947 sous la présidence de Georges Rigassi (1885-1967), directeur de la Gazette de Lausanne, un proche de Philippe Bridel dont il avait dressé le portrait de « libéral chrétien » dans ses
                  colonnes(86). Les discours de trois orateurs libristes – Charly Clerc (1882-1956), ancien étudiant de la Faculté et professeur de littérature
                  française à l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich, Pierre Kohler (1887-1956) professeur de littérature française à l’Université de Berne et Philippe Daulte professeur de philosophie de la Faculté – dressèrent le portrait de
                  l’homme, du critique littéraire et du penseur chrétien. Quelques jours plus tard,
                  le 11 mai 1947, s’ensuivit le culte commémoratif de la fondation de l’Eglise libre
                  célébré dans la cathédrale de Lausanne mise à disposition pour l’occasion par le Conseil d’Etat sur requête de la
                  Commission synodale de l’Eglise nationale. L’acceptation d’un édifice public pour
                  marquer la commémoration 
               

[image: ../Images/figure_34.jpg]Fig. 34. Carte postale éditée à l’occasion du centenaire représentant la campagne
                     du Désert à Lausanne où se tint le premier synode ordinaire de l’Eglise libre vaudoise en juin
                     1847.
                  



d’une initiative privée pouvait paraître paradoxale. Le professeur Louis Rumpf en justifia les raisons dans l’organe de presse de l’Eglise. Il s’agissait
                  de marquer l’appartenance à un passé chrétien qui allait au-delà de la fracture de
                  1846, de signifier l’espérance d’un autre avenir et de manifester les positions de
                  l’Eglise libre devant le pays en occupant l’édifice emblématique de son histoire religieuse
                  et politique(87). Un pique-nique festif rassembla ensuite quelque 3000 personnes dans la grande salle
                  du palais de Beaulieu. Rodophe Rubattel (1896-1961), président du Conseil d’Etat, prononça dans un langage
                  diplomatique un message fraternel du gouvernement vaudois, se réjouissant que dans le
                  domaine religieux il puisse y avoir des positions différentes, mais une même foi.
                  Les « rapprochements qui se multiplient » contentaient également Henri Jaccottet, président de la Commission synodale nationale(88). Enfin, quelques mois plus tard, ce fut au tour de la Faculté de célébrer son parcours
                  séculaire. Le 15 octobre 1947, la 101e session d’ouverture des cours se fit à la chapelle des Terreaux dans une atmosphère
                  solennelle en présence du conseiller d’Etat Edmond Jaquet (1899-1971), chef du Département d’instruction publique et des cultes
                  et des recteurs des universités romandes. A ceux-ci s’ajoutaient les représentants
                  des facultés de théologie sœurs de Strasbourg, Montpellier, Bâle, Genève, Neuchâtel et Zurich ainsi que de l’Institut œcuménique de Bossey, outre des délégués des commissions synodales nationale et libre et un représentant
                  de la Fédération des Eglises protestantes de Suisse. On ne pouvait mieux marquer la
                  reconnaissance dont jouissait à juste titre l’organe académique moteur du mouvement.
                  Ce fut l’occasion pour les pasteurs Paul-Emile Ingold (1901-1974) et Maurice Bonnard-Lador, secrétaire général de l’Eglise libre, d’en retracer l’histoire
                  et le rayonnement. Ce dernier indiqua la tâche à suivre : éduquer de futurs pasteurs
                  dont « la formation théologique soit aussi approfondie et solide que possible et qu’ils
                  soient en même temps prêts à s’adapter aux conditions actuelles du ministère pastoral »(89). Que ce soit du côté du synode ou du côté de la Faculté, l’heure d’une éventuelle
                  fusion ne semblait pas encore sonner, confirmant l’échec de la démarche mise en place
                  par la Commission interecclésiastique de 1941.
               

La fusion des contraires

Comme en témoignent d’anciens membres militants des années 1950 et 1960, les petites
                  communautés libristes constituaient encore au sortir de la guerre un milieu original
                  et fortement typé, porteur « d’une tenue, d’une noblesse morale » ; la formation qu’on
                  y recevait leur donnait l’impression d’avoir conservé, même pour ceux qui par la suite
                  s’éloignèrent de toute pratique religieuse, « le goût exigeant de l’action accordée
                  à la conviction en affirmant, du mieux que l’on peut, ce qu’on est par ce que l’on
                  croit »(90). L’imprégnation était telle qu’elle apparut même parfois indélébile aux plus éloignés
                  du milieu à en croire Eric Burnand (1953-), journaliste à la Télévision suisse romande, issu de l’une des
                  familles libristes vaudoise les plus actives. Ce dernier put affirmer de manière stéréotypée
                  et bien après la fusion :
               


Vrai aussi que je suis l’image de mon pays et que je viens d’une famille pétrie de
                     protestantisme vaudois où l’on apprenait à ne jamais manger qu’une moitié de pomme,
                     l’autre étant pour Jésus(91).
                  



Beaucoup d’entre eux, alors membres de groupes de jeunes ou jeunes mômards, évoquent
                  aussi le caractère vivant des communautés ecclésiales, l’aspect chaleureux des cultes
                  marqués par l’allégresse des cantiques. On y chantait des hymnes caractéristiques
                  de la piété protestante créés par des pasteurs poètes libristes, comme le Veveysan
                  Edmond Budry (1854-1932) compositeur et auteur du fameux cantique A toi la gloire, ou le Morgien Auguste Laufer (1861-1918), à l’origine d’un psautier renommé(92). L’active piété n’était en rien incompatible avec la présence dans la cité. Loin
                  d’être repliés dans l’espace ecclésial, les membres continuaient de participer activement
                  à la vie publique. Une enquête menée en 1964, à laquelle répondirent 33 des 46 communautés
                  libristes vaudoises, dénombrait parmi eux 95 conseillers communaux dont 18 femmes
                  et 8 députés au Grand Conseil vaudois(93).
               

Cependant, au même moment, divers facteurs structurels qu’il convient d’évoquer poussèrent
                  à la mise en place du processus de fusion plutôt qu’au maintien du réseau ecclésial
                  porteur d’une différence religieuse, morale et sociale. La baisse numérique des communautés
                  reflétée par les statistiques commençait à inquiéter les plus lucides. Elle se manifestait
                  clairement à la fin de l’année 1965 ; les membres inscrits dans le canton de Vaud
                  n’étaient plus que 4926, accusant une diminution d’environ 10 % depuis le pic des
                  années 1930(94). Deux communautés très différentes par leur environnement et leur contexte social
                  – celle lémanique et plutôt bourgeoise de Morges et celle jurassienne et plutôt ouvrière de Sainte-Croix – illustrent non seulement la chute de la participation, mais aussi une
                  désaffection marquée, liée à la sécularisation des mœurs.
               

Ainsi à Morges, après épuration des défunts, des démissionnaires et des changements de domicile,
                  les membres étaient passés de 262 en 1952 à 196 en juin 1953. Dans cette communauté
                  structurante de la dissidence historique par la présence d’une intelligentsia libriste
                  liée aux familles bourgeoises de la ville et du district, le Conseil constatait le
                  manque d’intérêt de très nombreux membres, les petits auditoires au culte dominical,
                  les assemblées générales fort restreintes, « en un mot un attachement toujours moins
                  fort de la part de beaucoup pour les charges et les responsabilités de l’Eglise ».
                  Ce fait estimé quasi général, « pour presque toutes les Eglises » selon le même rapport,
                  prenait à Morges une tournure beaucoup plus prononcée(95). Dans la communauté de Sainte-Croix, non moins exemplaire par son histoire liée au premier Réveil, le constat
                  était semblable. Alors qu’elle comptait 245 membres en 1918, elle en dénombrait 114
                  en 1965(96). Les cultes dominicaux étaient fréquentés par un auditoire plutôt restreint, les
                  jeunes gens étant en général absents. Les réunions de prière du vendredi soir « végétaient
                  péniblement ». Le déclin de la piété était attribué à « l’atmosphère délétère de la
                  vie d’atelier et aux loisirs, la bicyclette en été, le ski en hiver », dont la légitimité
                  n’était pas remise cependant en question(97). Cela n’était certes pas nouveau puisqu’en 1928 déjà, le rédacteur du Lien constatait une assiduité aux cultes dominicaux sensiblement en baisse, « surtout
                  dans les communautés urbaines », due à la concurrence du sport et des loisirs(98). Mais les années passant, la tendance à l’essoufflement numérique se doublait d’un
                  vieillissement des congrégations et d’une désertion des jeunes selon l’animateur en
                  charge des Jeunesses de l’Eglise libre (JEL). Il constatait en 1964 qu’à peine un
                  tiers des jeunes de 16 à 19 ans ayant achevé leur catéchisme fréquentait les JEL(99). Le cas des cinq enfants du couple Maurice Bonnard-Lador, de vieille souche réveillée des deux côtés, illustre le processus.
                  Lui-même secrétaire général de l’Eglise de 1938 à 1953 et l’un des plus farouches
                  opposants à la fusion, il ne vit aucun de ses cinq enfants devenir membre de l’Eglise
                  au sortir de leur confirmation. Deux des trois filles se convertirent même au catholicisme
                  dans les années 1950, devenant moniales dominicaines du couvent de Saint-Maximin-la-Sainte-Baume près d’Aix-en-Provence, alors que la troisième resta à distance de tout engagement religieux.
                  Des deux fils, l’un agnostique rompit avec l’organisation libriste alors que l’autre
                  émigra au Québec et finit par y faire des études de théologie, entrant dans le pastorat
                  au sein de l’Eglise unie du Canada(100).
               

Ceci se conjuguait avec une atmosphère communautaire où la force des traditions familiales
                  prenait le pas sur celle des convictions. Violette Baudraz d’Agiez-sur-Orbe, menant en 1989 une enquête dans le cadre du Séminaire de culture théologique
                  (créé en 1962), posa la question « Etre libriste pourquoi ? » à d’anciens membres
                  de la communauté d’Orbe. Elle recueillit une claire expression du poids des habitudes familiales, toutes
                  les personnes contactées, sauf celles assimilées par mariage, répondant : parce que
                  « ma famille, mes parents, mes grands-parents » l’étaient. Un article du Lien datant de 1957 corroborait cette observation en considérant que, contrairement au
                  principe de la conversion nécessaire à la participation à la communauté, aujourd’hui
                  « on naît libriste comme on naît national, l’appartenance à une communauté est une
                  affaire de famille »(101). L’activité sociale des énergies conversionnistes comme mise à l’épreuve de la régénération
                  individuelle, très vive jusqu’à la fin des années 1930, se montrait également moins
                  mobilisatrice. L’absence de croissance par prosélytisme renforçait l’impression d’un
                  entre-soi communautaire lié à des réseaux familiaux d’appartenance de longue durée.
                  Cela se traduisait aussi par un certain paternalisme exercé par les familles dominantes.
                  Ainsi, dans les années 1950, la famille de Rham, dont le commerce lausannois était florissant, n’hésitait pas à inviter une
                  fois par an tous les fidèles de la communauté de Marterey, où ils occupaient une place
                  privilégiée, dans leur magnifique propriété riveraine de Saint-Sulpice pour un repas fraternel. De même en décembre 1951, les garçons de la
                  jeunesse libriste lausannoise étaient conviés à une retraite à la Gantenaz, sur les
                  monts de Lutry décrite par l’animateur de la démarche et pasteur Alfred Mundler-du Martheray (1897-1976) comme une « grande propriété aimablement prêtée
                  par la famille Bridel » qui avec l’hébergement offrait la nourriture et le chauffage(102).
               

Par ailleurs, certaines branches des familles à l’origine du mouvement paraissaient
                  perdre en allant et en participation. Ceci transparaissait dans le recrutement des
                  étudiants en théologie, issus de moins en moins du bassin endogamique libriste vaudois,
                  tout autant que par l’érosion sévère de leur nombre. En 1962, le doyen Daulte relevait leur petit nombre en espérant en avoir « en tout cas deux » à l’auditoire
                  inférieur de première année. L’année suivante, outre un Belge, un Français et deux
                  Biennois, ne se présentèrent que trois candidats vaudois issus du sérail(103). En constante précarité depuis les années 1920, le recrutement se maintenait au moment
                  de la fusion à un seuil d’étiage d’une douzaine d’étudiants au total pour les quatre
                  ans de formation, seuil au-dessous duquel on ne pouvait plus parler d’une faculté
                  universitaire.
               

Plus graves encore, l’érosion des fidèles et l’affaiblissement de la participation
                  des familles de la moyenne bourgeoisie aisée avaient de sérieuses conséquences financières ;
                  les budgets étaient en crise récurrente ; les manques de provision pour l’entretien
                  des locaux en cas d’avarie grave devenaient chroniques ; les pasteurs restaient mal
                  payés. A tel point qu’en décembre 1956, l’assemblée générale de l’Eglise libre de
                  Nyon s’alarma au sujet des
               


traitements des pasteurs (qui) ne leur permettent plus de tourner. Là où le pasteur
                     ne possède pas quelques biens personnels, c’est l’endettement, les restrictions de
                     chauffage et de nourriture, sans compter les dettes arrêtées que plusieurs ont contractées
                     pour payer leurs études pastorales.
                  



La stagnation de cette communauté, fief de la famille Bonnard(104), était manifeste passant de 118 membres en 1947 à 114 en 1965, après un pic de 130
                  membres en 1957 ; elle ne permettait pas d’envisager une solution radicale à une situation
                  financière critique. Mais à ceux qui recommandaient la fusion, « personne ne les forçant
                  à vivre indépendants », ils répondaient qu’il « n’était dans la pensée d’aucun pasteur
                  et professeur de théologie de fusionner pour de tels motifs »(105). Dans cette atmosphère, un certain piétisme refaisait même surface comme nous l’avons
                  évoqué par les demandes estudiantines de prières durant les cours et se traduisait
                  aussi par l’évolution des sujets de thèse des étudiants ; le doyen Daulte remarqua pertinemment qu’ils glissèrent des domaines historiques et philosophiques
                  privilégiés de 1920 à 1940 vers les thèmes de théologie biblique qui prirent le dessus
                  de 1940 à 1960, probablement aussi par la qualité de l’enseignement dans ces domaines ;
                  ces années-là furent aussi propices à la mobilisation des énergies en vue de la formation
                  des laïcs avec la création du camp biblique de Vaumarcus en 1943 sous l’impulsion de Suzanne de Dietrich (alors vivant à Genève) et de Pierre Bonnard ; ce dernier lança de même un Cours biblique par correspondance dès
                  1949 et le Séminaire de culture théologique en 1962, deux initiatives qui perdurent
                  encore aujourd’hui. Face à la pénurie d’étudiants, ces actions successives visèrent
                  à élargir l’audience des enseignants de la Faculté en s’adressant directement aux
                  laïcs qui furent l’objet d’une attention redoublée. En même temps, et dans un même
                  esprit, dès 1949, les étudiants et la JEL misèrent sur l’action prosélyte. Elle prit
                  le pas sur l’action sociale avec la création des Gais vagabonds, groupes de jeunes
                  de l’Eglise rassemblés ponctuellement en temps de vacances dans le but de développer
                  l’évangélisation, principalement en France(106).
               

L’activisme biblique et prosélyte participa d’une tentative de mobilisation des bases
                  communautaires et il se fit dans un esprit d’ouverture aux « nationaux » en tentant
                  de les inclure dans la démarche ; il n’atténua cependant pas le déclin numérique,
                  les influences sécularisatrices et les difficultés financières qui contribuèrent au
                  rapprochement avec l’Eglise nationale ; à cela s’ajouta l’esprit du temps, marqué
                  au plan chrétien par le mouvement interecclésiastique dénommé « œcuménique », alors
                  en plein essor avec le siège du Conseil œcuménique des Eglises établi à Genève en 1948 ; il favorisait le dialogue et le rapprochement entre confessions chrétiennes.
                  La communauté de Taizé en développait l’esprit et attirait fortement les étudiants en théologie de
                  « la Môme » qui y firent plusieurs retraites sous la conduite du pasteur Claude Bridel(107). Les facteurs structurels évoqués et l’œcuménisme ainsi que l’ouverture de l’Eglise
                  nationale vers sa consœur conduisirent à la mise en marche du processus de fusion ;
                  il intéressa deux entités religieuses de forces numériques inégales puisqu’en 1960,
                  l’Eglise nationale rassemblait les quelque 190 000 protestants nominaux du canton
                  (51 % de la population en 1965) sous la conduite de 200 pasteurs, alors que l’Eglise
                  libre comptait environ 5000 membres professants encadrés par une quarantaine de pasteurs(108). Nous nous limiterons à en retracer les principaux moments en suivant au plus près
                  l’excellente étude d’Anne Rochat-Morel (1990) qui en offre une description détaillée et qui se fonde à
                  la fois sur des sources de première main et des entretiens avec les principaux acteurs
                  de la fusion.
               

Trois étapes successives peuvent être distinguées. Dans un premier temps à situer
                  de 1950 à 1954, l’initiative du rapprochement se situa clairement dans la mouvance
                  œcuménique et participa d’une démarche privée, animée par la deuxième Conférence mondiale
                  de la jeunesse chrétienne à Oslo en juillet 1947. Comme le rappelle un témoin,
               


les jeunes à partir de cette année-là devinrent agités et méfiants à l’égard de la
                     génération plus âgée. Ayant perdu leurs illusions à l’égard des structures ecclésiastiques,
                     y compris celle du mouvement œcuménique, les jeunes exigeaient de l’action dans le
                     monde et poursuivaient des objectifs plus radicaux que les Eglises établies(109).
                  



Dans cet esprit, au retour de la Conférence mondiale où ils furent délégués, le jeune
                  professeur Pierre Bonnard (1911-2003) et l’aumônier cantonal de la jeunesse paroissiale « nationale »
                  Albert Girardet (1914-1997) prirent la décision de s’engager dans un processus de
                  rapprochement de leurs Eglises respectives(110). Après une série de contacts ayant pour but d’assurer la création d’un cercle d’intéressés,
                  ils s’adressèrent le 28 février 1950 à seize pasteurs et laïcs dans le but de créer
                  une Communauté de travail pour l’unité (CTU) de l’Eglise vaudoise. Dès la première
                  rencontre, un comité fut nommé et, bien que l’initiative soir restée strictement privée,
                  les commissions synodales des deux Eglises furent informées de la démarche. Il s’agissait
                  d’entreprendre les travaux préparatoires à une plate-forme de discussion qui inclurait
                  non seulement les aspects doctrinaux et d’organisation ecclésiale, mais également
                  la question juridique, la fusion concernant directement la Loi ecclésiastique vaudoise.
                  A cet effet, l’avocat Marcel Regamey (1905-1982), président de la Ligue vaudoise, pour l’Eglise nationale,
                  et le professeur de droit constitutionnel Marcel Bridel (1898-1980), fils du pasteur Eugène Bridel, pour l’Eglise libre, se joignirent à la CTU. Dès le départ, l’idée
                  de fusion ne fut pas évidente. Alors que du côté national « certains suggéraient d’incorporer
                  progressivement l’Eglise libre dans l’institution officielle en tant que communauté
                  autonome d’évangélisation »(111), les libristes revendiquaient leur statut ecclésial et posaient les deux principes
                  qui historiquement caractérisaient leur projet : l’autonomie de l’Eglise par rapport
                  à l’Etat et la dimension professante de l’adhésion chrétienne. Le comité de direction
                  de la CTU intégra du côté libriste des acteurs de poids avec deux professeurs de la
                  Faculté (Bonnard et Rumpf) et le pasteur Claude Bridel de l’Eglise de Marterey à Lausanne, alors que du côté national, les pasteurs Girardet et Charles-Louis Gagnebin (1907-1960) ainsi que l’avocat Regamey jouissaient d’une notoriété certaine. Dans la dynamique des discussions, souvent
                  difficiles, Pierre Bonnard parvint à arracher un compromis acceptable du côté de ses collègues
                  libristes : dans la ligne des travaux de Philippe Daulte qui dans son Idée chrétienne de l’Etat reconnaissait la légitimité du lien concordataire entre l’Eglise et l’Etat, il proposa
                  de renoncer à l’indépendance totale à l’égard de l’Etat tout en intégrant dans la
                  définition de la nouvelle entité les conceptions théologiques et ecclésiologiques
                  libristes. Dès lors, la loi ecclésiastique en vigueur devait servir de point de départ
                  pour la négociation et les points suivants arrivèrent sur la table des débats : « Le
                  statut financier de l’Eglise, les ministères spécialisés, la consécration des pasteurs,
                  la confirmation, la condition des membres, le déroulement des assemblées de paroisse
                  et les élections pastorales. »(112) Bonnard apparaît comme l’agent décisif de la démarche qui, bien que privée, s’opérait
                  sous le regard critique des instances synodales libristes extrêmement attentives au
                  processus enclenché. Il le fut par ses constantes interventions auprès des décideurs
                  et par ce qu’il incarnait dans sa personne. Il conjuguait en effet l’appartenance
                  à la jeune génération de dirigeants libristes soucieuse d’ouverture, l’autorité de
                  ses qualités scientifiques en tant qu’exégète reconnu et la légitimité de son patronyme
                  au principe du Réveil religieux vaudois(113). Ceci se traduisait même par son second prénom, César, qui n’avait rien d’impérial,
                  mais renvoyait à son arrière-grand-père, César Malan, l’apôtre du Réveil genevois et vaudois du début du XIXe siècle. Dans l’habile stratégie mise en place par Bonnard pour convaincre les cercles dirigeants, la publication en avril 1952 d’une
                  brochure en faveur de la fusion rédigée par le pasteur Paul Cardinaux (1896-?), ancien président de la Commission synodale libriste, faillit
                  bloquer le processus en cours ; elle inquiéta l’organe libriste de gestion synodale
                  et indisposa en particulier ceux qui s’opposaient à toute entrée en négociation, n’étant
                  pas disposés à sacrifier leurs principes ecclésiologiques sur l’autel de la fusion(114). Une deuxième version de Vers une Eglise vaudoise parue en décembre de la même année apporta selon Pierre Bonnard « des suggestions positives » qui méritaient un examen approfondi en
                  proposant d’aborder la question ecclésiastique indépendamment des jugements de valeur
                  sur la spiritualité des deux Eglises(115). Un autre acteur central du processus initial, l’avocat Marcel Regamey, exprima un esprit d’ouverture de la part des nationaux, mettant en
                  exergue dans l’organe de presse de son mouvement, La Nation, « la complémentarité des deux Eglises et le profit qu’elles tireraient de leur réunification »(116). La faible réception des arguments évoqués dans les rangs nationaux qui semblaient
                  peu motivés par la question renforça les réticences à s’engager de la part de la Commission
                  synodale libriste, les adversaires de la fusion commençant à s’organiser. Ceci ne
                  freina pas les travaux de la CTU qui fut à même de présenter en janvier 1954 son projet
                  après examen de la loi ecclésiastique. Il déterminait en particulier le nom de la
                  nouvelle Eglise, les assemblées de paroisses, la discipline, la consécration pastorale
                  et les finances dans le sens de l’accroissement de l’indépendance de l’Eglise unie
                  à l’égard de l’Etat et de son caractère professant. Présentées aux synodes respectifs
                  des deux Eglises au printemps(117) et en automne 1954, les autorités synodales se rencontrèrent le 9 décembre de la
                  même année. Mais alors que les nationaux étaient prêts à entrer en matière immédiatement,
                  les libristes préférèrent obtenir l’aval de leur synode prévu pour le printemps suivant.
                  Ceci mit fin à la première phase d’incubation du projet de fusion. Tout le travail
                  politique au sein des synodes respectifs restait à accomplir, mais la CTU avait atteint
                  son but, « à savoir imaginer la forme d’une Eglise unie et les étapes à franchir pour
                  cette union »(118).
               

La deuxième phase commença dès que les synodes respectifs prirent la décision d’examiner
                  le projet de la CTU. Alors que du côté national, la démarche fut rapidement acceptée,
                  du côté libriste, le Synode, très partagé sur le processus, adopta une attitude prudente,
                  en précisant qu’il ne s’agissait pas d’une prise de position pour ou contre le projet,
                  tout en choisissant la voix du dialogue, plutôt que celle du repli(119). Un comité d’opposition se mit en place néanmoins, strictement privé, regroupant
                  les tenants de la continuité indépendante, avec le pasteur Maurice Bonnard-Lador à sa tête(120). Dès lors, la guerre des pressions entre partisans et opposants prit un nouvel essor
                  avec ses démarches multiples visant à informer l’opinion des communautés libristes,
                  car c’est bien à ce niveau que se jouait l’acceptation ou non de la fusion, les paroisses
                  nationales restant en grande partie indifférentes à la question. Une commission paritaire
                  dite « des VIII » fut mise en place par les exécutifs des deux Eglises afin d’examiner
                  le projet de CTU. Alors que les libristes acceptèrent de ne pas soutenir un modèle
                  concordataire, appuyé au départ par le professeur Philippe Daulte en particulier, et de partir de la relation historique fusionnelle
                  entre l’Eglise et l’Etat, les nationaux firent une série de concessions acceptant
                  l’introduction d’une carte d’électeur ecclésiastique et un registre de présence aux
                  assemblées de paroisse à titre de contrôle administratif ; ils renonçaient aussi au
                  serment civique des pasteurs lors de la consécration, mais restaient divisés sur le
                  changement d’appellation de la future entité qui avait comme conséquence une modification
                  constitutionnelle et une consultation populaire en la matière(121). Après bien quelques méandres, la voie choisie par la CTU finit par s’imposer avec
                  un projet amendé approuvé le 11 novembre 1958 et la recommandation aux deux Eglises
                  d’entrer en matière en vue de la fusion. Ainsi s’ouvrit une troisième phase qui débuta
                  le 6 mars 1959 avec la convocation parallèle de deux synodes extraordinaires qui adoptèrent
                  l’idée de procéder à l’étude de la démarche estimant désirable la réunion des deux
                  Eglises, souhaitant poursuivre l’étude de la fusion sur la base du rapport de la Commission
                  des VIII et d’établir une commission mixte d’étude et de pourparlers composée de neuf
                  membres pour chaque Eglise(122). La presse vaudoise fit un large écho à ces décisions, soulignant l’importance du
                  processus engagé. Les opposants libristes se virent dès lors contraints de redéfinir
                  leur modalité d’action en constituant le 18 avril 1959 un Groupe d’action pour l’autonomie
                  de l’Eglise vaudoise unie formé de 55 opposants issus de 21 communautés locales(123). De son côté, la Commission libriste des IX chargée d’entrer en matière sur la négociation
                  fut intégrée par les pasteurs Maurice Bonnard, Pierre Favre et Philippe de Mestral ainsi que par l’avocat Claude Bonnard (1922-1994) et l’enseignante Dora de Vargas-Demierre (1900-1993). Le professeur François Lasserre (1919-1989) et l’agriculteur Daniel Fleury en étaient les deux suppléants, ce que le premier fut amené à assumer
                  dès le mois d’août après le décès subit du pasteur Bonnard-Lador. En outre, le professeur Philippe Daulte et Albert Tschumi, retraité CFF, tous deux membres de l’ancienne Commission des VIII,
                  furent nommés par la Commission synodale tandis que le pasteur Gaston Diserens et le professeur Louis Rumpf y représentèrent la CTU(124). Le décès du pasteur Bonnard donna à la Commission une teneur plus homogène dans le sens d’une ouverture
                  plus unanime à la fusion ; cependant, afin de maintenir un canal d’expression pour
                  le Groupe d’action opposé à la fusion, le pasteur Bernard-A. Gilliéron (1931-) fut invité aux réunions avec voix consultative. Du côté
                  national, la Commission des IX intégra quatre laïcs, dont l’avocat Marcel Regamey et le professeur Henri Meylan (1900-1978) et cinq pasteurs, dont André Bovon (1902-1971), Alexandre Lavanchy (1897-1980) et Pierre Coigny (1919-2007). A l’initiative de Maître Regamey, un plan de travail en trois temps fut envisagé : un premier moment d’étude
                  consultative des intitulés de la loi ecclésiastique devait permettre aux deux commissions
                  de se rencontrer ponctuellement et de confronter leurs points de vue ; un deuxième
                  moment laissait à chaque commission le temps de définir les positions adoptées ; et
                  enfin une ultime phase de négociations devait mener à l’adoption d’un projet commun
                  définitif. Rassemblées le 7 novembre 1959 à Lausanne, les deux commissions l’adoptèrent. Les tensions autour de l’examen de la
                  loi ecclésiastique se manifestèrent sur le budget des cultes, l’impôt ecclésiastique
                  et la subvention globale de l’Etat à l’Eglise. Mais les nationaux refusant de modifier
                  les principes en vigueur, les libristes ne purent qu’accepter la continuité du régime
                  financier. Sur un autre point de litige – les assemblées de paroisse –, les nationaux
                  cédèrent et acceptèrent la proposition libriste d’une carte de vote ecclésiastique
                  et un registre des présences. Enfin, les modalités de consécration pastorale firent
                  également l’objet d’âpres discussions dans la mesure où pour les libristes, il s’agissait
                  d’une affaire relevant uniquement de l’Eglise, dans laquelle l’Etat ne devait pas
                  intervenir, alors que pour les nationaux, le serment des candidats témoignait d’un
                  « engagement réciproque de l’Eglise et de l’Etat et, à travers ce dernier, du peuple
                  vaudois »(125). Une conciliation provisoire fut finalement trouvée dans le sens d’un serment formulé
                  devant le président du Synode et d’une délégation du Conseil d’Etat. Alors que la
                  première étape se concluait en octobre 1961 dans un climat d’ouverture réciproque,
                  une publication parue au printemps de la même année sous la plume de Pierre Bonnard et d’Albert Girardet précisa la manière dont les deux initiateurs des rapprochements concevaient
                  la nouvelle institution issue de la future fusion. Elle devait être à la fois professante
                  et multitudiniste, avec une organisation interne permettant l’affirmation des convictions
                  et maintenant le lien à l’Etat garant de larges capacités de témoignage dans un cadre
                  légal et constitutionnel. Au même moment, les opposants libristes durcissaient leur
                  position en n’intégrant plus à titre consultatif la Commission des IX alors que Marcel Regamey réfutait les positions d’un groupe de pression national qui tentait
                  de discréditer le projet au prétexte « d’une conspiration entre la Ligue vaudoise,
                  le parti radical et le socialisme militant » !(126) Ceci ne freina pas la détermination des deux commissions qui débutèrent la phase
                  des négociations en juillet 1962. A la fin de l’année, la révision des articles constitutionnels
                  13 et 14 en matière ecclésiastique conduisit à la rédaction d’un nouveau projet d’article 13
                  mentionnant la reconnaissance de l’autonomie spirituelle de l’Eglise par rapport à
                  l’Etat et modifiant en conséquence l’intitulé de l’Eglise qui, de « nationale » devenait
                  Eglise évangélique réformée du canton de Vaud, appellation proche de celle de l’Eglise
                  évangélique libre du canton de Vaud. Quant à la révision de l’article 14, elle concerna
                  le financement de l’Eglise et fut une simple question de forme. Au printemps suivant,
                  veillant à ne pas entrer en matière sur les questions doctrinales ou rituelles où
                  les divergences traversées par les deux organisations étaient identiques, les mesures
                  transitoires préalables à la fusion furent discutées et l’union des deux Facultés
                  de théologie négociée avec les autorités universitaires par le professeur Meylan, sans opposition aucune. Alors que la Faculté avait assuré entretemps le plein
                  de ses effectifs enseignants en vue des négociations, les représentants des familles
                  dirigeantes du milieu entraient en force dans la Commission des études avec la nomination
                  par le synode des professeurs Yves Bridel (1930), François Lasserre et Dominique Rivier (1918-1998) remplaçant trois démissionnaires(127).
               

Lors du synode de mai 1963, les libristes s’engagèrent résolument dans la mise en
                  place du processus et chargèrent une Commission spéciale d’étudier la procédure de
                  dissolution de leur Eglise et d’en soumettre la proposition au prochain synode. Le
                  projet de fusion parut en novembre 1963 et entraîna la consultation des Eglises respectives(128). Pour les libristes, le synode célébré dans la chapelle de Marterey le 7 décembre
                  1963 fut décisif, avec la présence de 106 délégués avec voix délibérative sous la
                  présidence de François Lasserre, avec Claude Bridel comme vice-président. Les deux représentants de familles clefs de la
                  rupture de 1847 à Lausanne étaient ainsi à la barre ; il fut remarquablement mené dans le sens d’une
                  fusion comprise comme une révision constitutionnelle et non comme une simple dissolution
                  d’une entité religieuse. Isolés, les opposants furent cependant invités à présenter
                  un contre-rapport à envoyer aux délégués du synode ordinaire de mai 1964. Entretemps,
                  le débat se poursuivit dans les communautés invitant les fidèles à étudier le projet
                  de fusion rédigé par les deux Commissions des IX. Alors que Le Lien sous la direction de Louis Rumpf appuyait la fusion, les opposants, dont le professeur retraité William Goy, s’exprimaient dans un bulletin, Témoignage, avec beaucoup moins d’audience. Le Synode de mai 1964 fut l’occasion pour les membres
                  du Groupe d’action contre la fusion de dénoncer encore ce qui leur apparaissait comme
                  une absorption ; ils en appelaient une fois de plus au Réveil de leur Eglise(129). Du côté national, la faible opposition tenta de modifier certains des acquis libristes,
                  sans rejeter le principe de fusion ; leurs arguments furent facilement contrés par
                  Marcel Regamey qui, en habile défenseur du projet, souligna la composante dialectique
                  de la nouvelle institution, « à la fois institution nationale et communauté de croyants »(130). Dans les paroisses, le projet fut accepté par la majorité des fidèles actifs. A
                  titre d’exemple retenu par Anne Rochat-Morel, dans le premier arrondissement ecclésiastique (Est vaudois), même
                  si le processus ne suscita en général guère d’intérêt, il ne fut rejeté que par cinq
                  d’entre elles (Corsier, Huémoz, Lavey, Vevey et Villars-Chesières), dont deux (Corsier et Vevey) fortement marquées par les conflits de 1847. La voie était ainsi ouverte à
                  la préparation des deux synodes extraordinaires ; en 1964, ils prirent la décision
                  de la fusion. En conformité avec la procédure prévue par la constitution de l’Eglise,
                  la Commission synodale libriste présenta un préavis sur le projet de fusion. Il est
                  significatif que, pour soutenir leur position, sept des neuf conseillers évoquassent
                  la situation et l’avenir des communautés « sérieusement compromis par le dépeuplement
                  des campagnes et par l’activité grandissante de l’Eglise nationale »(131). L’avant-projet de préavis rédigé par le pasteur Jean-François Robert dénonçait clairement pour la première fois la stagnation du nombre
                  des membres, la régression des Eglises locales, des pasteurs et des étudiants en théologie,
                  le vieillissement de certaines communautés, l’insuffisance des salaires pastoraux
                  et professoraux, malgré les sacrifices consentis par les fidèles, et l’incompréhension
                  des jeunes face aux divisions ecclésiastiques. Jamais évoqué jusque-là afin de ne
                  pas réduire la négociation à des questions de survie, ce contexte avait été sans doute
                  déjà lucidement évalué par Pierre Bonnard dès 1947 ; il explique la volonté de la jeune génération de dirigeants
                  libristes de sauver l’acquis en le redéployant, tant qu’il était encore temps de pouvoir
                  le négocier en position favorable pour entrer au sein d’une nouvelle entité à même
                  d’intégrer les principes libristes à une organisation religieuse de masse. En même
                  temps, du côté national, dans un contexte de sécularisation accélérée, l’intégration
                  d’une force militante paraissait pouvoir renforcer une dynamique d’affirmation de
                  l’Eglise dans la société. Les synodes extraordinaires de novembre (libriste) et décembre
                  (national) 1964 adoptèrent à une écrasante majorité les huit résolutions soumises.
                  Les débats reflétèrent les discussions préalables et les rapports de forces. Le Synode
                  libriste adopta la première résolution établissant la fusion dans l’union avec l’Etat
                  avec 75 % de votes favorables ; les autres résolutions le furent à près ou à plus
                  de 90 % tandis que le Synode national accepta toutes les résolutions à 85 % et plus
                  des votants. Les minorités opposantes respectives restaient farouchement attachées
                  aux principes ecclésiologiques qui informaient leur histoire. En revanche, la majorité
                  des deux camps préféra considérer la complémentarité des héritages et chercha à les
                  transformer en une perspective de redéploiement dynamique du protestantisme dans la
                  société vaudoise. Ceci ne mit pas totalement fin au processus car, du côté libriste,
                  les communautés devaient encore ratifier avant la fin janvier 1965 le vote de leur
                  Synode. Il s’opéra démocratiquement avec une participation de 49,4 % des 5195 membres
                  enregistrés, incluant les Eglises bernoises de Cormoret (43 membres) et de Bienne-Rameaux (133 membres). Le projet de fusion fut adopté à 73,4 %, soit un score
                  proche du résultat de l’adoption de la première résolution par le Synode. Il est intéressant
                  de relever les huit communautés (sur les 46 vaudoises enregistrées, soit 17 % d’entre
                  elles) qui le refusèrent : Trélex, Apples, Ballaigues, Valeyres-sous-Rances, Rolle, Aubonne, L’Isle et Cormoret. Si le rejet de la dernière s’entend par les effets négatifs de la fusion
                  sur son sort extérieur au canton, les sept autres, sauf Aubonne, se caractérisaient par leur faiblesse numérique, comptant moins de cinquante
                  membres chacune. L’influence de trois pasteurs refusant la fusion pour certaines d’entre
                  elles (Trélex, Rolle, Ballaigues, Aubonne, Apples et L’Isle) semble avoir été déterminante dans leur refus, de même que les tendances sectaires
                  vives dans la minuscule (9 membres) communauté de Valeyres en pleine déliquescence ; ceci se conjugua avec l’enracinement ancien dans
                  le premier Réveil vaudois pour la plupart d’entre elles. La force de la mémoire réveillée
                  explique sans doute également la faible acceptation de la fusion (55 % des votants)
                  dans les communautés de Morges et de Nyon(132). Bien que diverses perspectives de redéploiement organisationnel schismatique aient
                  été évoquées par les irrédentistes, il est tout à fait remarquable de constater qu’aucun
                  schisme ne résulta du processus de fusion et qu’au terme de la première année d’existence
                  de la nouvelle Eglise vaudoise unie, toutes les anciennes communautés libristes s’y
                  rattachèrent et proclamèrent leur dissolution, sauf les 9 membres de celle de Valeyres-sous-Rance et quelques autres familles récalcitrantes qui érigèrent par la
                  suite la chapelle évangélique des Amandiers à Lavigny(133). Une fois de plus, la tentation non conformiste avait été écartée, au profit de la
                  continuité d’une affirmation professante « nationale ». La réussite du processus fut
                  donc totale, dès lors que les autorités civiles se prononcèrent à leur tour favorablement
                  sur la révision des articles 13 et 14 de la Constitution vaudoise en mai 1965. La
                  votation populaire des 2 et 3 octobre 1965 entérina l’acceptation du Décret de modification
                  du 25 mai 1965 voté par le Grand Conseil, avec un taux de participation de 19 %, particulièrement
                  médiocre, reflétant la sécularisation avancée de la société vaudoise.
               

Dès l’entrée en vigueur de la loi ecclésiastique le 1er janvier 1966, la réalisation de la fusion fut mise en œuvre et aboutit au Synode
                  constituant de l’EERV du 15 mars 1966 célébré dans la salle du Grand Conseil, suivi
                  d’un culte solennel à la cathédrale(134). Il mit fin à cent vingt ans de dissidence religieuse et à la fracture du protestantisme
                  vaudois. Anne Rochat-Morel considère très justement que les difficultés liées à la Seconde
                  Guerre mondiale rendirent choquante la division du protestantisme et favorisèrent
                  l’incubation du processus, stimulé par l’œcuménisme ambiant de l’après-guerre. De
                  même, elle convient à juste titre qu’il répondit à un effort d’adaptation des deux
                  Eglises aux changements sociaux liés à la déchristianisation progressive(135). La réunification du protestantisme vaudois correspondit en effet à la fin de la
                  civilisation paroissiale, c’est-à-dire de l’encadrement de l’ensemble de la population
                  par les ritualités religieuses dominantes avec les progrès d’une religiosité fluide
                  et de l’indifférence en matière de foi. Dans un tel contexte, l’Eglise libre se voyait
                  contrainte d’accentuer sa dimension professante ou de s’étioler à plus ou moins long
                  terme, au risque de se transformer en un mouvement sectaire de type conversionniste.
                  Précisément, l’avant-dernière leçon d’ouverture des cours de la Faculté que prononça
                  le professeur Eric Peter en octobre 1964 sur le thème de la déchristianisation de l’Occident n’insista
                  pas sur le rétrécissement de la surface chrétienne dans la société sécularisée, mais
                  considéra la situation comme une opportunité de réaffirmer la vocation régénératrice
                  du christianisme(136). Au lieu de la chercher dans une voie indépendante, alors que les petites communautés
                  libristes s’érodaient lentement, mais sûrement, la nouvelle génération de pasteurs,
                  de laïcs, d’étudiants et de professeurs de théologie libristes préféra opter pour
                  la revitalisation du protestantisme vaudois de l’intérieur d’une organisation de masse.
                  L’option avait pour vertu d’assurer la survie de l’esprit du Réveil dans une dimension
                  nationale, en lien avec l’Etat, et non pas dans un repli sectaire qui aurait coupé
                  les héritiers de Vinet de toute audience au-delà du cercle limité des convaincus.
               

Une mise en perspective en guise d’épilogue

Au terme de ce parcours historique, le mouvement religieux étudié apparaît avec constance
                  comme une expression religieuse originale. A équidistance des types idéaux sociologiques
                  de la secte et de l’Eglise, il fut une société de pensée, une forme d’association
                  volontaire à laquelle on adhérait par choix, non par simple héritage familial. Au
                  sein de la sociabilité libriste se défendaient non seulement les principes de séparation
                  Eglise-Etat et le droit à la libre association religieuse, mais aussi l’idée que l’individu
                  régénéré par la conversion se devait de s’engager à agir pour la rédemption morale
                  de la société. Se faisant, cette minorité active marqua une différence, une distance
                  et un conflit latent ou manifeste avec les valeurs dominantes. Elle s’est montrée
                  souvent capable d’obliger la société à partager ses attitudes et ses convictions.
                  Le processus d’influence qu’elle développa fut lié à la production d’un conflit en
                  1845-1847 et à la résorption de ce dernier en 1966. On l’a considérée comme « un christianisme
                  de naissance vaudoise », seule expression religieuse née du contexte vaudois dans
                  la mesure où le catholicisme médiéval était savoyard et le protestantisme imposé par
                  Berne(137). Il convient de nous interroger sur la place prise par la dissidence religieuse libriste
                  dans la société durant le long siècle de son déploiement. Fut-elle anecdotique ou
                  au contraire structurante de l’espace religieux et social ? Comme nous l’avons laissé
                  entendre, elle contribua à polariser le champ religieux réformé vaudois entre une
                  expression multitudiniste et une autre professante. Ces deux manières de comprendre
                  le rapport de la religion organisée à la société et à l’Etat s’affrontèrent jusqu’au
                  bout, même si les relations ne furent jamais coupées entre l’une et l’autre. Les ponts
                  furent même constamment jetés afin d’assurer une communication continue entre les
                  pasteurs aussi bien qu’entre les fidèles des deux expressions religieuses. Le combat
                  ne cessa cependant pas et s’il s’acheva, ce fut non par une défaite des libristes,
                  mais par une trêve. Il renvoie en effet à une tension structurante, et non pas au
                  simple intérêt d’acteurs sociaux particuliers. Afin d’en saisir toute la dimension,
                  le jeu de mots opposant Vinet, emblème de la dissidence libriste, et le vin, produit du labeur ancestral des
                  vignerons des coteaux de Lavaux, que le critique littéraire et professeur de gymnase Edmond Gilliard (1875-1969) (voir Ill. 17 dans le hors-texte, p. XV) proposa dans
                  un article intitulé « Autour de Vinet, notes qui ne conduisent peut-être à rien »,
                  daté « des années 1950 », en est un révélateur. Ce texte inédit, publié pour la première
                  fois dans l’édition des œuvres complètes de l’écrivain parue en 1965, mérite d’être
                  intégralement cité :
               


On est d’un pays et on est de certains hommes ; on se localise tout aussi bien en
                     disant qu’on est de Vinet qu’en disant qu’on est de Lavaux. Et qu’aussitôt éclate, entre ces deux termes, l’hostilité ; qu’il apparaisse,
                     crûment, cruellement, qu’on ne puisse être à la fois de l’un et de l’autre ; qu’on
                     ne rapproche que par réciproque injure ; cela veut-il dire qu’il n’y ait égale légitimité,
                     pareille réalité de phénomène ? L’Eglise libre est un produit comme le vin. Vinet est de chez nous, tout aussi bien que nos vignes. Si je ne craignais l’apparence
                     même du calembour, je dirais qu’il y a deux espèces de Vaudois : ceux qui cherchent
                     la vérité dans le vin et ceux qui la cherchent dans Vinet. Et c’est à cela que nous devons notre vie ; par cela que nous arrivons à l’épreuve,
                     que nous entrons en passion. Par le conflit de l’eau et du vin, de la redingote et
                     du broussetou(138), de la tête et des reins. Par là, se maintient notre vigueur animée par la menace
                     qui est en nous ; la chapelle et la cave ; la vigne contre la secte, la secte contre
                     la vigne(139).
                  



Ce n’est pas un hasard si aussitôt, le 4 novembre 1965, ces notes furent publiées
                  in extenso dans Le Lien organe de presse de l’Eglise libre vaudoise dans les derniers mois de son existence,
                  quelques semaines après la votation populaire des 2 et 3 octobre entérinant la fusion
                  des deux Eglises. Reflétant la compréhension de la situation structurante des rapports
                  religieux vaudois de 1847 à 1966, le rédacteur du Lien en traduisit aussitôt le sens permanent dès lors que la fusion des contraires paraissait
                  résoudre définitivement la tension initiale :
               


Même si la votation du début octobre a mis un terme à la dualité de nos institutions
                     ecclésiastiques, l’antagonisme évoqué ici par l’auteur du Pouvoir des Vaudois ne cessera pas sans doute de nous habiter et, espérons-le, de nous animer.
                  



Par les deux termes mis en relation sous forme de calembour, le critique littéraire
                  et personnage central de la vie culturelle vaudoise de l’entre-deux-guerres que fut
                  Gilliard(140) prétendait rendre compte dans une simple note, néanmoins parlante, de deux régimes
                  de vérité ontologiquement distincts, exprimant les composantes culturelles et sociales,
                  opposées et complémentaires de l’espace religieux vaudois. Dans son Pouvoir des Vaudois, bref essai paru en 1926, Gilliard avait déjà soutenu qu’entre Vinet et son pays, il s’était établi un conflit créateur. Cela mérite d’être approfondi
                  en explorant ce qu’implicitement on peut déduire de l’intuition d’un connaisseur aiguisé
                  de l’histoire et de la culture vaudoise. Issu par sa mère, Marie Gilliard-Malherbe, d’une famille de tradition libriste originaire d’Echallens et par son père de propriétaires vignerons aisés de Fiez-sur-Grandson(141), Gilliard fut à même d’exprimer le sentiment identitaire lié à son enracinement familial
                  de longue durée en terre vaudoise et la tension qu’il expérimenta par son double héritage
                  parental, tension liée au combat qui anima le deuxième champ de bataille du protestantisme
                  durant l’affrontement religieux que nous venons d’analyser. La solidité de ses liens
                  affectifs avec le milieu libriste ne fut d’ailleurs pas qu’un effet de jeunesse ;
                  il perdura, car il épousa en première noce Alice Burnand (1876-1943), née à Sorgues dans le Vaucluse, dont l’oncle n’était autre que le peintre Eugène Burnand(142). Ceci explique sans doute l’intérêt qu’il porta encore dans les années 1950 à expliciter
                  la tension vécue sans doute au sein même de son entourage familial.
               

Il paraît évident que la mise en conflit de la cave et de la chapelle qu’il évoque
                  ne doit pas être comprise au premier degré. Gilliard l’utilise métaphoriquement ; elle renvoie à l’opposition entre la culture
                  et les valeurs d’une population liée à l’Eglise territoriale, institution organiquement
                  liée au territoire, et celles d’une minorité religieuse porteuse d’une morale de conviction
                  forgée dans des associations cultuelles de type électif. Il ne s’agit bien entendu
                  pas de réduire l’Eglise nationale à la culture vineuse de la cave. Elle s’opposa tout
                  autant que l’Eglise libre à l’alcoolisme en créant même sa propre société de tempérance.
                  Mais, de par son adéquation à l’ensemble de la population, même si elle joua le rôle
                  de police des mœurs par les consistoires durant l’Ancien Régime bernois, il y eut
                  nécessairement par la suite connivence ou tacite acceptation de la culture populaire
                  dans la prétention que l’Eglise nationale a toujours manifestée d’encadrer religieusement
                  le peuple. En revanche, du côté de la minorité libriste, même si seule une partie
                  des convaincus fit le choix de l’abstinence radicale en matière d’alcool, il y eut
                  rejet et même condamnation de la culture de la masse symbolisée par la cave. Ceci
                  se traduisit par la distinction libriste, finement dépeinte par Marie Gilliard-Malherbe (voir encart plus haut, p. 222), qui était religieuse, morale,
                  sociale et même langagière dans les modes d’expression phonétique d’une petite bourgeoisie
                  au langage épuré.
               

L’opposition proposée par Gilliard entre la chapelle et la cave définit ainsi deux régimes de vérité correspondant
                  en outre à la différenciation typologique, classique en sociologie des religions,
                  de la secte et de l’Eglise. Alors que l’on naît dans l’Eglise et qu’on lui appartient
                  par tradition, on ne peut qu’adhérer à la secte et y entrer par conviction et conversion.
                  Tandis que l’Eglise s’adresse à l’ensemble de la population, s’allie à l’Etat et légitime
                  les valeurs sociales, la secte mobilise des secteurs sociaux précis et se pose en
                  contestatrice latente ou manifeste de l’ordre religieux et social établi. Les libristes
                  ne participèrent pas du modèle typologique de la secte en termes de repli ou de contre-culture
                  comme nous l’avons maintes fois souligné, mais ils formèrent « une Eglise libre »,
                  c’est-à-dire un « groupe contractuel » (Weber) de professants de culture multitudiniste, tout en intégrant la dimension conversionniste
                  en tant que membres d’une association religieuse volontaire. L’accent mis sur l’évangélisation
                  et la mission, deux des quatre commissions clefs de leur organisation synodale, en
                  témoigne. Les libristes cherchèrent à convaincre d’une vérité qui comme le sous-entend
                  Gilliard ne se trouvait pas être identique à celle de la société globale, étroitement
                  liée à la terre vaudoise porteuse d’une civilisation rurale séculaire. La mise en
                  perspective contrastée de la militance issue de Vinet par le renvoi à la vigne comme antithèse culturelle au projet libriste est suggestive,
                  car elle inscrit l’analyse non pas dans la simple opposition religieuse, mais dans
                  un rapport plus large à la culture et au temps. Dans ce sens, il est possible de la
                  prolonger et d’avancer que Gilliard met implicitement en exergue deux temporalités vaudoises qui renvoient à
                  des régimes de vérité distincts animant deux « symboliques opposées » et complémentaires
                  au sein d’une même entité géopolitique : d’une part, une temporalité de longue durée
                  ancrée dans l’avant-pays alpin et savoyard qui constitue historiquement le Pays de
                  Vaud et, de l’autre, l’irruption d’une rupture, œuvre d’une minorité religieuse active,
                  en partie issue des immigrations huguenote et valdôtaine, qui se traduisit dans l’idée
                  que la dissidence et la liberté de conscience étaient plus importantes que le respect
                  de la tradition et de l’ordre établi. Au pays vécu comme héritage coutumier s’opposa
                  le pays choisi comme projet régénéré par les individualités qui le composent.
               



Le peuple vaudois divisé

« En aucun pays le mot de “mômier” n’est prononcé avec un tel accent de mépris : je
                        crois même que nous avons créé le mot avec la chose ; car ce curieux peuple vaudois
                        est l’auteur responsable de l’un et de l’autre : il fut un des premiers à créer une
                        Eglise libre et nul ne fut plus acharné à la persécuter. Rambert remarquait déjà que le Vaudois a horreur des “évangélistes”, et que nul pays
                        n’est plus abondamment évangélisé. Les uns se laissent vivre “tout à la douce”, donnant
                        le coup de collier nécessaire, vidant un bon verre avec des amis, dormant sur leurs
                        deux oreilles, et voilà tout : c’est là leur vie. Les autres n’ont à la bouche que
                        châtiment, péché, repentance et damnation. »
                     

Samuel CORNUT, « Que sommes-nous ? », 
La Tribune de Lausanne et Estafette 49, 27 février 1903, p. 1
                     





La première de ces deux temporalités est celle de la continuité de longue durée entre
                  le pouvoir épiscopal allié de la maison de Savoie, alliance entre le trône et l’autel
                  qui se prolongea avec Leurs Excellences de Berne et le canton passé aux mains des radicaux au lendemain de la révolution de 1845.
                  Siège du gouvernement successivement incarné par l’évêque, le bailli bernois et les
                  conseillers d’Etat, le château de Lausanne surplomba un vieux pays corporatiste avec sa population stratifiée en un
                  peuple terrien, laborieux et volontiers jouisseur, et des élites aristocratiques puis
                  bourgeoises articulées aux féodalités villageoises et urbaines des familles dominant
                  l’ordre social. Les romans de mœurs vaudoises de Jules Besançon en traduisent la teneur de manière satirique(143). Dans la capitale, à côté du château, la cathédrale demeura le lieu de consécration
                  suprême des autorités politiques et religieuses. A cet égard, la remarque entendue
                  d’un pasteur national selon laquelle « l’Eglise nationale est la manière vaudoise
                  d’être catholique »(144) traduit bien le sentiment partagé d’une pérennité religieuse englobante.
               

Dans ce pays au temps long, au plan populaire, la religion « nationale » fut celle
                  de l’encadrement rituel et moral de la piété « contenue dans de sages limites » comme
                  l’entendait Druey. Il lui demanda d’assurer la police des mœurs et d’offrir le plus large dénominateur
                  religieux commun susceptible de ne pas entraver la dimension festive de l’existence,
                  illustrée par la consommation vinicole déliant l’esprit réservé du Vaudois. Symbole
                  de cette dimension structurante, la Fête des vignerons de Vevey surgit à la fin du XVIIIe siècle comme un rituel spectaculaire légitimant les modes anciens de socialisation
                  s’ancrant dans la fusion villageoise coutumière. Ce vieux fond bachique, le Vaudois
                  le tient de son rapport à la terre et à la vigne. Il fut longtemps illustré par les
                  confréries médiévales du Saint-Esprit. Elles célébraient annuellement à la Pentecôte
                  le retour du printemps avec force repas où se consommaient des quantités impressionnantes
                  de viande et où se buvait le vin de l’année. La confrérie veveysanne des vignerons
                  inscrivit à nouveaux frais dans la mémoire vaudoise le substitut en forme de spectacle
                  d’une ritualité festive s’alimentant aux sources savoyardes d’une population alors
                  essentiellement rurale. Juste Olivier (1807-1876), porteur d’une première appréhension globale de la culture
                  vaudoise dans son Histoire du canton de Vaud (1837), a clairement perçu cette sédimentation :
               


La Savoie s’est beaucoup versée sur nous au temps où nous lui étions liés. Elle nous
                     a plus envahis que nous elle ; car nous bougeons peu. Qu’une peste ou une ovaille
                     fissent un trou dans nos populations, la Savoie était là pour nous aider à le combler.
                     Les deux rives du lac, quoique toujours hostiles, se sont beaucoup visitées(145).
                  



La population décimée par les épidémies récurrentes fut constamment renouvelée, comme
                  à Lavaux aux XVe et XVIe siècles(146), par les apports continus de vagues d’immigrés venus des hautes vallées alpines,
                  ultra lacum. Après 1536, les strates successives de laboureurs et de tâcherons parvinrent à composer
                  avec les normes éthiques que les consistoires réformés s’efforcèrent de faire respecter,
                  en les contournant par un continuel recours à la danse et au vin comme l’attestent
                  les documents d’archives mis en lumières par la recherche historique(147). Alors que les consistoires avaient disparu, supprimés durant l’Helvétique, une telle
                  situation redoublait au début du XIXe siècle, largement entretenue par un certain laxisme des autorités communales en matière
                  de respect des normes de police, amenant néanmoins de vives condamnations de la part
                  des pasteurs comme l’atteste l’enquête sur les mœurs menée en 1829 par le Conseil
                  d’Etat(148). Parmi ce peuple rural, la fête de l’Abbaye des vignerons de Vevey raisonna d’emblée comme « notre grande fête nationale » selon les termes d’Olivier(149), celle des confréries qui retrouva dans la célébration des anciens mythes chtoniens
                  la dimension cyclique de l’existence sur le mode de l’éternel retour, celui du temps
                  naturel de la moisson et de la vigne, de Cérès et de Bacchus (voir Ill. 18 dans le
                  hors-texte, p. XIV). Ce n’est pas par hasard que dès la célébration de 1819, la première
                  à adopter la forme spectaculaire et thématique qu’on lui connaît, les « Mômiers »
                  combattirent fortement ce qu’ils considérèrent d’emblée comme du paganisme (voir encart
                  ci-dessous). Ceci leur valut une persécution redoublée lors de la fête suivante des
                  8 et 9 août 1833 alors qu’une « brochure sortie des presses de Marc Ducloux, à Lausanne, renfermant des paroles très vives contre les déguisements, le culte des
                  faux dieux et celui des images, avait été répandue à profusion à Vevey et dans ses environs »(150). A la fin du mois, dans une ambiance électrisée, une émeute se produisit contre le
                  pasteur Charles Rochat (1792-1838) et ses sympathisants de la communauté religieuse indépendante,
                  de telle manière que la troupe fut envoyée pour rétablir l’ordre(151).
               



Autour de la Fête des vignerons

« A la fête suivante, en 1819, le courant avait changé ; la sévérité piétiste renaissait ;
                        elle prit l’offensive, releva ce qu’offrait de scandaleux l’étalage de ces jeux mythologiques
                        ressuscités des Grecs et des Romains, et se livra à des attaques si vives que l’excellente
                        Gazette de Lausanne se crut obligée d’y répondre, alléguant que sous le voile des allégories, on “trouvait
                        l’agriculture honorée, la vertu respectée, et même dans le bruit du plaisir, au travers
                        du prestige des arts, le travail représenté comme le premier devoir de l’homme”. Aux
                        fêtes suivantes, la dispute se ralluma. En 1833, la confrérie décide que les huit
                        amies de la Noce, dans le tableau de l’Hiver, seraient “du sexe”, contrairement à
                        ce qui avait eu lieu jusqu’alors. Admirable prétexte à querelles. Leur ardeur fut
                        telle que les auteurs mêmes de la pièce en furent troublés et que Glady, le musicien, brûla avant de mourir sa partition, essayant par cet autodafé
                        d’apaiser ses scrupules de conscience. Dix-huit ans plus tard, la trace de ces disputes
                        n’était pas effacée. La confrérie capitula à demi et jeta un gâteau de miel aux “mômiers”,
                        dans l’espérance de les adoucir ; elle ajouta un élément chrétien à l’ouvrage, sous
                        forme d’une prière au vrai Dieu, qui commençait par un solo du grand prêtre de Bacchus.
                        Mais on ne désarme pas les puritains intransigeants. Ils estimèrent et non sans raison
                        qu’un spectacle mixte, où les deux cultes se mélangeaient, était plus offensant qu’une
                        œuvre entièrement et franchement païenne. J’abrège une énumération qui pourrait sembler
                        fastidieuse. A chaque fête, les mêmes incidents ont été provoqués, les mêmes critiques
                        rééditées. »
                     

Le Temps, Paris, 24 juillet 1905 (Gallica BNF)
                     





Ce n’est pas non plus par accident qu’ensuite une partie des libristes poursuivit
                  avec obstination la lutte contre la cave en devenant championne de l’abstinence et
                  en fondant en 1882 la section vaudoise de la Croix-Bleue afin de vaincre la déchéance
                  de l’alcoolisme populaire endémique, alors en pleine expansion. Le protestantisme
                  établi qui composait avec la culture de la cave, tout en condamnant ses excès, leur
                  paraissait laxiste sur le plan des valeurs. Dès lors, la tasse de thé du salon « méthodiste
                  ou mômier » de tempérance devint l’antithèse de la verrée au tonneau dans la cave
                  séculaire étendue au carnotzet(152) et aux pintes villageoises et urbaines. Déjà en 1846, Vinet dans sa Pétition au peuple vaudois opposait « le cabaret, le verre à la main de huit heures du matin à dix heures du
                  soir, tant qu’on voudra » au conventicule où « au lieu de boire, on prie, au lieu
                  de chansons, on chante des psaumes » et qu’on se hâte de fermer(153). Loin d’être une simple conviction morale ou un hygiénisme social auquel on a volontiers
                  voulu la réduire, la lutte contre l’intempérance participa d’un combat entre deux
                  modèles de société. Ce faisant, les dissidents affirmaient contre la temporalité savoyarde
                  de longue durée, à ses modes festifs corporatifs et intégrateurs de socialisation,
                  un principe de rupture fondateur d’une autre historicité, celle du libre choix, de
                  la libre pensée, de la libre association, de l’indépendance d’esprit caractérisant
                  l’individualité vinétienne et la responsabilité morale individuelle. A la solidarité
                  des confréries renouvelée par la libation cyclique des fêtes villageoises et des sociabilités
                  populaires s’opposa l’individualité régénérée par la puissance du Verbe, mue par une
                  lutte pour la rédemption individuelle et sociale. Elle s’est trouvée incarnée par
                  Vinet et ses disciples démissionnaires de 1845, puis par les lignées de théologiens
                  et de pasteurs formés par « la Môme ». Les « mômiers » et les libristes brisèrent
                  les solidarités villageoises et corporatives(154) pour proposer un mode électif d’association religieuse (la chapelle contre le temple)
                  fondé sur les principes de conversion, de régénération, d’individuation de la personne.
                  Ceci explique la violence de l’opposition populaire au premier et au second Réveil
                  de même que la répression politique du régime radical naissant à son égard. Pour le
                  dire dans les termes de Gilliard, « le pays a résisté à Vinet parce que Vinet offensait sa nature ». On ne peut pas néanmoins s’en tenir à
                  la simple résignation formulée de manière provocatrice par Juste Olivier : « C’est une triste histoire que celle de notre cher pays. Il n’a aidé
                  ni Viret, ni Vinet… “Allons boire un verre !”, c’est la fin finale et le résumé de tout ici. »(155)

Au contraire, il convient d’approfondir l’intuition de Gilliard et pour ce faire, bien qu’il ne soit pas représentatif du principal adversaire
                  du libéralisme, c’est-à-dire du « vaudoisisme à la radicale » dont il est difficile
                  de cerner une littérature le définissant idéologiquement, je m’intéresserai aux idées
                  beaucoup plus typées d’un mouvement politique, la Ligue vaudoise fondée en 1926 par
                  l’avocat Marcel Regamey dont le leitmotiv « ordre et tradition » définit le courant de pensée
                  dans lequel elle s’inscrivait ; parmi les réseaux d’influence qui marquèrent le paysage
                  idéologique de l’entre-deux-guerres, ce fut une avant-garde ou une société de pensée
                  au même titre que l’Eglise libre, ce pour quoi la comparaison peut se révéler éclairante ;
                  cherchant à susciter une « renaissance vaudoise », le mouvement exacerba la représentation
                  d’une « patrie vaudoise » dont la cohésion et les fondements naturels provenaient
                  du Pays savoyard antérieur à la conquête bernoise. Enraciné dans le thomisme, ce courant
                  de pensée considérait qu’au contraire des idées issues de la Révolution française,
                  l’ordre naturel précède la liberté(156). Son discours représenta, sur le plan des idées, l’antithèse de la conception libriste
                  du rapport de l’individu aussi bien que de la religion à la société. Il permet de
                  saisir la bipolarité (« temple-chapelle ») de la conception de la place du protestantisme
                  dans la société vaudoise, ce pour quoi il peut être retenu comme analyseur privilégié
                  de la tension religieuse évoquée.
               

La pensée de Regamey influa sur certains membres du clergé de l’Eglise nationale et sur certains
                  étudiants de la Faculté de théologie universitaire(157). La tension entre ses idées et celles que portaient les enseignants et les étudiants
                  de « la Môme » se reflétèrent aussi bien par les critiques de Philippe Bridel émises dans la Gazette de Lausanne dès 1928 envers la pensée de la Ligue vaudoise que dans les rapports très ténus entre
                  étudiants des deux facultés jusque dans les années 1960. Comme le souligne le mômard
                  François de Vargas (1938-) :
               


Nous les considérions comme traditionalistes, trop vaudois, pas assez œcuméniques,
                     pas assez ouverts à l’engagement politique. A la Môme, nous étions très opposés à
                     la Ligue vaudoise(158).
                  



Ce ne fut pas le cas de tous les libristes. Après la Seconde Guerre mondiale, l’antagonisme
                  idéologique se relativisa sur le plan des personnes tout autant que sur le plan des
                  intérêts politiques ; dans le contexte de la guerre froide et de la lutte contre le
                  communisme, la Ligue vaudoise apparut comme une petite formation respectable à la droite
                  du Parti libéral dans le cadre d’une coalition conservatrice plutôt que comme « un
                  dangereux groupuscule à proscrire »(159). Avant-guerre, un seul libriste, Charles de Blonay (1904-1979), avait pris place dès 1925 dans le petit cercle des
                  proches de Regamey par ses origines familiales ancrées dans le Pays de Vaud médiéval et savoyard
                  qui lui assuraient le rôle de « premier gouverneur » d’Ordre et Tradition(160), association qui fit place en 1933 à l’Ordre national, autour duquel gravitèrent
                  la Ligue vaudoise et le cercle plus large du Mouvement de la Renaissance vaudoise.
                  Mais, comme le rappelle le notaire lausannois de filiation libriste Henri Laufer-Westphal (1964-) :
               


Ensuite, dès le début des années 1950, un groupe d’étudiants, parmi lesquels Bertil Galland, Alexandre Bonnard et mon père, Daniel Laufer, tous libristes fortement marqués, sont devenus des amis très proches
                     de Marcel Regamey. Ils ont joué des rôles très importants dans le développement de la
                     Ligue vaudoise, Bertil Galland ayant même longtemps été pressenti comme successeur de Marcel Regamey.
                     La tension entre le corporatisme de la Ligue vaudoise et l’individualisme de l’Eglise
                     (libre) ne me semble donc pas conforme à la réalité des relations existant entre ces
                     différents groupes de personnes et qui ont fortement relativisé cet antagonisme potentiel.
                     On y retrouve d’ailleurs bien Regamey qui a toujours affirmé la prépondérance des personnes sur les idées. Pour
                     le dire autrement, Marcel Regamey, tout défenseur qu’il était d’une vision corporatiste de la société,
                     a été toute sa vie un avocat farouchement indépendant. De leur côté, les libristes,
                     pour libéraux qu’ils furent souvent en politique, n’en mirent pas moins d’importants
                     moyens en commun pour réaliser leur œuvre. On observe ainsi une sorte de contradiction
                     chez les uns et chez les autres qui anéantissait ou rendait étroitement intellectuelle
                     la tension(161).
                  



Les amitiés et la conjoncture politique de l’après-guerre favorisèrent sans doute
                  de tels rapprochements et Marcel Regamey, loin d’être un opposant à la fusion des deux Eglises, en fut l’un
                  des principaux animateurs et négociateurs, comme nous l’avons relevé(162). Il le fut probablement dans le sens de sa représentation de la nation vaudoise,
                  parce qu’il sentit dans la fusion l’occasion de « la guérison d’une plaie restée ouverte
                  dans la mesure où se tient normalement à part une élite que le Pays de Vaud a un urgent
                  besoin d’incorporer entièrement »(163). Cependant, au plan idéologique, les conceptions de la place de l’Eglise dans la
                  société différaient et se maintenaient en tension, comme Regamey lui-même le formula évoquant une Eglise issue de la fusion « à la fois institution
                  nationale et communauté de croyants ». Cette dynamique structurante de « synthèse des
                  caractères essentiels des deux Eglises »(164) renvoie à la perspective contradictoire suggérée par Gilliard. Pour l’Ordre national, l’Eglise était une réalité reçue, posée comme élément
                  de cohésion sociale d’une totalité organiquement agencée. Elle devait « être nationale
                  […], pas la chose de quelques-uns », mais s’adresser « à tout homme, à l’homme quelconque »(165). Pour les libristes, elle était un espace contractuel, lieu du témoignage du sujet
                  converti devenu une individualité. Ceci n’empêcha pas le dialogue, comme lorsque le
                  philosophe thomiste Gustave Thibon (1902-2001) donna en 1952 à Cheseaux une conférence sur la pensée d’Alexandre Vinet qu’il fréquentait avec intérêt(166).
               

Souligner cependant la tension tout autant que la complémentarité, c’est rappeler
                  que les modes et les modèles associatifs religieux porteurs d’une modernité libérale
                  furent étroitement liés à la minorité libriste issue du terreau des familles libérales,
                  en partie huguenotes d’origine, venues avec le second Refuge. Comme nous l’avons évoqué
                  au départ de cette étude, Vinet en fut un descendant direct tout comme nombre de dissidents et de pasteurs libristes.
                  S’y agrégèrent au XIXe siècle quelques vaudois du Piémont à l’histoire parallèle. Même si ces descendants d’immigrés ne composèrent
                  pas l’entier de la minorité libriste, ils prirent une part significative à la conduite
                  du mouvement, à tel point que les Vaudois de souche qui optèrent pour la rupture en
                  partagèrent les idées religieuses, les pratiques piétistes et les modes ecclésiaux
                  de socialisation. Tout milieu se distingue par des frontières symboliques. Parmi les
                  régénérés, aux différences vestimentaires (bourgeoises), linguistiques (raffinement),
                  de piété (intenses) et de socialisation religieuse (la chapelle) s’ajouta, comme nous
                  l’avons montré, la mémoire huguenote qui nourrit le sentiment de distinction(167). La chapelle élective et ses frontières symboliques remirent en question, au plan
                  religieux, le temple paroissial de l’Eglise territoriale nationale et engagea le déploiement
                  d’un champ de bataille opposant les principes zwingliens, d’Ancien Régime, des rapports
                  Eglise-Etat aux principes modernes et libéraux de séparation entre les deux sphères.
                  Nostalgique du passé aristocratique de la Suisse, l’historien fribourgeois Gonzague de Reynold (1880-1970) l’a bien perçu dans son portrait sans concession de Vinet dont il souligna l’ascendance huguenote et affirma qu’il « ne doit rien à la
                  Vieille Suisse ; on ne découvre en lui aucun helvétisme. »(168)

Cependant, dans cette lutte, les libristes ne furent pas moins patriotes que leurs
                  adversaires ; Vaudois, ils se réclamaient d’une histoire « nationale » qui était la
                  leur et à laquelle ils contribuèrent d’autant plus que la rupture de 1847 leur aliéna
                  le peuple. Comme l’a fort bien remarqué l’archiviste Gilbert Coutaz,
               


il faut parler d’une histoire [vaudoise] avant 1850 et après 1850, faite en partie
                     par des pasteurs et des sympathisants de l’Eglise libre(169).
                  



Les historiens libristes furent les principaux animateurs durant la seconde moitié
                  du XIXe siècle de la Société d’histoire de la Suisse romande que présidèrent, entre autres,
                  Louis Vulliemin (1797-1879) de 1836 à 1855 et Berthold Van Muyden (1852-1912) de 1887 à 1912. Ils créèrent aussi le courant d’histoire
                  familiale de mise en valeur des « généalogies des familles dont un ou plusieurs membres
                  sont arrivés à la notoriété ou à la notabilité dans la commune ou dans l’Etat ». Les
                  premiers Recueils de généalogies vaudoises (1912-1935) servirent à mettre en relief, en particulier, la distinction sociale
                  dont les familles libristes dirigeantes se prévalaient(170).
               

Le combat que les libristes menèrent pour défaire les liens coutumiers entre religion
                  et société aussi bien que ceux, organiques, entre Eglise et Etat, participa d’une
                  modernité séparatiste, sécularisante, mais non laïcisatrice dans le sens anticlérical
                  du terme. En cela, Vinet et ses sympathisants ne sont pas les héritiers de la Révolution française(171). La religion, expulsée de la sphère de l’Etat, ne le fut pas de la sphère sociale
                  ou de celle de la société civile. Le sujet moral en tant qu’acteur social responsable,
                  armé de convictions forgées dans un rapport à la tradition chrétienne réappropriée
                  et relue en termes de renouveau éthique de la personne(172), se trouva nécessairement engagé dans la rédemption de l’espace public. Contre la
                  laïcité séparatrice à la française qui déprit le religieux de la sphère publique et
                  le réduisit à la privacité des consciences, le modèle libriste visa à réintroduire
                  le principe religieux et éthique dans l’espace public par la moralisation du citoyen
                  et des instances de régulation sociale. En s’adossant au fond de la Réforme zwinglienne
                  imposée par les Bernois, il parvint même à dépasser les cercles étroits des professants
                  pour imprégner les couches les plus larges de la population vaudoise par une littérature
                  édifiante et une piété à même d’accompagner la moralisation des mœurs nécessaire à
                  l’économie sociale.
               

En 1966, cela faisait encore du canton de Vaud un pays savoyard d’expression protestante,
                  alliant les deux dimensions d’une tension entre la religion introspective du sujet
                  régénéré et la religion affirmative de la nation, entre Vinet, symbole de l’individualité régénérée, et le vin, symbole du terroir organiquement
                  soudé par une ritualité partagée ; Gilliard définit cette tension comme « une passion » vaudoise, édificatrice d’une
                  identité dialectique. Le vin et Vinet tout comme le temple « national » et la chapelle « libriste » apparaissent comme
                  deux composantes symboliques indissociables des mentalités vaudoises sur le plan de
                  l’articulation entre peuple et avant-garde religieuse et morale dans l’expression
                  d’une vérité antagonique et complémentaire. Un autre écrivain d’origine vaudoise,
                  Robert de Traz (1884-1951), comprit également cette dualité, moins dans le sens de
                  l’opposition que dans celui de la complémentarité :
               


A la tradition joviale de l’insouciance heureuse, le verre en main, s’ajoute sans
                     faire de façons la tradition mystique qui va de Viret à Vinet et qui, comme l’autre, se perpétue aujourd’hui. Tantôt le prêche et tantôt l’abbaye.
                     A la gaillardise succède la chanson (le cantique). Cette race de bons vivants compte
                     beaucoup de rêveurs, ces terriens attachés à la glèbe ont des frères spirituels. Ou
                     plutôt les uns et les autres, à des degrés divers, sous des formes différentes, sont
                     des idéalistes(173).
                  



Contrairement à de Traz, pour Gilliard les deux dimensions de la passion vaudoise ne se complètent pas. Elles se
                  distinguent et s’opposent car « Vinet ne put devenir un peuple, il resta une chapelle », et là réside son échec. Cet
                  échec se traduisit dans l’interrogation lancinante que se firent les libristes sur
                  leur incapacité à conquérir les masses. On peut se demander néanmoins si, en fin de
                  compte, les fils de Vinet ne finirent pas par triompher en assurant le déploiement d’un esprit diffus
                  de régénération morale habitant les politiques sociales que l’Etat providence fut
                  finalement tenu d’instaurer. Face à l’impossibilité de croître dans une société de
                  plus en plus sécularisée comme le devenait le canton de Vaud au début des années 1960,
                  les descendants spirituels de Vinet comprirent que dans une telle société, rester une chapelle, c’était glisser
                  vers la secte ; ils préférèrent retourner vers l’Eglise afin de la nourrir éventuellement
                  de leur radicalité régénératrice, ou de ce qui en demeurait. Dans ce sens, la fracture
                  religieuse de 1847 ne s’acheva pas dans une fragmentation de type sectaire, mais dans
                  une recomposition binaire du protestantisme vaudois au sein d’un organisme religieux
                  unifié (l’EERV). En continuité avec la loi du 19 mai 1863, et surtout après celle
                  du 18 novembre 1908 qui « accentua la distinction entre le spirituel et le temporel
                  et accorda une plus grande indépendance à l’Eglise »(174) nationale, la nouvelle organisation bénéficiait, dans un régime de reconnaissance
                  par l’Etat, d’une grande autonomie laissant une large place à l’initiative des fidèles.
                  Les anciens libristes avaient dès lors tout loisir de l’investir de leur foi militante
                  et de traduire au sein des masses en voie de déchristianisation les valeurs qui les
                  animaient encore.
               



Vinet ne put devenir un peuple, il resta une chapelle
                     

« Vinet a dit : “S’il débute (le principe protestant) par l’isolement, que j’appellerai
                        volontiers la solitude ou le recueillement, il finit par la réunion ; l’autre (le
                        principe catholique) commence par la réunion et finit par la division.” Le problème
                        de l’homme pour lui, a toujours été le problème de la société : il n’y a jamais eu
                        un sans tous. Et tous, pour lui, n’est jamais un pluriel “massif” ; c’est toujours
                        un pluriel “collectif”. C’est la somme des individualités […]. Le malheur, c’est qu’en
                        parlant de Vinet, on en reste à l’isolement. De cette “pensée universelle”, il n’est
                        né qu’une secte. Rien de moins social (au sens de Vinet) que l’Eglise dont il fut
                        (malgré lui plus qu’on croit) le fondateur. L’Eglise libre ne pouvait être que la
                        société intégrale. Rien ne semble plus trahir Vinet que cette postérité dissidente
                        […]. Vinet ne peut devenir un peuple, il reste une chapelle. »
                     

Edmond GILLIARD, Œuvres complètes, 1965, « Notes sur Vinet », p. 1033
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Postface

Le sociologue et le prophète


Reste à se demander ce que la double vérité évoquée par Gilliard, dialectiquement unie dès la fusion de 1966, est devenue aujourd’hui après
                  un demi-siècle de profonde transformation sociologique du protestantisme, et de la
                  religion organisée, dans la société vaudoise comme ailleurs. Le canton de 2016 n’est
                  plus du point de vue de la place de la religion dans la société, celui de 1966. Alors,
                  sous la conduite du pasteur André Bovon (1902-1971), président du Conseil synodal, que l’on aimait dénommer « l’évêque
                  du Pays de Vaud »(1) ou encore « le huitième conseiller d’Etat », l’Eglise évangélique réformée issue
                  de la fusion vivait les derniers feux d’artifice multitudinistes d’un protestantisme
                  réconcilié avec lui-même. Paradoxalement, au milieu des années 1960, alors que le
                  protestantisme vaudois retrouvait son unité et semblait pouvoir jouir d’une hégémonie
                  renouvelée, un tournant dans l’évolution des rapports religion-société secoua toutes
                  les sociétés européennes. Il fut marqué par le déclin accentué des socialisations
                  rituelles dû à l’émergence d’une « génération 68 » à même de remettre en cause les
                  valeurs dominantes enracinées dans l’héritage chrétien(2).
               

L’encadrement religieux des populations s’effondra en même temps que la baisse des
                  pratiques s’accentuait. Par ailleurs, la désinstitutionnalisation religieuse s’accompagna
                  d’une diversification concurrente des offres confessionnelles et même séculières (potentiel
                  humain) en terme de spiritualité ; de telle manière qu’aujourd’hui, outre le catholicisme
                  qui, par l’apport migratoire, est devenu statistiquement parlant la principale expression
                  chrétienne du canton, les offres spirituelles se sont étoffées de traditions religieuses
                  exogènes (orthodoxie, islam, bouddhisme, hindouisme…), liées aux immigrations récentes,
                  et de « religiosités parallèles » répondant aux choix éclectiques des citoyens dans
                  un monde où la religion est « globalisée »(3). Surtout, pour ce qui concerne les formes organisationnelles de la religion, toujours
                  plus de Vaudois délaissent les pratiques religieuses institutionnalisées, avec le
                  risque pour celles-ci de ne plus rassembler des fidèles issus d’un large spectre de
                  la population, mais de strates spécifiques de convaincus. Les statistiques cantonales
                  parlent d’elles-mêmes(4). Alors qu’en 1965, les protestants vaudois appartenant à l’Eglise réformée représentaient
                  encore plus de la moitié de la population (51 %), ils n’étaient plus que 28,6 % en
                  2010. L’érosion ne fut pas compensée par l’expansion marquée de diverses expressions
                  du courant évangélique, ceux-ci atteignant tout de même 6,1 % de la population. Tandis
                  que les catholiques stagnaient à 30,9 %, les « sans appartenance religieuse » grimpaient
                  à 26 % et la communauté musulmane, diverse par ses origines géographiques, constituait
                  une minorité religieuse non négligeable représentant près de 4,5 % de la population
                  en 2010. En un demi-siècle, de confession majoritaire, le protestantisme réformé est
                  devenu une expression religieuse parmi d’autres dans une société plurielle où progressent
                  surtout les « sans appartenance religieuse » parmi lesquels l’indifférence en matière
                  de culte côtoie le bricolage individuel du hors-piste philosophico-religieux(5). L’émiettement tout autant que la pluralité des options philosophico-religieuses
                  renvoient au constat prémonitoire vinétien (voir encadré ci-dessous) du triomphe de
                  l’individualisme dans la société moderne :
               



Le dernier mot de notre développement philosophique et social

« Ce ne sont pas seulement les convictions, c’est la conviction qui fait défaut. La
                        source même de la croyance semble tarie. Le scepticisme est devenu le tempérament
                        du siècle. La conscience ne rend plus d’oracles… On dirait que cette génération, à
                        force de tout comprendre, est devenue incapable de rien juger. Tout est probable,
                        tout est plausible, mais également tout, le oui comme le non sur chaque question ;
                        et parce qu’on ne rejette rien, on n’accepte rien non plus. La vie, pour retrouver
                        un centre de gravité, l’action, pour avoir un point de départ, sont réduites à le
                        chercher dans l’intérêt, bien ou mal entendu ; seule certitude, seule vérité restée
                        debout dans l’universelle ruine des convictions. Le ciment des croyances communes
                        ne liant plus entre eux les membres de la société, ils sont mêlés sans être unis ;
                        la spirituelle et seule véritable unité a disparu ; et chacun désormais gravitant
                        sur soi-même, l’individualisme paraît devoir être le dernier mot de notre développement
                        philosophique et social ».
                     

Alexandre VINET, Essai sur la manifestation des convictions religieuses, 1842, p. 2
                     





Contrairement à la place qu’il occupait socialement du temps de Vinet, le protestantisme tend à l’invisibilité, n’ayant plus à sa disposition, comme
                  ce fut longtemps le cas, le monopole qui lui assura reconnaissance et prégnance sociale,
                  ni l’exclusivité d’une relation privilégiée à l’appareil d’Etat. Les efforts de ces
                  dernières années pour animer des lieux de cultes profilés en fonction du marché des
                  biens symboliques masquent une troublante réalité dans le sens où le souffle qui vivifia
                  pendant plus d’un siècle le champ de bataille protestant vaudois semble s’être épuisé,
                  faute de combattants. Maurice Ray (1914-2005), pasteur exemplaire du courant évangélique au sein de l’Eglise
                  nationale, puis évangélique réformée, en exprima dans ses Souvenirs pêle-mêle (2009), un sobre bilan pessimiste et sans doute particulièrement abrupt :
               


L’Eglise libre autant que l’Eglise réformée [nationale] a vu ses rangs s’éclaircir.
                     Devant la perspective de sa possible disparition, elle a opté pour une fusion avec
                     l’Eglise réformée [nationale]. Aucun renouveau de vie n’en résulta(6).
                  



Il convient de nuancer le propos et de remarquer néanmoins avec l’ancien pasteur libriste
                  Bernard Nicole (1937-) que
               


certaines « valeurs libristes » ont fait leur chemin dans l’Eglise fusionnée : un
                     esprit de liberté (et pas d’abord d’opposition) par rapport à l’Etat, un engagement
                     personnel et de corps ecclésial, une recherche de renouvellement et d’invention par
                     rapport à la société et aux problèmes humains, sociaux et politiques, le tout issu
                     de l’intense recherche et exploration biblique et de l’effort de formation, qui avaient
                     été développés au sein de l’Eglise libre(7).
                  



Pour d’autres(8), le souffle paraît tout de même s’affaiblir au point où l’enseignement théologique
                  universitaire cède de plus en plus de place aux sciences des religions(9). Elles dissèquent une réalité religieuse mobile, en décomposition ou en recomposition
                  selon l’accent que l’on veut bien choisir, pour utiliser les termes du débat des sociologues
                  des religions et signifier les acquis et les limites des théories de la sécularisation.
                  Pour reprendre l’argument d’un fameux article sur « le sociologue et le prophète »(10), on peut avancer que dans la société vaudoise profondément sécularisée, on n’a jamais
                  disposé d’autant d’experts en matière religieuse et d’aussi peu de prophètes. Les
                  abondants travaux récents menés sur les minorités religieuses vaudoises et suisses
                  ont pour le moins comme résultat de montrer que le renouveau se produit à la marge
                  du protestantisme établi de longue durée, dans les Eglises et fraternités évangéliques
                  dont le dynamisme est certain(11). Leur progression marque les esprits contemporains obnubilés de croissance et de
                  rendement, mais elle est loin de s’effectuer dans le sens multitudiniste et critique
                  auquel tenait l’Eglise libre vaudoise(12).
               

Aussi, au terme de l’étude de l’histoire d’une dissidence qui marqua le paysage religieux,
                  et à la lumière de la réalité statistique et sociologique de la religion contemporaine,
                  l’expérience libriste et la fusion qui y mit fin méritent d’être examinées. Ce n’est
                  pas la tâche du sociologue de jouer au prophète. Il est là éventuellement pour relayer
                  l’historien et rendre compte des changements intervenus depuis 1966(13). Mais, il apparaît clairement qu’alors que l’Eglise réformée territoriale est en
                  train de s’éroder à son tour, son avenir est à la minorité professante de culture
                  multitudiniste, plutôt qu’à l’éparpillement sectaire ou à la tranquille gestion de
                  l’héritage. Ainsi, de manière inattendue, cinquante ans après la fusion, l’option
                  libriste se présente d’une étonnante actualité pour la réflexion de ceux qui ne désirent
                  ni tomber dans la secte et le fondamentalisme chrétien, ni se dissoudre dans l’apathie,
                  au sens de l’absence de pathos dans un champ religieux régulé par le « religieusement
                  correct » renvoyé à l’opacité des consciences et au relativisme culturel de l’interreligiosité
                  célébrée. Ce n’est évidemment pas un plaidoyer pour le retour à la « passion vaudoise »
                  évoquée par Gilliard, formée par le déchirement salutaire entre l’esprit de Vinet et celui des masses. Le deuxième champ de bataille s’est définitivement clos
                  avec la fusion des deux acteurs ecclésiastiques majeurs du protestantisme vaudois.
                  Le nouveau champ de bataille éventuel ne se joue plus au sein du protestantisme, entre
                  deux expressions confessionnelles issues d’une même Réforme, mais dans les rapports
                  de force entre acteurs religieux et séculiers divers en concurrence au plan local
                  et global. Cependant, au terme de l’itinéraire parcouru, en ayant suivi pas à pas
                  la dissidence religieuse libriste et sa Faculté de théologie, il apparaît qu’une certaine
                  exemplarité religieuse s’y est jouée. Elle mérite d’être relue et interrogée à nouveaux
                  frais par ceux qui se préoccupent de l’avenir non pas du seul protestantisme, mais
                  du christianisme en pays vaudois, et par ceux qui désirent réfléchir à l’apport des
                  acteurs religieux à la société. Elle peut inspirer sans doute, au-delà des clivages
                  confessionnels, ceux qui sollicitent des forces capables d’assurer le maintien d’une
                  criticité éthique et d’une indépendance d’esprit nécessaires à toute société démocratique
                  aussi bien qu’à tout individu socialement responsable.
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ANNEXE 1

Discussion historiographique et sources


A ce jour, aucune recherche historique majeure ne s’est intéressée à l’histoire de
                        l’Eglise libre vaudoise et de sa Faculté de théologie. Aussi, écrire une « histoire
                        de la Môme de 1847 à 1966 », comme cela me l’a été demandé, présente un réel défi.
                        Bien qu’une littérature commémorative (MONASTIER 1885, CART 1890, MONASTIER 1895, CART 1897, DUPRAZ 1897, FAVRE 1897, RITTMEYER 1926, VAUTIER 1935, BONNARD 1947) ait produit quelques bilans historiques, en particulier lors du cinquantenaire
                        et du centenaire de l’Eglise libre et de sa Faculté, ceux-ci participent avant tout
                        d’une lecture d’acteurs alimentant la mémoire d’un élan religieux. Cela fait de ces
                        publications une référence de première main pour l’historien, outre le fait que l’œuvre
                        de Jacques Cart constitue une bonne source documentaire pour toute la première moitié
                        du XIXe siècle. Faute d’autres travaux, le chercheur entre dès lors sur un terrain de sources
                        quasiment inexplorées dont il doit délimiter l’étendue.
                     

De manière générale, l’histoire religieuse vaudoise, relativement peu fournie comparée
                        au contexte français par exemple, s’est centrée sur le Moyen Age et la Réforme (BRUENING 2005) ainsi que sur une période couvrant principalement la suzeraineté bernoise (VUILLEUMIER 1927-1933), puis le bref intermède de la République helvétique (CENTLIVRES 1975). Portion congrue de l’intérêt historiographique en la matière, les réveils
                        religieux de la première moitié du XIXe siècle ont cependant attiré l’attention d’historiens ecclésiastiques dont certains
                        en étaient contemporains (ARCHINARD 1862 ; CART 1870-1880 ; ADAMINA 1993 ; MEYLAN 1958). Ils en firent une minutieuse reconstruction, à vif si je puis dire. Remarquablement
                        informée, la somme rédigée par le pasteur Jacques Cart (1828-1913) en six tomes intitulée Histoire du mouvement religieux et ecclésiastique dans le canton de Vaud pendant la
                           première moitié du XIXe siècle reste nécessairement marquée par les enjeux ecclésiastiques de l’époque. Lorsqu’il
                        entreprit ses recherches en 1862, il se proposait d’examiner impartialement « les
                        vraies causes de la révolution ecclésiastique dont notre pays avait été le théâtre
                        dix-sept ans auparavant »(1). Encore étudiant au moment de la rupture de 1845, il n’y avait pas pris part et se
                        jugeait donc suffisamment non impliqué pour restituer la vérité des faits. Il la chercha
                        au nom de la défense des principes de liberté de conscience et de culte qu’incarnait
                        l’Eglise libre dont il participait. Ceci en fit un historien à même de rassembler
                        des données essentielles de première main quant aux conditions sociales, politiques
                        et religieuses qui amenèrent la scission de 1845 concernant les dissidents du premier
                        Réveil mômier et du second Réveil libriste. Cet ample travail historique reste néanmoins
                        animé par la perspective dissidente et ne laisse aucune place au point de vue des
                        acteurs restés dans l’Eglise nationale.
                     

Par la suite, et seulement à partir des années 1980, quelques travaux de qualité autour
                        de la figure théologique emblématique d’Alexandre Vinet (REYMOND 1983, MAISON 1989, REYMOND 1990) ont repris l’étude du contexte francophone d’effervescence religieuse qui déborda
                        largement le canton de Vaud, ayant eu Genève pour origine et la France pour horizon. En quête des prémisses du mouvement
                        de Réveil, des études récentes ont approfondi la compréhension des contextes genevois(2), anglo-saxon (STUNT 2000) et surtout français. Stunt offre une mise en perspective des acteurs du premier
                        Réveil entre l’Angleterre et la Suisse. Son approche du premier Réveil vaudois est
                        particulièrement pertinente dans la mesure où il souligne l’importance du réseau endogène
                        préexistant morave et piétiste dans la réception du Réveil anglo-saxon. Dans le cadre
                        français, les publications récentes contribuent largement au renouveau de l’historiographie
                        du protestantisme des XIXe et XXe siècles qui a pris de l’ampleur dans la mesure où la démarche participe largement
                        à la relecture des combats pour la laïcité de l’Etat(3). Ces travaux constituent une référence particulièrement utile pour une mise en perspective
                        plus large de notre objet de recherche. De même, pour le contexte politique, Gérald Arlettaz (1980) offre une étude détaillée du rapport du libéralisme à la société
                        vaudoise pour la période 1814 à 1845 intégrant dans son approche la question religieuse.
                     

En revanche, pour la seconde moitié du XIXe siècle et pour le XXe siècle, le chercheur s’affronte à un silence historiographique vu l’inexistence de
                        travaux d’envergure concernant l’histoire ecclésiastique de cette longue période à
                        l’exception de l’essai de CENTLIVRES et FLEURY (1963) pour les années 1841 à 1863 concernant l’Eglise nationale, de la chronique
                        de SECRÉTAN (2005) sur l’Eglise catholique à Lausanne du XIXe siècle à nos jours et de l’essai de NARBEL (2003) sur les Eglises protestantes vaudoises et les réfugiés du nazisme de 1933
                        à 1945.
                     

La faiblesse en la matière se conjugue avec le fait que le chercheur se trouve rapidement
                        confronté à l’abondance des sources concernant la seule Eglise évangélique libre du
                        canton de Vaud dont les documents couvrent soixante-neuf mètres linéaires aux Archives
                        cantonales vaudoises (ACV PP 516). A ceci s’ajoutent les fonds liés à cette Eglise
                        dans les archives communales, en particulier celles de la ville de Lausanne. De même, les fonds familiaux déposés aux ACV sont nourris pour bonne part
                        des dépôts de familles libristes qui formèrent une bourgeoisie éclairée et rayonnante
                        de telle manière qu’ils méritent d’être explorés ne serait-ce que partiellement. Par
                        ailleurs, la bibliothèque de l’ancienne Faculté libre de théologie rachetée par l’Etat
                        de Vaud en 1967, dotée de 95 000 volumes, se trouve en attente de logement et par
                        conséquent hors d’atteinte du chercheur, bien qu’y dorment nombre d’ouvrages fruits
                        des enseignants ou ayant attiré les étudiants dont l’univers intellectuel de référence
                        pourrait ainsi être encore mieux précisé. De plus, l’historiographie inexistante concernant
                        l’Eglise nationale pour la période considérée ne nous permet pas de pallier l’impossibilité
                        d’engager en parallèle une approche de sources tout aussi abondantes ; elles pourraient
                        préciser certains aspects des relations entre nationaux et dissidents tout autant
                        qu’elles permettraient de mieux comprendre la perception de la dissidence et de l’enseignement
                        théologique qui s’y pratiquait.
                     

Aussi, vu le caractère limité de la recherche envisagée, devant écrire au départ une
                        simple « histoire de la maison des Cèdres », j’ai décidé de trancher dans la masse
                        des documents disponibles et de restreindre l’exploration des sources ; j’ai pris
                        l’option de m’intéresser d’abord à celles concernant directement la Faculté libre
                        de théologie pour la période mentionnée. Ensuite, la presse d’Eglise, en particulier
                        le Chrétien évangélique et le Lien de l’Eglise libre, est apparue utile pour mieux saisir le contexte socioreligieux
                        et la production des enseignants en particulier. Toute une littérature fruit des acteurs
                        eux-mêmes m’a permis de suivre la manière dont ils ont rendu compte de leur choix
                        et de leur appartenance. Enfin, l’attention prêtée par de récents mémoires et thèses
                        universitaires à certaines expressions sociales découlant de l’action dissidente ou
                        qui virent la participation d’acteurs libristes sont de précieux recours pour pallier
                        l’absence de travaux d’ensemble en la matière.
                     















ANNEXE 2

Guévaux : la demeure du pasteur libriste Théodore Rivier-Schloesing (1832-1887), achetée en 1877, décrite par l’un de ses descendants
                  


« Pénétrons dans la maison par la porte vitrée de l’entrée principale. Le corps de
                        logis est à la mesure humaine. D’emblée pourtant s’impose l’équilibre entre la masse
                        des volumes, la simplicité de leurs formes et la rectitude de leurs proportions. Tout
                        est aéré, rien n’est pesant entre les planchers à damiers de sapin blanc bordés de
                        chêne foncé et les hauts plafonds à corniches discrètement moulurées. Un vaste vestibule
                        s’ouvre devant nous ; deux couloirs d’égale longueur en débouchent à l’entrée, dallés
                        de pierres jaunes usées par la multitude des pas qui les ont foulées. Ces couloirs
                        mènent aux ailes en longeant l’intérieur de la façade nord percée de hautes fenêtres
                        à croisillons diffusant sur l’ensemble une lumière jamais violente, tamisée au travers
                        du feuillage des grands arbres alentour. Au fond légèrement ovalisé du vestibule,
                        trois portes : à gauche, la bibliothèque aux parois recouvertes de livres anciens
                        aux reliures cuir à la mode du temps ; au centre la chambre à manger avec un grand
                        poêle à tourelle aux catelles peintes, toutes différentes, de paysages agrestes en
                        bleu sur fond blanc ; à droite le salon entièrement tapissé d’une tenture vert uni
                        bordée d’un large liseré de fleurs. Pièce immense de style Louis XV ornée de trois
                        trumeaux avec glaces encastrées enguirlandées d’or et surmontées de tableautins champêtres,
                        deux trumeaux entre les hautes fenêtres qui donnent au sud sur le parc et le troisième
                        dominant une vaste cheminée sur la paroi opposée. Un salon meublé principalement Empire
                        dont les sièges, canapé, fauteuils et chaises sont recouverts de fines broderies aux
                        motifs fleuris, vrais chefs-d’œuvre aux coloris à la fois vifs et nuancés. Le long
                        des couloirs dallés qui conduisent aux ailes s’ouvrent symétriquement la porte des
                        caves à l’est et celle des combles à l’ouest, suivies de deux grandes chambres à coucher
                        intégrées au corps central et dont l’une, avec cheminée, était celle du maître de
                        maison. Chaque aile comporte son propre galetas. A l’est, les communs avec la cuisine
                        au long manteau recouvrant l’âtre aujourd’hui disparu ainsi que la chambre haute où
                        logeait le personnel. A l’ouest, dans l’aile qui fut autrefois habitée à l’année,
                        quatre chambres dont celle dite « des roses » aux parois recouvertes d’une tenture
                        fleurie avec un poêle du XVIIe en catelles peintes d’images naïves ». […] Bien davantage qu’un simple château, ce
                        bâtiment mérite le nom de « gentilhommière ».
                     

Henri RIVIER, Histoire de la propriété vaudoise de Guévaux, avril 1997, http://rivier.org/wordpress/, voir Ill. 19 dans le hors-texte, p. XVI.
                     















ANNEXE 3

Professeurs ordinaires et extraordinaires nommés à la Faculté de théologie de l’Eglise
                     évangélique libre du canton de Vaud à Lausanne, 1847-1966, selon les disciplines théologiques enseignées
                  


Explication des données : nom prénom (années de naissance et décès), années d’enseignement,
                        E= extraordinaire, *= licencié en théologie de la Faculté libre de Lausanne, += ancien
                        élève du Collège Galliard ; z= membre de la section vaudoise de la société d’étudiants
                        de Zofingue ; bl = membre de Belles-Lettres ; titres académiques durant la période
                        considérée, canton ou pays de provenance, liens avec le milieu.
                     

Théologie systématique

Chappuis Samuel (1809-1870), 1847-1870, z, bl, Lic.th., VD, allié Rivier.
                     

Rambert Frédéric (1841-1880), 1870-1880, *, z, bl, Lic.th., VD.
                     

Bovon Jules (1852-1904), 1880-1904, *, z, Dr.th., VD, allié Spühler.
                     

Laufer Paul (1871-1959), 1904-1945, *, +, z, Dr.th., VD, fils du pasteur Jacques Laufer, allié fille de Lucien Gautier.
                     

Saussure Jean de (1899-1977), 1945-1949, *, z, Lic.th., Dr.h.c., GE, allié de Crousaz.
                     

Widmer Gabriel (1923-2013), 1962-1966, Dr.th., GE, allié Piaget.
                     

Ancien Testament

Berdez Samson (1816-1875), 1847-1873, z, bl, Lic.th., VD.
                     

Terrisse Edouard (1828-1877), 1873-1877, *, z, bl, Lic.th., VD.
                     

Gautier Lucien Charles (1850-1924), 1877-1898, Dr.th., GE, allié Hentsch.
                     

Barrelet James (1850-1910), 1897-1910, bl, Lic.th., NE.
                     

Mercier Charles (1875-1943), 1911-1913, *, z, bl, Lic.th., VD.
                     

Humbert Paul (1885-1972), 1913-1916, Lic.th., N, allié fille Auguste Bernus.
                     

Gampert Auguste (1870-1936), 1916-1929, E, *, z, Dr.th., GE, allié Picot.
                     

Goy William (1897-1990), 1929-1962, *, z, Lic. th., VD, allié Dutoit.
                     

Amsler Samuel (1925-1995), 1962-1966, *, bl, Dr.th., VD.
                     

Nouveau Testament

Baup Charles (1811-1853), 1848-1853, z, bl, Lic.th., VD.
                     

Clément Rodolphe (1814-1876), 1853-1873, z, bl, Lic.th., VD, allié Cornaz.
                     

Porret Charles Frédéric (1845-1925), 1873-1918, +, Dr.th., NE, allié Bonjour.
                     

Guisan René (1874-1934), 1918-1934, *, z, bl, Dr.h.c., VD, célibataire.
                     

Menoud Philippe-Henri (1905-1973), 1934-1945, Dr.th., FR, célibataire.
                     

Bonnard Pierre César (1911-2003), 1945-1966, *, z, Dr.th., Dr.h.c., VD, allié Wenger, fils du pasteur Paul Bonnard, petit-fils du pasteur César Malan (fils).
                     

Histoire de l’Eglise

Vulliemin Louis (1797-1879), 1847-1864, +, z, bl, Lic.th., VD, allié Galliard.
                     

Viguet Charles-Octave (1825-1883), 1864-1883, Lic.th., GE, cousin germain du pasteur Louis Bridel (1813-1866).
                     

Lecoultre Henri (1853-1892), 1883-1891, *, z, Lic.th., VD, allié Chatelanat.
                     

Bernus Auguste (1844-1904), 1891-1904, *, +, z, Dr.th., VD, allié de Pressensé, demi-frère
                        du juriste Louis Bridel (1852-1913), neveu de Georges-Victor Bridel, éditeur.
                     

Schroeder Alfred (1860-1926), 1904-1926, *, Dr.th., Dr.h.c., VD, petit-fils du pasteur Louis Bonnet.
                     

Meyhoffer Jean (1882-1952), 1927-1952, *, z, Lic.th., Dr.h.c., VD, allié Rivier.
                     

Peter Eric (1913-2003), 1953-1966, *, z, Lic.th., VD, allié Giorgis, fils du pasteur Marcel Peter.
                     

Philosophie

Astié Jean-Frédéric (1822-1894), 1856-1894, Dr.th., France.
                     

Bridel Philippe Louis Justin (1852-1936), 1894-1935, *, +, z, Dr.th., Dr.h.c., VD, allié
                        Cottier, fils de l’imprimeur Georges-Victor Bridel.
                     

Daulte Philippe (1892-1981), 1935-1962, *, z, Lic.th., Dr.h.c., VD, allié Mourgue-Moline, fils du pasteur Henri Daulte.
                     

Théologie pratique 

Espérandieu Frédéric (1812-1890), novembre 1847-juillet 1848, E, Lic.th., VD, allié Chavannes.
                     

Rumpf Louis-Paul (1914-2009), 1949-1966, *, z, Lic.th., VD, allié Nicole, fils du pasteur Charles Rumpf.
                     

Bridel Claude (1922-2007), 1962-1966, E, *, z, Lic.th., VD, allié Langer, petit-fils du pasteur Eugène Bridel-Boiceau, arrière-petit-fils de l’imprimeur Georges-Victor Bridel-Gonin.
                     

 

ACV PP 516 et Centenaire… 1947, pp. 139-152
                     















ANNEXE 4

Etudiants espagnols par année d’inscription à l’Ecole préparatoire de la Faculté évangélique
                     libre de théologie à Lausanne, 1864-1880
                  
















	NOM
	PRÉNOM
	ORIGINE
	DÉBUTS
	LIENS
	INFORMATIONS
	TITRE



	MATAMO- ROS GARCIA (1834-1866)
	Manuel
	Malaga, Andalousie
                                    
	1864
	Demi-frère des Blanco Garcia
	Enterré à Lausanne en 1866 peu après avoir été consacré pasteur.
                                    
	 



	BLANCO GARCIA
	Enrique
	Malaga, Andalousie
                                    
	1864
	Demi-frère de Manuel Matamoros
	 
	 



	BLANCO GARCIA (1846-1917)
	Rafael
	Malaga, Andalousie
                                    
	1864
	Demi-frère de Manuel Matamoros, épouse Louise de Trey
                                    
	Pasteur à Jerez de la Frontera, Andalousie de 1872 à 1881, puis à Cordoba, Andalousie.
                                    
	Lic. théol.
1872
                                    



	TARAGONA
	 ?
	Andalousie
	1864
	 
	Suit des cours de littérature.
	 



	MIRELLES (1841-?)
	Juan
	Castellon de la Plana, León
                                    
	1865
	 
	Externe, rejoint l’Institut de Glay (Doubs), devient instituteur.
	 



	PASTOR
	Antonio
	 
	1865
	 
	Abandonne aussitôt.
	 



	MARTINEZ DE CASTILLA (1847-1911)
	Antonio
	Chilches (Malaga), Andalousie
                                    
	1865
	 
	Pasteur à Madrid dès 1873, puis à Reus, Catalogne de 1876 à 1899.
                                    
	Lic. théol. 1873



	AGUILERA (1847-?)
	José
	Malaga, Andalousie
                                    
	1866
	 
	Pasteur à Barcelone, puis
Séville et enfin Madrid.
                                    
	 



	SANZ (1849-?)
	Manuel
	Malaga, Andalousie
                                    
	1866
	Frère de Juan Sanz
	Vient à Lausanne via le Béarn ; renvoyé en Espagne « pour cause d’immoralité » en
                                       1871.
                                    
	 



	SANZ (1851-?)
	Juan
	Malaga,
Andalousie
                                    
	1866
	Frère de Manuel Sanz
	Vient à Lausanne via le Béarn. Se dédiera au commerce à Oran.
                                    
	 



	VARGAS 
	Julian (de)
	Malaga, Andalousie
                                    
	1866
	Fils de Roman de Vargas, cousin de Luis de Vargas
                                    
	Rentre à Malaga en janvier 1868 où il est instituteur et pasteur.
	 



	VILLARAZO
(1852-)
	Enrique
	Malaga, Andalousie
                                    
	1867
	 
	Abandonne en 1872, devient instituteur d’école évangélique à Madrid.
                                    
	 



	CARRASCO (1842-1873)
	Antonio
	Malaga, Andalousie
                                    
	1867
	 
	En 1868, il retourne en Espagne, nommé pasteur de l’Eglise réformée de Madrid. Meurt en 1873 dans un naufrage.
                                    
	 



	BAINE 
(1854-)
	Thomas
	Madrid
                                    
	1869
	 
	Ecossais de Madrid, vient à Lausanne via le Béarn ; abandonne en 1870.
	 



	FERRAZ 
(1848-)
	Victor
	Madrid
                                    
	1869
	 
	Vient à Lausanne via le Béarn ; gradué en lettres de l’Université de Madrid, suit
                                       quelques cours.
                                    
	 



	AGUILERA
(1854-)
	Miguel
	Malaga, Andalousie
                                    
	1869
	 
	Renvoyé en Espagne pour cause d’immoralité grave en octobre 1871. Poursuit ses études
                                       à Montauban.
                                    
	 



	MARTIN ARIAS
(1854-)
	Domingo
	Madrid
                                    
	1869
	 
	Quitte la faculté en 1871.
	 



	RUIZ (1851-)
	Doroteo
	Séville, Andalousie
                                    
	1870
	 
	Renvoyé en Espagne en 1872. Se consacra au commerce à Séville.
	 



	VARGAS (1852-1929)
	Luis (de)
	Né à Torrela- guna, province de Madrid avant que son père ne regagne Malaga en 1855.
                                    
	1870
	Fils de Tomas de Vargas, cousin de Julian de Vargas ; épouse Lucie Verrey (1856-1917) ; son fils Philippe acquiert la bourgeoisie de Lausanne en 1908.
                                    
	Vient à Lausanne via le Béarn ; retourne en Espagne où il devient colporteur/pasteur
                                       à Madrid (Calatrava) 1878-1890, à Torrelaguna (Madrid) 1890-1920 et à Barcelone (San Pablo) 1920-1925. Décède à Lausanne.
                                    
	Lic. théol. 1878



	LEON DE MUNOZ (1852-?)
	Fernando
	Huesca, Andalousie
                                    
	1870
	 
	Pasteur aux îles Baléares, à Séville, puis dans l’Eglise nationale vaudoise.
                                    
	Lic. théol. 1876



	MORAN (1853-?)
	José
	Séville,
Andalousie
                                    
	1870
	 
	Abandonne en 1874 et repart en Espagne.
	 



	TIENDA 
(1850-1906)
	Enrique (de)
	Villafranca, Cordoue,
Andalousie
                                    
	1870
	 
	Pasteur à Santander (Pays basque), dès 1881, franc-maçon.
                                    
	Lic. théol.
1878
                                    



	RODRIGUEZ Y CAZARES
(1852-)
	Miguel
	Malaga, Andalousie
                                    
	1870
	 
	Pasteur à Saint-Antonin (Tarn et Garonne) en 1884.
                                    
	Lic. théol. 1882



	ORTIZ (1855-?)
	Angel
	 
	1874
	 
	 
	 



	SABIO DEL VALLE (1856-?)
	Segundo
	Madrid
	1874
	Epouse Adèle Dutoit
                                    
	Abolitionniste actif, pasteur à Saragosse dès 1880. Franc-maçon.
                                    
	Lic. théol. 1879



	FLORES (1857-?)
	Juan
	Malaga,
Andalousie
                                    
	1874
	Fils du colporteur Juan Flores Garcia (1823-1899), persécuté avec Matamoros
                                    
	 
	 



	CICEROL (1858-?)
	Juan
	Guadalajara, Castille
                                    
	1874
	Frère jumeau de Mattias Cicerol
	Abandonne en 1882.
	 



	CICEROL (1858- ?)
	Mattias
	Guadalajara, Castille
                                    
	1874
	Frère jumeau de Juan Cicerol
	Abandonne en 1882.
	 



	BARROSO GUILLEN (1854-1920)
	Miguel
	Jerez de la Frontera, Andalousie
                                    
	1875
	 
	Pasteur près de Cordoue, puis à Séville, 1877 à 1894.
                                    
	Lic. théol.
1886
                                    



	DIEZ (1861-1954)
	Francisco
	Lugo, Galice, né à Madrid
                                    
	1880
	 
	Pasteur aux Plantiers (Gard), puis à Santiago du Chili dès 1890.
                                    
	Lic. théol
1888
                                    



	CARRASCO PALOMO
(1856-1927)
	Manuel
	Malaga,
Andalousie
                                    
	 ?
	Fils du médecin Alfredo Carrasco ; bourgeoisie de Lausanne en 1916
                                    
	Pasteur à Malaga de 1886 à 1927.
                                    
	Lic. théol.









ACV PP 516/3601, élèves de l’Ecole préparatoire 1856-1890 ; Luis de VARGAS, « Fotografias olvidadas », España evangélica, 8 avril 1920, pp. 87-88 et 22 avril 1920, pp. 103-104.
                     

[image: ../Images/figure_35.jpg]Fig. 35. Les étudiants espagnols de « la Môme » en 1870 autour du pasteur Louis Ruffet-Reymond (1836-1923) et de son épouse, directeur de la « maison des Espagnols »,
                           rue du Maupas 14, à Lausanne. Debout : Enrique Tienda, Miguel Aguilera, Antonio Martínez, Doroteo Ruiz,  José Morán, Luis de Vargas et Domingo Martín. Assis : Juan Sanz, Rafael Blanco, Louis Ruffet, Miguel Rodríguez,  Enrique Villarazo, Louise Ruffet-Reymond, José Aguilera et Fernando León.
España evangélica, 8 avril 1920, p. 87.
                        

















ANNEXE 5

Exemples sélectifs de la marque du Réveil et de Vinet sur les sujets de thèses de licence en théologie de la Faculté de l’Eglise évangélique
                     libre du canton de Vaud à Lausanne
                  












	NOM
	TITRE DE LA THÈSE

	ANNÉE



	HOLLARD Henri
                                    
	L’Eglise et l’individu
	1859



	FAVRE Jean
                                    
	Le Consensus dans le Pays de Vaud
	1864



	BARNAUD Louis
                                    
	L’Etat et l’Eglise
	1865



	HOCART James
                                    
	Etude de la sanctification
	1871



	BLANCO Rafael
                                    
	Les mystiques espagnols au XVIe siècle
	1872



	ALZAS Auguste
                                    
	Duplessis-Mornay. La vérité de la religion chrétienne
	1872



	GALLEY Emile
                                    
	Le dimanche est institution divine
	1872



	WIDMER Jacques
                                    
	Alexandre Vinet envisagé comme apologète
	1875



	BRIDEL Philippe
                                    
	La philosophie de la religion d’Emmanuel Kant
	1875



	PRUNIER Jacques
                                    
	Les confessions de foi et les principes protestants
	1875



	BOVON Jules
                                    
	La personne du Christ d’après Strauss
	1876



	CASTELNAU Raul
                                    
	Du caractère d’une prédication du Réveil
	1888



	PANCHAUD Paul
                                    
	L’œuvre de Spener. Essai sur l’origine du piétisme en Allemagne
	1887



	BONNARD Edmond
                                    
	Le christianisme de M. Renouvier et l’évolutionnisme
	1890



	GERMOND Maurice
                                    
	Aperçu historique sur la confession
	1892



	MIÉVILLE Henri
                                    
	La philosophie de M. Renouvier et le problème de la connaissance religieuse
	1903



	BRUN Maurice
                                    
	Essai sur l’état moral du peuple vaudois avant le Réveil religieux : 1750-1820. Esquisse
                                          historique d’une période de sommeil religieux
	1908



	RIVIER Charles
                                    
	Le Réveil religieux à Genève au commencement du XIXe siècle
	1914



	DAULTE Philippe
                                    
	L’obligation de la conscience chez Gaston Frommel
	1917



	MARGOT Willy
                                    
	La notion de révélation d’après Auguste Sabatier et Gaston Frommel
	1917



	BONNARD Maurice
                                    
	Le Doyen Curtat et le Réveil
	1920



	CUÉNOD Gérard
                                    
	Le darbysme dans le canton de Vaud
	1920



	ROCHEDIEU Edmond
                                    
	La morale d’Auguste Sabatier d’après ses divers écrits
	1923



	BRIDEL Victor
                                    
	L’anabaptisme en Suisse à l’époque de la Réforme
	1924



	PICHAL Edouard
                                    
	Pascal s’est-il détaché de Port-Royal à la fin de sa vie ?
	1927



	INGOLD Paul-E.
                                    
	La séparation de l’Eglise et de l’Etat à Bâle
	1927



	PORRET Pierre
                                    
	Essai sur la vérité chrétienne… selon l’œuvre d’Alexandre Vinet
	1928



	ROCHAT Olivier
                                    
	L’utilisation du catéchisme « Venez à moi » de Wilfred Monod
	1929



	GARIN Eric
                                    
	La notion de piété dans les écrits de Karl Barth
	1937



	RUMPF Louis
                                    
	La personne humaine à l’image de Dieu, essai d’anthropologie et d’éthique
	1939



	MESTRAL Philippe de
                                    
	Le Groupe d’Oxford : sa foi, son message et ses principes de travail
	1938



	ISAAC Edmond
                                    
	L’Eglise de professants
	1940



	BARDE Alain
                                    
	La notion de dogme d’après A. Sabatier, F. Godet et G. Frommel

	1940



	MAYOR Frédéric
                                    
	La notion de salut dans la pensée d’Alexandre Vinet
	1941



	VERREY Jean-Claude
                                    
	A propos du Consensus
	1945



	GALLIARD Charles
                                    
	Le chrétien et l’Etat d’après le Nouveau Testament
	1945
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ANNEXE 6

Quelques châteaux et campagnes vaudois en mains de familles libristes aux XIXe et XXe siècles, dont ceux où des cultes ou des synodes de l’Eglise libre y furent célébrés
                  














	Propriété
	Commune
	Famille propriétaire
	Durée
	Usage religieux



	Château de L’Isle
	L’Isle
                                    
	Cornaz-Guebhard
                                    
	1846-1873
	Cultes



	Château de l’Aile
	Vevey
                                    
	Couvreu-Micheli
                                    
	XIXe – XXe
	Cultes de 1846 à 1852 en été dans l’orangerie



	Château de Sully 
	Burier-Dessous/ La Tour-de-Peilz
                                    
	Couvreu-Micheli
                                    
	XIXe
	Cultes ; synode 1849



	Château de Grandcour
	Grandcour
                                    
	Oulevey
                                    
	XIXe – XXe
	Cultes ; logement d’un pasteur libriste ; chapelle dans les dépendances dès 1878



	Campagne du Désert
	Lausanne
                                    
	Rivier
                                    
	XIXe
	Synode 1847 ; repas du synode en 1897



	Château de La Sarraz
	La Sarraz
                                    
	De Gingins-La Sarraz
                                    
	Jusqu’en 1866
	Cultes ; chapelle du Jacquemart



	Château de Valeyres
	Valeyres/Rance
                                    
	De Gasparin/Boissier/Barbey
                                    
	XIXe – XXe
	Cultes, puis chapelle Barbey



	Château de Pradegg
	Sierre
                                    
	Mercier-de Molin
                                    
	XXe
	 



	Château de Crans
	Crans-près-Céligny
                                    
	Van Berchem-Saladin/de Marignac
                                    
	XIXe – XXe
	Cultes en 1846



	Château de Changins
	Changins
                                    
	de Saint-George
                                    
	XIXe
	Cultes



	Château de St-Saphorin
	St-Saphorin/Morges
                                    
	de Mestral
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Château de Vullierens
	Vullierens/Morges
                                    
	de Mestral/Bovet
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Château de Cottens
	Begnins
                                    
	Crinsoz de Cottens
                                    
	XIXe
	Logement d’un pasteur libriste en 1891



	Château de Chigny
	Chigny
                                    
	de Luze
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Château de Grandson
	Grandson
                                    
	de Blonay
                                    
	1875-1956
	 



	Château de Coinsins
	Coinsins
                                    
	Guebhard
                                    
	XIXe – XXe
	Cultes



	L’Hermitage
	Lausanne
                                    
	Bugnion
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Château de Giez
	Giez
                                    
	de Rham
                                    
	XIXe – XXe
	Cultes en 1847-1848



	Château de Jouxtens
	Jouxtens-Mézery
                                    
	Rivier
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Domaine du Viez
	Nyon
                                    
	du Plessis-Gouret
                                    
	XIXe
	 



	Château de Coppet
	Coppet
                                    
	Baronne de Staël
                                    
	XIXe
	 



	Bois d’Ely
	Crassier
                                    
	de Loriol de Portes
                                    
	XIXe
	 



	Maison d’Aspre
	Aubonne
                                    
	de Mestral
                                    
	XIXe – XXe
	Cultes de 1846 à 1849



	Domaine de Montbenay
	Rolle
                                    
	de Watteville
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Château de Bonmont
	Chéserex
                                    
	Sautter
                                    
	XIXe
	 



	Guévaux
	Vully
                                    
	Rivier-Rose
                                    
	XIXe
	 



	Manoir de Saint-Prex
	Saint-Prex
                                    
	Forel
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Domaine de Montet
	Montet-Cudrefin
                                    
	Cornaz
                                    
	XIXe – XXe
	Cultes de 1847 à 1895.



	La Gantenaz
	Lutry
                                    
	Bauty-Bridel
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Château d’Agiez
	Agiez/Orbe
                                    
	Baudraz
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Tour de Marsens
	Puidoux
                                    
	Naef
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Château de Blonay
	Blonay
                                    
	de Blonay
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Château du Châtelard
	Clarens/Montreux
                                    
	 Masson-Marquis
                                    
	XIXe – XXe
	Cultes ; funérailles de Vinet le 6 mai 1847
                                    



	Château de Mathod
	Mathod
                                    
	Rivier-de Rham
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Maison de Beausobre
	Morges
                                    
	de Beausobre
                                    
	XXe
	 



	Le Seppey
	Vulliens
                                    
	Burnand/de Cérenville
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Château de Billens
	Moudon
                                    
	Burnand
                                    
	XIXe
	 



	Favières
	Bugnaux
                                    
	Bonnard
                                    
	XXe
	 



	Château de Champvent
	Champvent
                                    
	Doxat-Römer/de Rham
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Le Prieuré
	Saint-Sulpice
                                    
	Römer/de Rham
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Château de Béthusy
	Lausanne
                                    
	Doxat/Dapples
                                    
	XIXe
	 



	Château d’Echichens
	Echichens
                                    
	de Mandrot
                                    
	XIXe – XXe
	 



	Château de Lavigny
	Lavigny
                                    
	Tronchin
                                    
	XIXe
	 



	Château de Trevelin
	Aubonne
                                    
	Crinsoz de Trevelin
                                    
	XIXe
	 



	Campagne de Gilamont
	Vevey
                                    
	Chavannes
                                    
	XIXe
	 



	Domaine de Charpigny
	Saint-Triphon
                                    
	Taylor
                                    
	XIXe
	Cultes et logement du pasteur, 1846-1850



	Domaine de Bel-Air
	Cheseaux
                                    
	Troyon
                                    
	XIXe
	 



	Domaine de Vernand-Dessous
	Cheseaux
                                    
	Emery
                                    
	XIXe
	S’y constitue l’Eglise libre de Cheseaux le 25 octobre 1846



	Château de Bornuit
	Bex
                                    
	Clément
                                    
	XIXe
	Cultes dès 1848 et constitution de l’Eglise libre de Bex le 25 octobre 1850



	Château Feuillet
	Bex
                                    
	Des Ruvines
                                    
	XIXe
	Cultes en 1845



	Château d’Echallens
	Echallens
                                    
	Germond
                                    
	XIXe
	Cultes de 1842 à 1848
















Notes

(1) CART 1870, p. V.
               

(2) Par exemple VUILLEUMIER et FATIO 1983.
               

(3) En particulier BATY 1999, EDGAR 1997, ENCREVÉ 1986, ENCREVÉ 2001, RUOLT 2012, WEMYSS 1977 et les travaux de Jean BAUBÉROT et de Patrick CABANEL.
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BONNARD Alexandre (1930-), avocat, fils du pasteur Maurice Bonnard, Morges, 20-03-2014.
                     

DE VARGAS-ROCHAT François (1938-), ancien secrétaire d’ONGs, Lausanne, 21 août 2013.
                     

DISERENS Pierre-André (1940-), pasteur, Lausanne, 21 août 2013.
                     

LAUFER Henri (1964-), notaire, Lausanne, 8 novembre 2013.
                     

LAUFER Véronique (1922-), pasteure, Morges, 26 mars 2014.
                     

NICOLE Jacques (1927-), pasteur, Lausanne, 21 août 2013 et 7 avril 2014.
                     

NICOLE-RUMPF Bernard (1937-), pasteur, Lausanne, 21 août 2013.
                     

NOIR Dominique (1943-), ingénieur mécanicien EPFL, Monthey, le 22 décembre 2014.
                     

OERI-VON AUW Maryse (1926-), historienne de l’art, Morges, 6 novembre 2013.
                     

PERRET Louis-Daniel (1939-), ancien bibliothécaire BCUD, Lutry, 18 août 2013.
                     

PERRET-PANCHAUD Sylvie (1940-), Lutry, 19 août 2013.
                     

PETER Marc (1941-), pasteur, Prilly, 15 juillet 2013.
                     

REYMOND Bernard (1933-), professeur honoraire Unil, Pully, 10 août 2012 et 25 mars 2014.
                     

RIVIER Antoinette (1932-), Cully, 28 février 2013.
                     

TRAVIER Daniel (1947-), ethnohistorien, Saint-Jean-du-Gard, 27 avril 2013.
                     

 VERREY-RIVIER Isabelle (1922-), fille du peintre Louis Rivier et veuve du pasteur Jean-Claude Verrey, Jouxtens-Mézery, 24 mars 2014.
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ARLETTAZ, Gérald 1

ARMINIUS, Jacobus 1

ASTIÉ, Jean-Frédéric 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

AUSSET (famille) 1

AUTIER, Joseph -> CORNAZ, Louise 1

AVONDET (famille) 1




B

BAINE, Thomas 1

BALLIF, Jean-François 1

BARBEY, Louis 1 2 3 4

BARBEY-BOISSIER, William 1 2 3 4 5 6

BARBEY-DE BUDÉ, Maurice-Isaac 1 2

BARBEY-LOMBARD, Auguste 1

BARDE, Alain 1

BARNAUD, Eugène 1

BARNAUD, Jean 1

BARNAUD, Louis 1

BAROU DE LA LOMBARDIÈRE DE CANSON, Suzanne 1

BARRELET, James 1 2 3

BARROSO GUILLEN, Miguel 1 2

BARTH, Karl 1 2 3 4

BAUBÉROT, Jean 1

BAUD, Henri 1

BAUDRAZ, Benjamin 1

BAUDRAZ, John 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

BAUDRAZ, Marcel 1

BAUDRAZ, Violette 1

BAUDRAZ (famille) 1

BAUDRAZ-ROUX, Rose 1

BAUP, Charles 1 2 3 4 5

BAUP, Emma 1

BAUP (famille) 1

BAUTY, Charles 1 2 3 4

BAUTY-BRIDEL (famille) 1

BAZILLE (famille) 1

BEAUSOBRE, Armand de 1

BEAUSOBRE, Benjamin de 1

BEAUSOBRE, Paul de 1

BEAUSOBRE de (famille) 1 2 3

BECK-BERNARD, Lina 1

BENOÎT, Jean de 1

BÉRANECK, Georges 1

BERDEZ, Samson 1 2 3

BERDIAEFF, Nicolas 1

BERGUER, Georges 1

BERNUS, Auguste 1 2 3 4 5 6 7 8 9

BERNUS, Jenny 1

BERNUS (famille) 1 2

BERRUEX, William-André 1 2

BERSIER, Emile 1

BERSIER, Eugène 1

BERSIER (famille) 1 2

BERSIER-HOLLARD, Marie 1

BERTHOLET, Gabriel David 1

BERTHOUD, Paul 1

BERTHOUD (famille) 1

BERTHOUD-EXCHAQUET, Paul 1 2 3

BERTHOUD-JUNOD, Ruth 1

BESANÇON, Jules 1 2 3 4

BESSON, Marius (Monseigneur) 1

BIÉLER, Charles 1 2

BLANCHARD, André 1

BLANCHET (régent) 1

BLANCO, Rafael 1

BLANCO GARCIA, Enrique 1 2

BLANCO GARCIA, Rafael 1 2 3 4

BLONAY, Charles de 1

BLONAY, Gustave de 1

BLONAY, Henri de 1 2

BLONAY de (famille) 1 2 3 4

BLONAY-DOXAT, Frédéric de 1 2 3 4 5

BOISSIER-DE GASPARIN-BARBEY (famille) 1

BONAMICI, Stanislas 1

BONAPARTE, Louis-Napoléon 1

BONJOUR (famille) 1

BONNARD, Alexandre 1 2 3 4 5 6 7

BONNARD, André 1 2 3 4 5

BONNARD, Auguste 1 2 3 4 5 6 7 8 9

BONNARD, Auguste (fils) 1

BONNARD, Claude 1 2

BONNARD, Edmond 1 2 3 4

BONNARD, Emile 1 2 3

BONNARD, Fritz 1 2

BONNARD, Jules 1

BONNARD, Laurent 1 2

BONNARD, Louis 1 2 3

BONNARD, Maurice 1

BONNARD, Pierre César 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26

BONNARD (famille) 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

BONNARD-CROUSAZ, Samuel 1

BONNARD-LADOR, Maurice 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17

BONNARD-MALAN, Paul 1 2 3 4 5

BONNARD-WENGER, Colette 1 2

BONNET, Elisa 1

BONNET, Louis 1 2 3 4

BONNET (famille) 1 2

BONZON, Cécile 1 2

BONZON-RIVIER, Alexandre 1

BORNAND, Jules 1

BORY, Emile 1

BOSSHARD, Laurent 1

BOST, Ami 1 2 3 4 5

BOST, Jean-Pierre 1

BOVARD, René 1 2

BOVET, Pierre 1 2

BOVET-MUMM (famille) 1 2

BOVON, André 1 2

BOVON, Jules 1 2 3 4 5 6 7 8

BOVON-SPÜHLER, Mme 1

BOZE, Joseph 1 2

BRADENBOURG, Auguste 1

BRIDEL, Auguste 1 2 3 4

BRIDEL, Claude 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17

BRIDEL, Eugène 1 2 3 4 5

BRIDEL, Georges-Antoine 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

BRIDEL, Georges-Victor 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26

BRIDEL, Jacques 1 2

BRIDEL, Louis 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19

BRIDEL, Louis Adolphe 1

BRIDEL, Marcel 1

BRIDEL, Philippe 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52

BRIDEL, Philippe Louis 1

BRIDEL, Philippe-Louis 1 2 3 4

BRIDEL, Victor 1

BRIDEL, Yves 1

BRIDEL (éditions) 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

BRIDEL (famille) 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

BRIDEL-BOICEAU, Eugène 1

BRIDEL-COTTIER, Auguste 1

BRIDEL-GONIN (famille) 1 2

BRIDEL-WEIDMANN, Laurent 1

BRIÈRE-MURET, Henriette 1

BRON, Madeleine 1 2

BRUENING, Michael 1

BRUN (famille) 1

BRUN-DENTAN, Germaine 1

BRUN-DENTAN, Maurice 1 2 3 4

BRUN-DESPONDS, Mesdames 1

BRUN-JAQUES, Louis 1

BRUN-JORDAN, Eugène 1

BRUNNER, Emil 1

BRUN-PERREAUD, Jean-Louis 1

BUCHMAN, Frank 1

BUDRY, Edmond 1 2

BUDRY, Paul 1 2 3 4 5 6

BUDRY-DEVELEY, Marius 1

BUGNION, Charles 1

BUGNION, Charles-Auguste 1 2

BUGNION (famille) 1 2 3

BUGNION-MARCEL, Gustave 1 2

BUISSON, Ferdinand 1 2 3 4

BULLINGER, Heinrich 1 2

BURNAND, Alice 1 2

BURNAND, Eric 1

BURNAND, Eugène 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23

BURNAND, Rémy 1

BURNAND, René 1 2

BURNAND (famille) 1 2 3 4 5 6

BURNAND-BISCHOFF, Louis 1

BURNAND-DE NEUFVILLE, Franz 1 2 3 4

BURNIER, Edouard 1 2 3 4

BURNIER, Frédéric 1

BURNIER, Jean 1 2

BURNIER, Louis 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18

BURNIER, Paul 1 2 3

BURNIER, Théophile 1

BURNIER (famille) 1

BURNIER (fils du médecin) 1

BURNIER-AUSSET, François 1 2 3 4 5

BURNIER-BERNUS, Samuel 1

BURNIER-BONNET, Louis 1

BURNIER-DENTAN, Jean 1

BUSCARLET, Almaric-Frédéric 1 2

BUSCARLET, Daniel 1 2

BUTLER, Joséphine 1 2 3

BUTTICAZ (famille) 1

BUTTS, Marie 1 2 3

BYSE, Charles 1 2 3 4 5 6 7 8 9

BYSE-LEE, Fanny 1




C

CALVIN, Jean 1 2

CAMPICHE (famille) 1

CARDINAUX, Paul 1

CARRARD-BUGNION, Louis 1

CARRASCO, Alfredo 1

CARRASCO, Antonio 1 2

CARRASCO-PALOMO, Manuel 1

CART, Jacques 1 2 3 4 5 6 7 8

CART, Jean-Samuel 1

CART (famille) 1

CASALIS, Georges 1

CASALIS, Matthieu 1 2

CASALIS (famille) 1

CASTELNAU, Raul 1

CASTELNAU (famille) 1

CENTURIER, Jean 1 2 3

CENTURIER, Louis 1

CENTURIER, Paul 1

CÉRENVILLE, Ferdinand de 1

CÉRENVILLE de (famille) 1 2

CÉRENVILLE-MERCIER, Berthe de 1 2

CÉRENVILLE-MERCIER de (famille) 1

CÉRÉSOLE, Alfred 1

CÉRÉSOLE, Auguste 1 2

CÉRÉSOLE, Blanche 1 2

CÉRÉSOLE, Marie Madeleine 1

CÉRÉSOLE, Pierre 1 2

CÉRÉSOLE (famille) 1 2

CÉRÉSOLE-KOESTER, Auguste 1

CHAILLET (serrurier) 1

CHAMOREL, Gabriel 1 2

CHAPPUIS, Samuel 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

CHAPPUIS-RIVIER, Jenny 1 2 3

CHAPPUIS-RIVIER, Samuel 1

CHAPUIS, Paul 1

CHARRIÈRE, Juste de 1 2

CHARRIÈRE DE SÉVERY (famille) 1

CHATELANAT, Charles 1 2

CHATELANAT, Paul 1 2 3 4

CHATELANAT, Rodolphe 1

CHATELANAT (famille) 1 2

CHÂTENAY-CÉRÉSOLE, Blanche 1

CHAVAN, Aimé 1

CHAVANNES, Arnélie 1

CHAVANNES, Daniel-Alexandre 1 2 3 4 5 6 7

CHAVANNES, David-Alexandre 1

CHAVANNES, Edouard-Louis 1 2 3

CHAVANNES, Ernest 1

CHAVANNES, Frédéric 1

CHAVANNES, Henri 1

CHAVANNES, Jules 1 2 3 4

CHAVANNES (famille) 1 2 3 4 5

CHAVANNES-BUGNION, Sylvius 1

CHAVANNES-DAPPLES, Ernest 1

CHOISY, Albert 1 2

CHOISY, Eugène 1

CHOLLET, Jean-Luc 1

CHOLLET (famille) 1

CHRISTEN (famille) 1

CICEROL, Juan 1

CICEROL, Mattia 1

CLÉMENT, Rodolphe 1 2 3 4 5 6 7

CLÉMENT (famille) 1

CLÉMENT-CORNAZ, Rodolphe 1

CLERC, Charly 1

CLOUX, Isaac 1 2

COIGNY, Pierre 1

COLLOMB-HUC-MAZELET (famille) 1

COLOMB, Auguste 1

COMBREMONT, Charles 1

COMTE-GOLLIEZ, Frédéric 1

CONDILLAC, Etienne Bonnot de 1

CONOD (ancien substitut du directeur des débats) 1

CONOD-SECRÉTAN, Auguste 1

CONSTANÇON, Louis-Henri 1 2 3 4

COOK, Charles 1

COOK, Jean-Paul 1

COPPET, Louis de 1

CORDEY, Henri 1

CORNAZ, Elise 1

CORNAZ, Ferdinand 1 2

CORNAZ, Jean-François 1 2

CORNAZ, John-Théodore « Jack » 1 2

CORNAZ, Louise 1 2

CORNAZ, Théodore 1

CORNAZ (famille) 1 2 3 4

CORNAZ-GUEBHARD (famille) 1

COTTIER, Charles 1 2 3 4

COTTIER, Henri 1 2

COTTIER (famille) 1 2

COTTIER-AUDEBEZ, Charles 1

COULIN, Jean-Nicolas 1

COURT, Antoine 1

COUTAZ, Gilbert 1

COUVREU, Henri 1

COUVREU, Jacques-Edouard 1

COUVREU (famille) 1 2

COUVREU-DE BUDÉ, Priscille 1

COUVREU DE DECKELSBERG, Louise 1

COUVREU DE DECKELSBERG (famille) 1 2

COUVREU-MICHELI, Edouard 1

COUVREU-MICHELI (famille) 1 2 3 4 5 6

CRAMER, Ernest 1

CRETEGNY (famille) 1

CREUX, Ernest 1 2 3

CREUX, William 1

CRINSOZ, Madame 1

CRINSOZ, Théodore 1

CRINSOZ (famille) 1 2 3 4

CRINSOZ de Cottens (famille) 1

CRINSOZ de Trevelin (famille) 1

CROMWELL, Thomas 1

CROUSAZ, Monsieur de 1

CROUSAZ de (famille) 1

CUENDET, Eugène 1

CUENDET, William 1 2 3 4

CUENDET (famille) 1

CUENDET-MERCIER, Andrée 1

CUENDET-MERCIER, William 1 2 3

CUENDET-MERCIER (famille) 1

CUÉNOD, Auguste 1

CUÉNOD, Charles 1 2 3

CUÉNOD, Emile 1

CUÉNOD, Gérard 1

CUÉNOD, Monsieur 1

CUÉNOD (famille) 1 2

CUÉNOD-BERTHOUD, René 1

CUÉNOD-LEVADE, Victor 1

CURTAT, Louis 1 2 3 4 5 6 7




D

DALLERA, Corinne 1

DAMPIERRE, Antoine Esmonin, marquis de 1

DANDIRAN, Charles 1 2

DAPPLES, Edouard 1

DAPPLES, Sylvius 1

DAPPLES (famille) 1 2 3

DAPPLES-DE MOLIN, Charles 1 2 3

DARBY, John Nelson 1 2

DAULTE, Henri 1 2 3 4 5

DAULTE, Philippe 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

DAULTE (famille) 1

DAVEL, Jean Daniel Abraham 1 2

DAVID, Jacques-Daniel 1

DAVID (famille) 1

DAVILLIER de (famille) 1

DÉCASTEL (famille) 1

DÉCORVET, Benjamin 1

DEHAULT DE PRESSENSÉ, Edmond 1 2 3

DEHAULT DE PRESSENSÉ, Hélène 1 2

DEHAUT DE PRESSENSÉ, Elise 1

DELAY, L.-R. 1

DEMIÉVILLE, Louis 1

DENKINGER-FAVRE, Paul 1

DENKINGER-ROD, Alice 1

DENTAN, Paul 1

DENTAN (famille) 1 2

DENTAN-BROCHIER, Jean Marc Albert 1 2 3

DENTAN-MÉGROZ, Auguste 1 2 3 4 5 6

DENTAN-SKINNER, Samuel 1 2 3

DESCOMBAZ, Samuel 1 2 3

DEVELEY, Jean-Charles 1

DEVRIENT (famille) 1

DIETERLÉ-BAUBÉROT, Christiane 1

DIETRICH, Suzanne de 1

DIEZ, Francisco 1 2

DISERENS, Gaston 1

DISERENS, Pierre-André 1 2 3 4 5

DIVONNE, Louis de LA FOREST, comte de 1

DOMINICÉ, Max 1

DOMPIERRE-PORTA, Louise de 1

DORET-DE LA HARPE, David 1 2 3 4

DOXAT, Eugène 1 2 3

DOXAT (famille) 1 2

DOXAT-DE RHAM (famille) 1

DOXAT-RÖMER (famille) 1

DRUEY, Henri 1 2 3 4 5 6 7 8 9

DUCLOUX, Marc 1 2 3 4 5 6

DUFOUR, Marc 1

DUFOUR, Pierre-Thomas 1

DUFOUR (famille) 1

DUFOURNET, César 1

DU MARTHERAY (famille) 1

DU PASQUIER, Robert 1

DU PASQUIER-CORNAZ, Louis 1

DU PASQUIER-CORNAZ (famille) 1

DUPLAN, Charles 1

DU PLESSIS, Emile 1

DUPLESSIS (famille) 1

DU PLESSIS-GOURET, Georges-Louis 1 2

DU PLESSIS- GOURET, Georges-Louis 1

DU PLESSIS-GOURET (famille) 1 2

DU PLESSIS-MASSET, François-Marc-Emmanuel 1

DUPRAT, Léonce 1

DURAND, Etienne 1 2

DURAND (famille) 1

DURIEU (famille) 1

DUTOIT, Adèle 1 2

DUTOIT, Lucy 1 2 3

DUTOIT (famille) 1 2 3 4

DUTOIT-MEMBRINI, Jean-Philippe 1 2 3 4

DUTOIT-VEYRE, Antoine 1

DUTOIT-WYTTENBACH, Jules 1 2

DUTOIT-WYTTENBACH, Maria 1

DUTOIT-WYTTENBACH, Victor 1

DUVILLARD (famille) 1

DUVOISIN, François 1




E

EMERY, Georges 1

EMERY, Louis 1 2

EMERY (famille) 1

EMERY-RUMPF, Jacqueline 1

EMPAYTAZ, Henri 1

ENGELS, Friedrich 1

ERASME DE ROTTERDAM 1

ESCHMANN-DUMUR, Carl 1

ESPÉRANDIEU, Frédéric 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

ESPÉRANDIEU, Jacques 1

ESPÉRANDIEU, Wilhelm 1

ESPÉRANDIEU (famille) 1

EXCHAQUET, Jacqueline 1

EXCHAQUET, Louis 1 2

EXCHAQUET, Louis Agénor 1

EXCHAQUET (famille) 1 2 3

EYNARD (famille) 1 2 3

EYNARD-LULLIN, Jean-Gabriel 1




F

FAILLETAZ, Samuel 1

FALLOT, Tommy 1

FAURE, Jean-Jacques 1

FAURE, Monsieur 1

FAVEZ, Louis J. 1

FAVEZ, Pierre-Yves 1

FAVRE, Emile 1

FAVRE, Ernest 1

FAVRE, Jean 1 2

FAVRE, Jean-Gabriel 1

FAVRE, Pierre 1 2

FAVROD-COUNE, Jules 1 2 3

FAVROD-COUNE, Moïse-David 1 2

FAVROD-COUNE (famille) 1

FELLER, Louis 1

FELLER-ODIN, Henriette 1 2 3

FERRAZ, Victor 1

FINNEY, Charles 1

FIVAZ, Marc 1 2 3 4 5 6

FLEURY, Daniel 1

FLEURY, Gustave 1

FLORES GARCIA, Juan 1 2

FOLTZ, Louis 1

FOLTZ (famille) 1

FONJALLAZ, Françoise 1

FONJALLAZ (famille) 1

FOREL, Alexis 1 2 3

FOREL, Auguste 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

FOREL, F.-A. 1 2

FOREL, Louis 1

FOREL, Oscar 1

FOREL, Victor 1

FOREL (famille) 1 2 3

FOREL-DE SYBOURG, Auguste 1 2

FOREL-MORIN, Pauline 1

FOREL-STEINHEIL, Emma 1

FRA ANGELICO 1

FRANCILLON, Marc 1

FRANCILLON (famille) 1 2

FRÉDÉRIC-GUILLAUME III (roi de Prusse) 1

FRÉDÉRIC-GUILLAUME IV (roi de Prusse) 1

FROMMEL, Gaston 1

FROSSARD, Louis 1




G

GABRIEL, J.-P. 1

GAGNEBIN, Charles-Louis 1

GALLAND, Bertil 1 2 3

GALLAND-RENEVIER (famille) 1

GALLEY, Emile 1

GALLIARD, Aloïs 1

GALLIARD, Charles 1 2

GALLIARD, Jean-Louis 1 2 3 4 5 6 7 8 9

GALLIARD (famille) 1 2

GAMPERT, Auguste 1 2 3 4 5 6 7

GARIN Eric 1

GASPARIN, Agénor de 1 2 3

GASPARIN-BOISSIER, Valérie de 1 2 3 4 5 6 7

GASPARIN-BOISSIER-BARBEY de (famille) 1 2 3

GASPARIN de (famille) 1

GAUDARD, Frédéric 1

GAUDIN, Charles-Théophile 1 2

GAUDIN, Jean-Daniel 1

GAULIS (famille) 1

GAUSSEN, Louis 1 2 3

GAUTHEY, Louis-Frédéric François 1

GAUTIER, Lucien 1 2 3 4 5 6 7 8 9

GAUTIER (famille) 1 2

GAVIN, Daniel 1 2 3

GAY, Scipion 1

GERMOND, Henri 1

GERMOND, Louis 1 2 3 4 5

GERMOND, Maurice 1

GERMOND, Paul 1

GERMOND (famille) 1 2

GERMOND-WIST, Louis 1 2 3

GIDE, Charles 1 2 3

GILLIARD, Edmond 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19

GILLIARD-MALHERBE, Marie 1 2 3 4 5

GILLIÉRON, Bernard-A. 1

GINDROZ, Amédée-Charles 1

GINDROZ, André 1 2 3 4 5 6 7

GINGINS, Louis Henri de 1

GINGINS de (famille) 1

GINGINS-LA SARRAZ de (famille) 1

GIORGIS (famille) 1

GIRARDET, Albert 1 2 3

GIRARDET, François 1

GIRARDET-VIELLE, Antonie 1

GIVEL, Abraham 1

GLADY, David 1

GLARDON, Auguste 1 2 3

GLARDON, Daniel 1 2

GLARDON, Roger 1

GLEYRE, Charles 1 2

GLOOR, Ernest 1

GODET, Sophie 1

GOLAY, David-Georges 1 2 3 4

GOLAY, Paul 1 2

GOLLIEZ, Daniel-Benjamin 1 2

GONIN, Auguste 1

GONIN, Edouard 1 2 3

GONIN (famille) 1 2 3

GONIN-PORCHAT, Louis 1

GONTHIER, Guillaume 1

GOY, William 1 2 3 4 5 6 7

GRAMSCI, Antonio 1

GRAND, Marcel 1 2

GRANDJEAN, Arthur 1

GREAVES, Mary Ann 1

GRENIER, Auguste 1

GRENIER, Constantin 1

GRENIER DE LOYS, Monsieur 1

GRIVEL, Benjamin 1

GRIVEL-ESPÉRANDIEU, Auguste 1 2

GRIVEL-ESPÉRANDIEU (famille) 1

GRONICOD, Alexandre 1 2

GUEBHARD, Louis 1

GUEBHARD (famille) 1

GUERS, Emile 1 2

GUIGER DE PRANGINS (famille) 1

GUIGUER (famille) 1

GUISAN, Julien 1 2

GUISAN, René 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21

GUISAN-D’ALBÉNAS, Marie 1 2




H

HALDANE, Robert 1 2 3 4

HAURY, Jacques-André 1

HEGEL, Georg W.F. 1

HEIDEGGER, Martin 1

HELLER, Geneviève 1 2 3

HENRIQUET, Alexandre 1 2 3 4

HENRIQUEZ, Benoît Louis 1 2

HENTSCH (famille) 1

HERMENJARD, Aimé 1

HERZOG, Edouard 1

HERZOG, Johann Jakob 1 2 3 4 5

HEUSSI, Karl 1 2

HIRT-POIRIER, Gustave 1

HITLER, Adolf 1

HOCART, James 1 2

HOLLARD, Henri 1

HOLLARD, Roger 1 2 3

HOLLARD (famille) 1 2

HOSTACHE, Charles 1

HOSTACHE, Henri 1

HOURIET, Nelly 1

HUC dit MAZELET, Jean 1

HUC-MAZELET, Auguste 1 2

HUC-MAZELET (famille) 1 2

HUMBERT, Paul 1




I

IMER (pasteur) 1

INGOLD, Paul-Emile 1 2 3

ISAAC, Edmond 1

ISOZ (notaire) 1 2




J

JACCARD, Monsieur 1

JACCARD (famille) 1

JACCARD (orthopédiste) 1

JACCOTTET, Henri 1

JAÏN, Ferdinand 1 2

JAQUES, Auguste 1

JAQUES (famille) 1

JAQUES-BORNAND, Numa 1

JAQUET, Auguste 1 2

JAQUET, Edmond 1

JAULMES, Samuel 1

JAULMES-COOK, Samuel 1 2

JAYET, André Ferdinand 1

JAYET, Georges-Louis 1 2

JEANNERET, Pierre 1 2 3

JEANNET, Pierre 1 2

JET (ministre) 1

JOFFREY, Charles de 1 2

JOHANNOT, Jean 1

JOHANNOT (famille) 1 2

JOMINI, Antoine-Henri 1

JORDAN-LERESCHE, Louis 1

JOUTARD, Philippe 1

JUNOD, Henri Alexandre 1 2 3

JUNOD (horloger) 1

JUVET, Henri 1 2 3 4 5




K

KAENEL, Philippe 1 2 3

KANT, Emmanuel 1 2 3

KELLER, Jean-Louis 1

KIENER, Marc 1

KOHLER, Adolphe 1 2

KOHLER, Amédée 1 2 3 4 5

KOHLER, Charles 1 2

KOHLER, Charles-Amédée 1 2

KOHLER, Pierre 1

KOHLER (famille) 1

KRAFFT, Charles 1 2

KRAFFT-BONNARD, Antony 1

KRAFFT-VERREY, Henri 1

KUTTER, Hermann 1




L

LADOR, Maurice 1 2

LADOR (famille) 1

LA FLÉCHÈRE, Henri de 1

LA FLÉCHÈRE, Jean-Guillaume de 1

LA HARPE, Achille de 1

LA HARPE, Charles de 1

LA HARPE, Eugène de 1

LA HARPE, Frédéric-César de 1

LA HARPE, Philippe de 1

LANGALLERIE, Charles de 1

LANGER (famille) 1

LARDON, Marc-Louis 1

LASSERRE, André 1

LASSERRE, David 1 2 3

LASSERRE, François 1 2 3

LASSERRE (famille) 1 2

LAUFER, Auguste 1 2

LAUFER, Daniel 1

LAUFER, Henri 1

LAUFER, Jacques 1

LAUFER, Paul 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

LAUFER, Véronique 1

LAUFER (famille) 1 2

LAUFER-GAUTIER, Hélène 1 2

LAUFER-WESTPHAL, Henri 1 2 3

LAURENT, Auguste 1

LAURENT, François 1

LAVANCHY, Alexandre 1

LECOULTRE, Henri 1 2

LECOULTRE-CHATELANAT, Mme 1

LEENHARDT-DOXAT, Florence 1 2

LEMAIRE, Monsieur 1

LENOIR, Alexandre 1 2

LEON, Fernando 1

LEON DE MUNOZ, Fernando 1

LERESCHE, Alexandre 1

LERESCHE, Louis 1 2 3

LERESCHE (famille) 1

LEUCH-REINECK, Annie 1 2

LEVADE, Caroline 1

LEVADE (famille) 1

LHUILLIER, Théodore 1

LIENGME, Georges 1

LIVINGSTONE, David 1

LOCHMANN, Jean-Jacques 1

LOMBARD, Alexandre 1 2

LOMBARD, Emile 1 2

LOMBART, Marc 1

LORIOL, Charles de 1

LORIOL, Perceval de 1 2

LORIOL de (famille) 1

LORIOL DE PORTES de (famille) 1

LOZERON, Antoinette 1

LUC, William de 1

LUTHER, Martin 1 2

LUTTEROTH de (famille) 1

LUZE de (famille) 1
















M

MABILLE, Adolphe 1

MABILLE-CASALIS, Adolphe 1

MAC EVEN, Madame 1

MAGNIN, Jacques 1

MAGNIN, Jean-François 1

MAILLARD, Nadja 1

MAILLEFER, Lucy 1

MAILLEFER, Paul 1 2

MALAN, César 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

MALHERBE, François 1

MANDROT, Henri de 1

MANDROT de (famille) 1 2

MANUEL, François 1 2 3

MANUEL, Jean-Louis 1

MANUEL, Pierre 1

MANUEL (famille) 1

MARCEL, Félix 1 2 3 4

MARCEL (famille) 1 2 3

MARET, Arthur 1 2

MARGOT, Ami 1

MARGOT, Willy 1

MARGOT (famille) 1 2

MARGUERAT, Daniel 1 2 3

MARGUERAT, Isaac 1

MARIGNAC de (famille) 1 2

MARQUIS, Jean-Jacques 1 2

MARTIN, Domingo 1

MARTIN, Henri 1

MARTIN (famille) 1 2

MARTIN ARIAS, Domingo 1

MARTINEZ, Antonio 1 2

MARTINEZ DE CASTILLA, Antonio 1

MARX, Karl 1

MASSON, Albert 1

MASSON, Georges 1

MASSON-MARQUIS (famille) 1

MATAMOROS, Manuel 1 2 3 4

MAURRAS, Charles 1

MAY, Louis-Bernard-Rodolphe von 1

MAY, Louise Elisabeth von 1 2

MAYOR, Frédéric 1

MÉGROZ, Emilie 1 2 3

MENOUD, Philippe 1

MENOUD, Philippe-Henri 1

MERCANTON, Ami 1

MERCIER, André 1

MERCIER, Charles 1 2 3 4 5

MERCIER, Constantin 1 2 3

MERCIER, Danielle 1

MERCIER, Eugène 1

MERCIER, Henri 1

MERCIER, Jules 1

MERCIER, Olive 1

MERCIER (famille) 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

MERCIER-DE MOLIN, Jean-Jacques 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

MERCIER-DE MOLIN, Marie 1 2 3 4

MERCIER-DE MOLIN (famille) 1 2 3

MERCIER-DE SANDOL (famille) 1

MERCIER-DUFOUR, Jean-Jacques 1

MERCIER-GLARDON, Eugène 1

MERCIER-MARCEL, Jean-Jacques 1 2

MERLE D’AUBIGNÉ, Henri 1

MERMOD (régent) 1

MESTRAL, Albert de 1

MESTRAL, Henri-Georges de 1

MESTRAL, Philippe de 1 2 3 4 5 6 7 8

MESTRAL-COMBREMONT, Julie de 1

MESTRAL de (famille) 1 2 3 4 5 6

MEURON, Abel de 1

MEURON, Georges de 1 2

MEYHOFFER, Jean 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

MEYHOFFER-RIVIER, Hélène 1

MEYLAN, Charly 1

MEYLAN, Georges 1

MEYLAN, Henri 1 2

MICHELI, Mathilde 1

MICHELI (famille) 1

MICHELI-DE LA CROIX, Geneviève 1

MIÉVILLE, Henri 1 2 3 4 5 6

MIÉVILLE, Henri-Louis 1 2 3 4 5 6

MIÉVILLE-DE JOFFREY, Zoé 1 2

MILTON, John 1

MINGARD, Henri 1

MIRELLES, Juan 1

MISSON, Maximilien 1

MOLIN, A. de 1

MOLIN, Georges de 1 2 3

MOLIN de (famille) 1

MOLIN-HUBER, Anne Marie de 1

MOLLA, Farouk Claude 1

MONASTIER, Amélie 1

MONASTIER, Antoine 1 2 3

MONASTIER, Hélène 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

MONASTIER, Louis 1 2 3 4 5 6

MONASTIER (famille) 1 2

MONASTIER-GONIN, Charles 1

MONASTIER-SCHROEDER, Louis 1 2

MONBARON, Patrick-R. 1

MONNARD, Charles 1 2 3 4 5 6 7

MONNERON, André Louis François 1 2

MONOD, Adolphe 1

MONOD, Frédéric 1 2

MONOD, Henri 1

MONOD (famille) 1

MONTHOUX, Liliane 1

MOODY, Dwight L. 1

MORAN, José 1 2

MORIER-GENOUD, Georges 1

MORIER-GENOUD-ROULET, Juliette 1

MORIN, Pierre 1

MOURGUE-MOLINE (famille) 1

MOUSSON, Emmanuel 1 2

MOUSSON, Jenny 1 2

MOUSSON, Marc 1 2 3

MOUSSON, Marie 1

MOUSSON (famille) 1

MULLER, Albert 1

MÜNDLER, Alfred 1

MUNDLER (famille) 1

MUNDLER-DU MARTHERAY, Alfred 1

MUNDLER-DU MARTHERAY, Alfred 1

MUNIER, Amélie 1

MURET, Jules 1

MURET (famille) 1

MUSSOLINI, Benito 1 2




N

NAEF, Ernest 1

NAEF, François 1 2 3

NAEFF (licencié en droit) 1

NAEF-SAUTTER (famille) 1 2

NAINE, Charles 1 2 3

NARBEL, Henri 1

NAVILLE, Adrien 1

NAVILLE, Ernest 1

NAVILLE (famille) 1

NEFF, Félix 1 2

NETZ, Robert 1 2

NEUFVILLE, Sébastien de 1

NICATI-GRIVEL, Constant 1

NICOLE, Alphonse 1 2

NICOLE, Jacques 1 2 3 4

NICOLE, Léon 1

NICOLE (famille) 1 2

NICOLE-MONASTIER, Georges 1

NICOLE-RUMPF, Bernard 1 2 3 4

NOIR, Dominique 1 2 3

NOIR, Louis 1

NOIR, Pierre 1

NOIR, Théodore 1

NOIR (famille) 1

NOIR-PÉTILLET, François 1 2 3 4 5

NOIR-PÉTILLET, Marie 1 2

NOIR-PÉTILLET (famille) 1

NOIR-REY, Louis 1 2




O

ODIER (famille) 1

OERI-VON AUW, Maryse 1 2

OLIVIER, Charlotte 1 2 3

OLIVIER, François 1 2 3

OLIVIER, Frank 1

OLIVIER, Henri 1 2 3 4 5 6 7 8

OLIVIER, Juste 1 2 3 4 5 6 7

OLIVIER, Urbain 1 2 3 4 5 6 7 8 9

OLIVIER (famille) 1 2 3

OLIVIER-VON MAYER, Charlotte 1 2

ORTIZ, Angel 1

OULEVEY, Emile 1

OULEVEY (famille) 1 2 3 4




P

PACHE, Daniel 1 2 3

PACHE, Théodore-Daniel 1 2

PAILLARD, Albert 1

PANCHAUD, Jean 1 2

PANCHAUD, Paul 1

PANCHAUD-TACHERON, Monsieur 1

PARISOD, Samuel François 1 2

PASCAL, Blaise 1 2

PASSY, Paul 1

PASTOR, Antonia 1

PAYOT, Edouard 1

PÉCAUT, Félix 1

PELLIS, David 1 2

PENN, William 1

PENSEYRES, Jacques-Henri 1

PÉRILLARD, François 1

PERREGAUX, Henri 1

PERRET, Louis-Daniel 1

PERRET-PANCHAUD, Sylvie 1 2 3

PETER, Eric 1 2 3 4 5 6 7 8

PETER, Louis 1

PETER, Marc 1 2 3 4 5 6 7 8

PETER, Marcel 1 2

PETER (famille) 1 2

PETER-GRIVEL, Adolphe 1

PETER-ROCHAT, Charles 1 2

PETER-ROULET, David 1

PÉTILLET, Daniel 1 2 3 4

PETTAVEL, Paul 1 2 3

PETTINARELI, Laura 1

PIAGET (famille) 1

PICHAL, Edouard 1

PICOT, Albert 1 2

PICOT (famille) 1

PIDOU, François 1 2

PIDOUX, Louis-Samuel 1 2

PIECZINSKA-REICHENBACH, Emma 1

PIE IX (pape) 1

PIE X (pape) 1

PILLICHODY, Monsieur 1

PLESSIS-GOURET du (famille) 1 2

PORCHAT, Antoine 1 2

PORRET, Arnold 1

PORRET, Charles Frédéric 1 2 3 4

PORRET, Pierre 1

PORRET (famille) 1

PORTA, Auguste 1

PORTA, Maurice 1 2

PORTES, Jean-Louis de 1

PORTES de (famille) 1 2

POURTALÈS, Alexandre de 1

POURTALÈS de (famille) 1 2 3

PRESSENSÉ, Edmond de 1

PRESSENSÉ de (famille) 1 2

PRIVAT, Edmond 1 2

PRIVAT, Louis 1

PRUNIER, Jacques 1

PYT, Henri 1 2

PYTHON, Francis 1




R

RABAUT, Paul 1 2 3

RACCAUD, Jules 1

RACCAUD, Michel 1

RAFINESQUE (famille) 1

RAGAZ, Léonard 1 2

RAMBERT, Eugène 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

RAMBERT, Frédéric 1 2 3 4 5 6

RAMBERT, Jean 1 2

RAMUZ, Charles Ferdinand 1 2 3 4

RAPIN, Henri 1

RAY, Maurice 1

REGAMEY, Gustave 1 2 3

REGAMEY, Marcel 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16

RENEVIER, Charles 1

RENEVIER, Eugène 1 2 3

RENOUVIER, Charles 1 2

REY, Marthe 1

REYMOND, Alexis 1 2 3

REYMOND, Antoine 1

REYMOND, Arnold 1 2

REYMOND, Bernard 1 2 3 4 5 6

REYMOND, David 1

REYMOND, Henri 1

REYMOND, Jenny 1

REYMOND (famille) 1

REYMOND-BÉROUD, Charles 1

REYNOLD, Gonzague de 1

RHAM, Adelaïde de 1

RHAM, Léon de 1

RHAM, Raymond de 1 2

RHAM, Robert de 1

RHAM, William de 1

RHAM de (famille) 1 2 3 4

RHAM-MERCIER, William de 1

RIBAUPIERRE, François de 1 2 3

RIGASSI, Georges 1

RITTMEYER, Charles 1 2 3 4 5 6 7 8 9

RIVIER, Alphonse 1

RIVIER, Antoinette 1 2

RIVIER, Auguste 1

RIVIER, Charles 1 2

RIVIER, Dominique 1 2

RIVIER, Edouard 1

RIVIER, Hélène 1

RIVIER, Henri 1

RIVIER, Louis 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

RIVIER, Théodore 1 2

RIVIER, Théophile 1

RIVIER, William 1 2 3 4 5

RIVIER (famille) 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19

RIVIER-DAPPLES, Théodore 1 2 3 4

RIVIER-DE RHAM, Louis 1 2

RIVIER-DE RHAM (famille) 1 2

RIVIER-MERCIER, André 1

RIVIER-ROSE, Théophile 1 2 3 4 5 6

RIVIER-ROSE (famille) 1

RIVIER-SANDOZ, William 1

RIVIER-SCHLOESING, Théodore 1

RIVIER-SCHLOESING, Théophile 1 2

RIVIER-VIEUSSEUX, Théodore 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19

RIVIER-VIOLLIER, Charles 1

ROBERT, Jean-François 1

ROBERT, Léo-Paul 1 2

ROBERT, Paul-Alfred 1 2

ROCHAT, André 1

ROCHAT, Auguste 1 2

ROCHAT, Charles 1 2 3 4 5 6

ROCHAT, David 1

ROCHAT, Henri 1 2

ROCHAT, Louis-Lucien 1 2

ROCHAT, Olivier 1

ROCHAT (famille) 1

ROCHAT-MOREL, Anne 1 2 3 4

ROCHEDIEU, Edmond 1 2

ROD, Louis 1

ROD (famille) 1

ROD-DUCLOUX, Emma 1 2 3 4 5 6 7

RODRIGUEZ Y CAZARES, Miguel 1 2 3

RÖMER (famille) 1

ROSSIER, Cédric 1

ROSSIER (famille) 1 2

ROSSIER (menuisier) 1 2

ROSSIER-ADAMINA, Gustave 1 2

ROSTAN (famille) 1

ROULET, Louis-Samuel 1

ROULET, Philippe 1

ROULET (famille) 1

ROUSSY, Louis 1 2

ROUX (famille) 1 2 3

ROUX (pharmacien) 1

RUBATTEL, Rodophe 1

RUCHET, Louis 1

RUEDIN, Pascal 1 2 3 4

RUFFET, Louis 1 2 3

RUFFET-REYMOND, Louise 1

RUFFIEUX, Roland 1

RUIZ, Doroteo 1 2

RUMINE, Gabriel de 1

RUMPF, Charles 1 2

RUMPF, Louis 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

RUMPF (famille) 1 2

RUVINES des (famille) 1

RUVYNES, Henri des 1




S

SABATIER, Auguste 1

SABIO DEL VALLE, Segundo 1 2 3

SAINT-DENIS, Monsieur 1

SAINT-GEORGE, Alexandre de 1 2 3 4

SAINT-GEORGE de (famille) 1

SAINT-JULIEN de (famille) 1

SALADIN, Augusta 1

SALADIN (famille) 1

SALADIN-MAURICE, Charles 1

SANDOZ, Marie 1

SANDOZ-LUYA, Charles-Auguste 1

SANZ, Juan 1 2

SANZ, Manuel 1

SAUSSURE, Jean de 1 2 3

SAUTTER, Augusta 1

SAUTTER, Auguste 1

SAUTTER, Edmond 1

SAUTTER, Jean-François 1

SAUTTER (famille) 1

SAUTTER-DE BLONAY, Edmond 1

SCHERER, Edmond 1

SCHERRER, Edmond 1

SCHNETZLER-PAQUIER, Charles 1

SCHNETZLER-VINCENT, André 1 2

SCHNETZLER-VINCENT, Julia 1

SCHNETZLER-VINCENT (famille) 1

SCHOLL, Charles 1 2 3 4 5 6

SCHROEDER, Alfred 1 2 3 4 5 6 7

SCHUTZ, Roger 1 2

SECRÉTAN, Charles 1 2 3 4 5 6 7 8 9

SECRÉTAN, Edouard 1

SECRÉTAN, Eugène 1

SECRÉTAN, Isaac 1

SECRÉTAN, Louise 1

SECRÉTAN (famille) 1

SEIPPEL, Jules 1

SERMENT, André 1

SERMENT, Elisa 1 2 3 4 5 6

SOLOMIAC, Emmanuel 1 2 3 4

SONNAY, Adolphe 1

SONNAY, Jean-Daniel 1

SPENER, Philipp Jacob 1

SPÜHLER, Elisa 1 2

SPÜHLER (famille) 1

STAËL, Germaine de 1 2

STAËL-HOLSTEIN, Auguste de 1

STAËL-VERNET, Augusta de 1 2 3

STÄHLI, Marianne 1

STANGER, Johannes Benedikt 1 2 3

STAPFER, Philippe Albert 1

STEINLEN, Aimé 1 2 3 4

STEINLEN-GERMOND, Caroline 1 2 3

STENDHAL 1

STRAUSS, David Friedrich 1

SUBLET, Paul 1 2 3 4 5 6 7 8

SUEUR (notaire) 1

SWEDENBORG, Emmanuel 1 2

SYBOURG de (famille) 1




T

TALLICHET, Edouard 1

TARAGONA (étudiant) 1

TAVEL, Charles 1

TAVEL, Frédéric 1 2

TAVEL (famille) 1

TAYLOR (famille) 1

TERRISSE, César 1

TERRISSE, Edouard 1 2 3

TERRISSE, Ferdinand 1

THÉLIN, Georges 1

THÉVOZ, André 1

THÉVOZ, Etienne 1

THÉVOZ, Samuel 1 2

THÉVOZ (famille) 1 2 3

THÉVOZ-OULEVEY, Mme 1

THIBON, Gustave 1

THOMAS, Samuel 1

THOMAS (famille) 1

TIENDA, Enrique 1 2 3

TRAVIER, Daniel 1 2

TRAZ, Robert de 1 2 3

TREY, Louise de 1

TREYTORRENS, Henri de 1

TRIGO, Manuel 1

TROGOLO, Joseph 1

TRONCHIN, Henri 1 2

TRONCHIN (famille) 1

TROYON, Frédéric 1 2

TROYON (famille) 1

TSCHARNER, Albert de 1

TSCHUMI, Albert 1

TUCHER, Christoph von 1




U

USTÉRI, Gaspard-Albert 1




V

VALLOTTON, Benjamin 1

VALLOTTON, François 1

VALLOTTON, Paul 1 2

VAN BERCHEM-SALADIN, Arthur 1 2

VAN BERCHEM-SALADIN (famille) 1

VAN DER BENT, Ans Joachim 1

VAN DER MUELEN-FELS, Henri 1 2 3

VAN MUYDEN, Aloys 1

VAN MUYDEN, Berthold 1 2 3 4 5

VAN MUYDEN, Charles 1

VAN MUYDEN, Fédor 1 2

VAN MUYDEN, Henri 1 2

VAN MUYDEN (famille) 1 2

VAN MUYDEN-MOREL (famille) 1

VAN MUYDEN-PORTA, Jacob 1

VARGAS, François de 1 2 3 4 5 6 7 8 9

VARGAS, Julian de 1 2 3 4

VARGAS, Luis de 1 2 3 4 5 6

VARGAS, Philippe de 1 2 3 4 5

VARGAS, Roman de 1 2

VARGAS, Tomas de 1 2

VARGAS-DEMIERRE, Dora de 1

VARGAS-ROCHAT, François de 1

VAUCHER, Abel 1

VAUCHER, Marc 1

VAUTIER, Armand 1

VAUTIER, Edouard 1 2 3 4

VAUTIER, Louis 1

VAUTIER, Paul 1 2 3

VAUTIER (famille) 1 2

VEILLARD, Maurice 1 2 3

VENOGE-DE LUZE, Cécile de 1

VERNET (famille) 1

VERREY, Jean-Claude 1 2

VERREY, Jules 1

VERREY, Louis 1

VERREY, Lucie 1

VERREY-BACH (famille) 1

VERREY-RIVIER, Isabelle 1

VERREY-WESTPHAL, Arnold 1

VICTOR-AMÉDÉE II, duc de Savoie 1

VIDART, Camille 1 2 3

VIEUSSEUX, Victorine 1

VIEUSSEUX-CLAVIÈRE (famille) 1

VIGUET, Charles-Octave 1 2 3

VIGUET-BRIDEL, John 1

VILLARAZO, Enrique 1 2

VINCENT, Jules 1 2

VINCENT, Sophie 1

VINET, Alexandre 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 100 101 102 103 104 105 106 107 108 109 110 111 112 113 114 115 116 117 118 119 120 121 122 123 124 125 126 127 128 129

VINET, Auguste 1

VINET, Sophie 1 2 3 4 5

VINET (famille) 1 2

VIRET, Pierre 1 2 3 4 5 6 7

VISINAND, René 1

VODOZ, Alexis 1

VON ALLMEN, Jean-Jacques 1

VON AUW, Lydia 1 2 3 4 5 6 7 8

VORUZ, Henri 1 2

VUILLEUMIER, Henri 1 2

VUILLEUMIER, Maurice 1

VUILLEUMIER, Samson 1 2 3 4 5 6 7 8

VUILLEUMIER (famille) 1

VULLIEMIN, Louis 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

VULLIÉMOZ, Jean-Charles 1

VULLIET, Adam 1 2 3




W

WAGNON (famille) 1

WALZER, Michael 1

WARENS, Françoise-Louise, dite Madame de 1

WARNERY (famille) 1 2

WATTEVILLE, Charles-Louis de 1 2

WATTEVILLE, Jean de 1

WATTEVILLE de (famille) 1

WATTEVILLE-DE PORTES, Bernard de 1

WATTEVILLE-DE PORTES, Eliza de 1

WEBER, Max 1 2

WEIBEL, Luc 1 2

WEMYSS, Alice 1

WENGER (famille) 1

WESLEY, John 1 2

WESTPHAL (famille) 1

WIDMER, Gabriel 1 2 3 4 5

WIDMER, Jacques 1

WILLE, Ulrich 1

WYTTENBACH-CHAPPUIS, Rodolph 1 2




Y

YERSIN, Alexandre 1 2 3 4 5 6

YERSIN, Frank 1 2

YERSIN (famille) 1 2

YERSIN-MOSCHEL, Fanny 1 2




Z

ZINZENDORF, Ludwig von 1

ZÜNDEL, Johannes 1

ZWEIFEL, Bertrand 1

ZWINGLI, Ulrich 1 2 3













Index des noms de lieux






A

Afrique du Sud 1 2

Agiez-sur-Orbe 1 2 3 4 5 6

Aigle 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Aigues-Mortes 1

Aix-en-Provence 1

Alger 1

Andalousie 1

Angrogne 1 2

Annecy 1

Annonay 1

Antioka 1

Apples 1 2 3

Aran 1 2

Aran-Villette 1

Ardèche 1 2

Argovie 1

Arnex-sur-Nyon 1

Arudy 1

Aubonne 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28

Avenches 1 2 3 4 5 6 7

Avully 1




B

Bâle 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

Baléares (îles) 1

Ballaigues 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Barcelone 1 2 3

Baulmes 1 2 3 4

Béarn 1

Beaumont-lès-Valence 1

Begnins 1 2 3 4 5

Bercher 1 2 3

Berlin 1 2

Berne 1 2 3 4 5 6 7 8 9

Berne (canton) 1

Bex 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16

Bienne 1 2 3 4 5

Bière 1

Blonay 1 2

Bonmont 1 2

Borinage 1

Bossey 1

Bottens 1 2 3 4

Boudry 1

Brassus 1

Bugnaux 1 2

Burier 1

Burier-Dessous 1

Bursins 1

Buttes 1




C

Cadix 1

Camunias 1

Castellon de la Plana 1

Cery 1 2

Cévennes 1 2 3 4 5 6

Chablais français 1 2 3 4 5

Champvent 1 2 3

Changins 1 2 3

Chardonne 1

Charmoisy 1

Château-d’Œx 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Châtillon-en-Diois 1

Chavannes 1 2

Chavannes-le-Chêne 1

Chavornay 1

Chesalles-sur-Moudon 1 2

Cheseaux 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Chéserex 1

Chexbres 1 2 3 4

Chigny 1 2

Chilche 1

Clarens 1 2 3

Coffrane 1

Coinsins 1 2 3

Constantine 1

Coppet 1 2 3 4

Corcelles-près-Payerne 1

Cordoba 1

Cordoue 1 2

Cormoret 1 2 3 4

Cormoret-Courtelary 1

Corseaux 1 2

Corsier-sur-Vevey 1 2 3 4 5 6

Cortaillod 1

Cossonay 1 2 3 4 5

Cottens 1 2

Crans 1 2 3 4

Crassier 1 2 3 4

Cully 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14




D

Daley 1 2

Dauphiné 1 2 3 4

Denezy 1

Dieulefit 1

Dizy 1

Douvaine 1

Drôme 1 2

Duillier 1 2 3




E

Echallens 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16

Echandens 1 2

Echichens 1 2 3

Ecublens 1 2 3

Ehberfeld 1

Elim 1 2 3

Ellikon an der Thur 1

Epalinges 1

Epesses 1 2

Essertines 1 2 3

Essertine-sur-Rolle 1

Esslingen am Neckar 1

Etoy 1

Evian 1 2 3




F

Faoug 1

Ferney-Voltaire 1

Fiez 1 2

Fiez-sur-Grandson 1

Francfort 1 2 3

Fribourg 1 2




G

Genève 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60 61 62

Génolhac 1

Genolier 1

Gibraltar 1

Giez 1 2 3

Gingins 1

Gironde 1

Givrins 1 2 3 4

Glasgow 1

Grandchamp 1 2

Grandcour 1 2 3

Grande-Ligne (Acadie) 1

Grande-Rivière (Gaspésie) 1

Grandson 1 2 3 4 5 6 7 8

Granges de Sainte-Croix 1 2 3 4 5 6 7

Granges-Marnand 1 2 3 4 5

Grenade 1 2

Guadalajara 1 2

Guernesey 1

Guévaux 1 2 3 4




H

Hofwyl 1

Huelva 1

Huémoz 1

Huesca 1




I

Iéna 1




J

Jemappes 1

Jerez de la Frontera 1 2

Johannesburg 1

Jouxtens 1 2 3

Jouxtens-Mézery 1 2 3 4

Jura bernois 1 2 3 4 5




K

Kabylie 1




L

La Côte 1 2 3 4 5 6 7

La Côte-aux-Fées 1

La Croix-d’Ouchy 1 2

La Haye 1

Languedoc 1

La Sarraz 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

La Tour-de-Peilz 1 2

Lausanne 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 100 101 102 103 104 105 106 107 108 109 110 111 112 113 114 115 116 117 118 119 120 121 122 123 124 125 126 127 128 129 130 131 132 133 134 135 136 137 138 139 140 141 142 143 144 145 146 147 148 149 150 151 152 153 154 155 156 157 158 159 160 161 162 163 164 165 166 167 168 169 170 171 172 173 174 175 176 177 178 179 180 181 182 183 184 185 186 187 188 189 190 191 192 193 194 195 196 197 198 199 200 201 202 203 204 205 206 207 208 209 210 211 212 213 214 215 216 217 218 219 220 221 222 223 224 225 226 227 228 229 230 231 232 233 234 235 236 237
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Le Brassus 1 2 3 4 5 6
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Le Sentier 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Le Sentier-Le Brassus 1 2

Lesotho 1 2 3 4 5

Les Plantiers 1

Les Ponts-de-Martel 1
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Londres 1 2 3 4 5 6 7
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Lourenço Marques 1

Lovatens 1

Lucens 1 2 3

Lugo 1

Lussy 1 2

Lutry 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30
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Madrid 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
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Marseille 1 2 3 4 5
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Mazet-Saint-Voy 1

Mex 1

Mhinga 1

Mies 1

Missy 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Missy-Grandcour 1 2 3 4 5 6 7 8

Montauban 1

Montet 1 2 3 4 5

Montet-Cudrefin 1 2 3 4 5 6

Mont-la-Ville 1 2
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Montréal 1 2

Montreux 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Montricher 1 2 3 4

Mont-sur-Rolle 1
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Morges (Brière) 1

Morges (Mousson) 1

Moudon 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19
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Nérac 1

Neuchâtel 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27

Newport (Minnesota) 1

New York 1
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Nuremberg 1
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Ollon 1 2 3

Oran 1

Orbe 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17

Ormont-Dessus 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Oron 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
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Palézieux 1

Pampigny 1

Paris 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23

Payerne 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

Pays de Gex 1 2
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Pays-d’Enhaut 1 2 3 4 5 6 7

Penthalaz 1

Perroy 1 2

Peseux 1 2 3

Piémont 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Pignerol 1

Poliez-le-Grand 1

Pompaples 1 2

Pomy 1

Prague 1

Pretoria 1

Prilly 1 2 3

Puidoux 1

Pully 1
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Québec 1 2
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Red Rock 1

Renens 1 2 3 4 5 6

Reus 1

Ricatla 1 2 3

Riou 1

Rivaz 1

Roche 1

Rolle 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24

Romainmôtier 1 2 3

Romanel 1 2

Rossinière 1

Rouen 1

Rougemont 1 2 3
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Saïgon 1

Saint-Antonin 1

Saint-Cierges 1 2

Sainte-Croix 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33

Sainte-Foy-la-Grande 1 2

Saint-Etienne 1 2

Saint-Gall 1 2

Saint-Imier 1

Saint-Loup 1 2 3 4 5

Saint-Maximin-la-Sainte-Baume 1

Saint-Prex 1 2 3 4

Saint-Saphorin-sur-Morges 1 2 3

Saint-Sulpice 1 2 3 4

Saint-Triphon 1

Santander 1

Santiago (Chili) 1

Saragosse 1 2 3

Savigny 1 2

Savuit-sur-Lutry 1

Schaffhouse 1

Senarclens 1 2

Séville 1 2 3 4 5 6

Shiluvane 1 2

Sierre 1 2

Sorgues 1 2

Spelonken 1

Stockholm 1

Strasbourg 1 2

Sullens 1




T

Taizé 1 2 3 4 5

Tannay 1

Thonon 1 2 3

Tizi Ouzou 1

Torrelaguna 1 2

Tramelan 1

Transvaal 1 2 3 4 5 6

Travers 1

Trélex 1 2 3 4 5 6 7

Trévelin 1

Treytorrens 1

Tunis 1
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Utrecht 1




V

Valdezia 1 2 3

Valeyres-sous-Rances 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17

Vallée de Joux 1 2 3 4 5 6 7 8

Vallon 1

Vallorbe 1 2 3 4 5 6 7 8 9

Vaucluse 1

Vaumarcus 1 2

Vaux-sur-Morges 1

Vevey 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60 61 62 63

Veytaux 1

Villafranca (Cordoue) 1

Villars-Chesières 1

Villarzel 1

Villeneuve 1 2

Vuarrens 1 2 3 4 5

Vufflens-la-Ville 1

Vulliens 1 2

Vullierens-sur-Morges 1

Vully 1 2




W

Wilhelmsdorf 1

Wurtemberg 1 2




Y

Yale 1 2

Yens 1 2

Yverdon 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34

Yverdon (La Plaine) 1 2

Yverdon (Oratoire) 1 2

Yvonand 1 2

Yvorne 1
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Zofingue 1

Zurich 1 2 3 4 5 6 7 8
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111 9 La Rose en 1897 composée alors de 22 membres done le professeur Philippe Bridel (premier debouc a gauche)
I'éditeur Georges-Antoine Bridel (tenant la banniére),
le hmn architecte Jules Verrey (debout en bas au centre gauche)
a future pacifiste Hélene Monastier (3 son coté gauche),
ainsi que d'autres membres de'a framille bridl et des farile allides Rumpf, Secrétan, Verrey et Vautier (voir p. 109).
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111 19. Guévaus, le grand salon (voir Annexe 2, p. 324).
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TII. 2. Portrait de Théodore Rivier-Vieusseux dans les années 1820 (voir p. 39).
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1IL. 7. Jeanne-Pernetee dite Jenny Rivier, future épouse Chappuis,
aquarelle réalisée en 1849 par sa cousine Emilie Vieusseux (voir p. 105).
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NIl 13. Les disciples Pierre et Jean courant au sépulcre le matin de la résurrection
Eugéne Burnand, 1898 (voir p. 174).
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1ll. 12. Portrait posthume de Vinet reposant le bras gauche sur une Bible,

émail sur or, xéa~ en 1884 par le peintre Charles-Louis Glardon de Vallorbe & pa
du pastel de Municr et du daguerréorype original de 1846,

.l deminde de Wilsen Barbey-Bossier de Valepres sous Raace {voir pp. 136 et 172)
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IlL. 6. La campagne de Guévaux au bord du lac de Morat achetée en 1877
par le pasteur libriste Théophile Rivier-Schloesing (voir p. 85).
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1L 15. Fresque de Louis Rivier, temple de Bottens, 1941 (voir p. 177).
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1ll. 10. L’imposant buste en platre de Vinet,
réalisé en 1871 par le sculpteur David Doret-de La Harpe (voir pp. 106 et 136).
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1. 4. Pompe it feu de village allans i lincendie (1879) par Eugéne Burnand, exposée au musée Eugéne Burnand & Moudon (voir p. 55).
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1IL. 17. Portraic ¢’ Edmond Gilliard par Géa Augsbourg, 1957 (voir p. 299).
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FATE DES VIGNERONS, A VEVEY. — TETE DE LA PROCESSION.

1L 18. Tére de la procession du 9 aofic 1833 de la Fére des vignerons de Vevey
avec la déesse Céres portée sur son tréne par quatre jeunes femmes (voir p. 304).
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La fracture religieuse vaudoise, 1847-1966

Suite a la révolution radicale de février 1845 et pendant plus
d’un siecle, le protestantisme vaudois, religion de la nation, a
été déchiré entre une Eglise liée a ’Etat et une seconde qui se
voulait libre. Pour la premiere fois, cet épisode constitutif de
lidentité religieuse de la Suisse romande est analysé.

Lauteur souligne notamment l'originalit¢ d’'une Eglise libre
pionniére dans la mise en place de progres sociaux. Il montre
de quelle maniére une minorité religieuse active a marqué le
paysage religicux, intellectuel et social du canton de Vaud.
Nationaux et libristes se trouverent divisés jusqu’a ce que le
contexte de sécularisation avancée des années 1950 rende pos-
sible une négociation a nouveaux frais qui aboutit en 1966.

Ce livre passionnant retrace I’histoire contemporaine de la reli-
gion en contexte vaudois, mais avec des enjeux bien plus vastes
liés entre autres a la laicité. Il s’impose par les perspectives nou-
velles qu’il ouvre.

JEAN-PIERRE BASTIAN EST PROFESSEUR EMERITE DE SOCIOLOGIE DES
RELIGIONS A LA FACULTE DE THEOLOGIE PROTESTANTE DE L'UNIVER-
SITE DE STRASBOURG. IL A PUBLIE ENTRE AUTRES AMERIQUE LATINE
1492-1992, CONQUETE, RESISTANCE ET EMANCIPATION (LABOR ET
FIDES, 1QQI) ET LE PROTESTANTISME EN AMERIQUE LATINE, UNE
APPROCHE SOCIO-HISTORIQUE (LABOR ET FIDES, 1904).

= LABOR ET FIDES

- ISBN 978-2-8309-5077-9
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1. Lausanne, place de la Riponne, 1842.

11
En ligne de fond, la Cité avec, de droite & gauche, la cahédrale, I Académic et le chitcau (voir p. 26).
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Il 8. La colombe du Saint-Esprit surplombant la fresque de Louis Rivier et
la chaire de la chapelle des Terreaux & Lausanne (restauration de 1995) (voir p. 106).
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IlL. 5. Le chéteau de L'Isle acquis par Jean-Frangois Cornaz (1794-1876) (voir p. 75).
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1l 14. Le Fils prodigue
Eugene Burnand, 1896 (voir p. 175).






OEBPS/Images/figure_35.jpg





OEBPS/Images/figure_18.jpg





OEBPS/Images/figure_02.jpg
“oS T RRG

SRS .\

WG R

WAV
ww

g






OEBPS/Images/cahier_hors_text_11.jpg
Slexarncre Virek

( onel ok 7% Efiie Bran - Vinand o Clorcns)

1IL. 11. Photographic (vers 1870) sous forme de carte de cabinet d’un portrait posthume
de Vinet au pastel d’Amélie Munier (vers 1850) exécuté d’apres un daguerréotype
du 21 octobre 1846, I'une des seules représentations originales du vivant de Vinet (voir p. 136).
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Souvenir de la Féte Vaudoise de la Mission romande

a Morges le 14 Septembre 1909

Chapelle de Valdézia

1ll. 16. A Poccasion de la Féte vaudoise de la Mission romande  Morges
le 14 septembre 1909, double illustration avec e profil de la ville de Morges en bordure
du lac Léman et la chapelle de la Mission romande a Valdezia
au Transvaal, couronnée du drapeau suissc (voir p. 215).
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11l 3. Poreraic du pasteur Jean-Jacques Marquis par Chatles Gleyre, 1855 (voir p. 49).
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